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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an
instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply ajudgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECREtTARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international
conclu par un Membre des Nations Unies apr~s l'entr6e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistrd au Secretariat et publid par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dQ atre enregistr6 mais ne l'a pas 6t6 ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa r6solution 97 (I), l'Assembl(e g6n6rale a adoptd un riglement destin6 mettre en
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du riglement, vol. 859, p. IX).

Le terme << trait6 >> et l'expression < accord international >> n'ont 6t6 d6finis ni dans la Charte ni dans
le r~giement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir bt la position adopt6e A cet 6gard par
l'Etat Membre qui a pr6sentd l'instrument A l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet
Etat comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de
I'Article 102. I1 s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument present6 par un Etat Membre n'implique,
de la part du Secr6tariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute
autre question similaire. Le Secr6tariat consid~re donc que les actes qu'il pourrait We amen6 accomplir
ne conf~rent pas A un instrument la qualit6 de << trait6 >> ou d'< accord international > si cet instrument
n'a pas d6jA cette qualit6, et qu'ils ne conf~rent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne
poss6derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait6s, etc., publi.s dans ce Re-
cuei ont 6t6 6tablies par le Secretariat de l'Organisation des Nations Unies.
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ACCORD1 CULTUREL ENTRE LA FRANCE ET LE JAPON

Le Gouverneilent de la 24-ubliqie Franchise

et le Gouvernement du Jqpon.

Egalement d4sireux d'entretenir et de resser"er,

pour leur bAn4fice r~ciproque, le liens d'ordre

cultural qui unissent les deux pays,

Ont d6cid6 de conclure un Accord cultural et ont

d4sign6 A cet effet comme Pl6nipotentiaires:

Le Gouvernement de la R6publique Frar.-aise:

M .aurice DeJean, Ambasssdeur '7traordinaire

et Pl6nipotenttaire au
Japon,

Le Gouvernement du Japon:

M. Katsuo Okazaki FTiniitre des ffaires
Etran.7 re-?.

Lesquels apr6s avoir pr4sentg leurs pouvoirs qui

ont gtg reconnus en bonne at due forme, sont convenus

des dispositions suivantes:

Article I

Les Parties Contractantes se faciliteront r4ciproque-

ment dans toute la mesure du possible:

a) L'envoi et la diffusion de tout mat~riel culturel

et notamment des livres et des publications didactiques,

I Entr6 en vigueur le 3 octobre 1953, soit 15 jours apris I'6change des instruments de ratification, qui aeu lieu A Paris

le 18 septembre 1953, conformiment A r'article IX.

Vol. 1721, 1-29982
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litt6raires, artistiques, scientifiques et techniques,

des films, des disques, et d'une mani~re plus g6nrale,

de matgriels audio-visuels.

b) L'envoi et la presentation d'oeuvres ou d'objets

destin6s A des expositions de caract6re culturel.

c) Les visites d'intellectuels tels que: savants,

6crivains et confarenciers, d'artistes et de personnalit6s

sporti yes.

d) L'emploi, dans l'exercice normal de leurs

fonctions, de professeurs, technicians, p~dagogues

et savants par les universit~s, laboratoires et autres

organicmes d'enseignement, d'6tudes ou de rec-erches.

e) Le d4veloppement at 4ventuellement la cr4ation

dans les universitds et autres 6tablissements d'enseignement

ou d'6tudes situgs dans leur pays respectif de chaires,

cours ou conf4rences traitant de la langue, de la

litt~rature, de l'art, da l'arc.gologie, de l'histoire

du pays, des institutions de l'autre Partie Contractante

ainsi que de tous sujets qui s'y rapportent.

f) Les s jours de boursiers at autres 4tudiants.

g) Les 6changes radiophoniques d'ordre cultural.

h) Les 6changes concernant le te69tre at la musique.

Article II

Les Tarties Contractantes s'en~agent A 6tudier at

A mettre au point les moyens par lesquels la protection

des oeuvres litt~raires, artistiques et scientifiques

sera assur~e au mieux de leurs int~r~ts respectifs ainsi

Vol. 1721. 1-29982
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que leas moyens par lesquels la traduction et la reproduc-

tion desdites oeuvres seront encouras6es mutuellement

dans le respect du droit des auteurs.

Article III

Afin de faciliter l'ex6cution des dispositions des

paragraphes c), d), f), g) et h) de l'article I du

pr6sent Accord, les Parties Contractantes mettront

imn6diatement A l'6tude l'octroi r6ciproque de facilitAs

concernant les voyages A l'6tranger de leurs ressortissants

%insi que les s6 jours et l'acc6s aux divers centres de

documentation dans leur pays respectif des ressortissants

do l'autre Partie Contractante, sous r6serve des autorisa-

tIons 6ventuellement n6cessaires des services comr6tents.

Article IV

Les Parties Contractantes se faciliteront dans

toute la mesure du possible le bon fonctionnement at

le d4veloppement des institutions culturelles franco-

japonaises qui sont 6num6r~es en annexe au pr63ent Accord,

ainsi que l'4tablissenent at le fonctionnement de tous

organismes similaires dont la cr6ation se r6v6lerait

utile au d~velopperaent des relatIons culturelles entre

les deux pays.

Article V

(1) Les Parties Contractantes s'efforceront

d'aragliorer les conditions suivanz l.squelles les

titres et dipl~mes acquis au cours ou en fin d'6tudes
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aupr6s des universit6s et autres 4tablissements d'enseigne-

qient ainsi que les autres diplr-es obtenus dans chacun des

deux pays pourront 8tre admis A l'gquivalence dans l'autre

pays, soit dans les universit6s et autres 4tablissements

d'enseignenent, soit, dans certains cas & d6terminer, A

des fins professionnelles.

(2) Les Parties Contractantes sont d'accord pour

reconrnattre aux Commissions Mixtes, pr4vues A l'article

'111 du pr6sent Accord, comp4tenca paour rechercher leas

no7ens destines A mettre au point ou d6velopper le syst6me

d'4qutvalences entre les titrss ou dipl~rnes franais et

J aponai s.

Article VI

Les Parties Contractantes, dan l'application du

pr4sent Accord, s'accorderont, sous reserve .e rgciprocitg,

toutes les facilitgs cowpatiblis avec' leurs I4 islations

respectives.

Article VII

(1) Zn vue d'assurer l'application du pr4sent

Accord, de prgciser ses conditions de fonctionnem.tnt

et de rechercher de nouvelles occasions de travail

en conmmun, les Parties Contractantes s'accordent

a crger deux Commissions :-ixtes franco-Japonaqses:

l'une A Paris, l'autre A Tokio.

(2) Chaque Comrission se co'anosera de six membres

normz2s, par moiti4, par le Gouvernemant Frangais at le
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Gouvernement Japonais. A 7aris, le Gouvernerment Franeais

nommera un membre frangais de la Comri3sion j la Frgsidence.

A Tokio, le Gouvernement Japonais nommera un membre japonais

de la Commission i la Prgsidence.

(3) Chaque Commission confiera le 3ecrgtariat A un

"lembre japonais de la Commission A ?aris et A un mnembre

franqais do la Commission A Tokio.

(4) Chaque Commission so rdunira au .ioins une fois

par an ou sur convocation du Pr6sident.

(5) Chaque Commission petit adopter son r6glement

nt4rieur.

Article VII

Le pr6sent Accord est conclu pour une dur~e de cinq

arns. S'il n'est pas d~nonc6 par l'une ou l'qutre des

Parties Contractantes six mois au noins avant I'expiration

de cette p4riode, il restera en vi,.-ieur Jusqu'A l'expira-

tion d'un d6lai dun an & compter dt Jour oll !lane ou

l'autre des parties Conbractantes en aura notifi4 la

d6nonci ati on.

Article IX

Le prgsent Accord sera ratifig. L'6ch ane des

instruments de ratification aura lieu A Paris. Le prgsent

Accord entrera en vigueur quinze jours aprls l'gchan-e des

Instruments de ratification.
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Mw FOI DE QUOI, les Plni-potentiaires d6signgs A

cot effet ont sign4 le present Accord et y ont appos4

leurs sceaux.

FAIT en double exemplaire en langue franqsise et en

langue japonaise, les deux textes faisant -galement foi,

& Toklo le douzi6me jour du mois de mai 1953.

Pour la France:

1'I

Pour le Japon•

I Maurice Dejean.
2 Katsuo Okazaki.
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ANNEXE

LISTE DES INSTITUTIONS CULTURELLES FRANCO-JAPONAISES

PARIS: Maison du Japon A la Cit6 Universitaire

(Fondation Satsuma).

TOKIO: Maison Franco-Japonaise et Institut

Franco-Japonais.

KYOTO: Institut Franco-Japonais du Kansat.

Vol. 1721, 1-29982



1993 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traitks 11

B Pi

] -v • w i
N4L~ tBj 0 4t

Ay 0-

13

Vol. 1721.1-29982



United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recueil des Traitis

A

Vol. 1721, 1-29982



1993 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traitis 13

: It 5i m

LL JJ

a .o.o
0 0 7?>

it 0

Vol 1721, 1-29982



14 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1993

(D

A

LLzM

0

ta

M~ QJ;

fx 0

*1 (Z

S' ft

IV J

E9J

(5) (4) (3)

A -

NOif(t ~ I

~ A cEt

it 4~ ci

00

K' r,

0 
6

-C 7

H :

I& &

0 (D

A A

Vol. 1721, 1-29982



United- Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

0 (1)

i

ftI

rC

~IL

0~

t

(2)

i t B *6

0

Vol. 1721. 1-29982



16 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 1993

(3.

tC , j
7C i-

73 0 7 (D
(D fP

~f( (DlZ

7c
(Do

NJ
R~ o D

~3

'~it

4 vc

Vol. 1721. 1-29982

c/c

L

~ i~1

4

73

-5
Vh

-c

c/c

73

0

-t
73
0



1993 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recuei des Trait6s 17

ILI,'

0c

R ~ (d)
(D0

-t (~h)

I

fp-c
06

'Ile

~too

0

(h) (9) (f)

0 3t2 *

Z:

~.7c

CD~

Vol. 1721, 1-29982



18 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1993

L (

U Al

©

I-

Vol. 1721, 1-29982

:;k k

1tq ('C

5EL

0)

(ICD

(D'

37

(0) (b)()

3tf~F d

~) ~j ~,t -C
a) O

73 vrr

~ if7c
- * J 0

3t #

c ff3

iP 0 U



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

[JAPANESE TEXT - TEXTE JAPONAIS]

0

'IE

L

-c

C7

t

7 3t~ 7
7 IL ~ 7

*E~

R 3

:~IE

0B

Vol. 1721, 1-29982



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits

[TRANSLATION - TRADUCTION]

CULTURAL AGREEMENT' BETWEEN FRANCE AND JAPAN

The Government of the French Republic and the Government of Japan,

Equally desirous of maintaining and strengthening the cultural links between
the two countries, for their mutual benefit,

Have decided to conclude a cultural agreement and have for this purpose ap-
pointed as their Plenipotentiaries:

The Government of the French Republic: Mr. Maurice Dejean, Ambassador Extra-
ordinary and Plenipotentiary to Japan,

The Government of Japan: Mr. Katsuo Okazaki, Minister for Foreign Affairs,

Who, having exchanged their full powers found in good and due form, have agreed
as follows:

Article I

The Contracting Parties shall, as far as possible and on a reciprocal basis, pro-
mote:

(a) The dispatch and dissemination of all cultural materials, in particular books
and publications of an educational, literary, artistic, scientific and technical nature,
films, records and, more generally, audio-visual materials.

(b) The dispatch of artistic works and other objects for display in cultural
exhibitions.

(c) Visits by intellectuals such as scientists, writers and lecturers, artists and
sports personalities.

(d) The employment of professors, technicians, teachers and scientists by uni-
versities, laboratories and other educational, scientific and research institutions, as
part of their normal activities.

(e) The development and, where possible, the establishment in universities and
other educational and research institutions located in their respective countries of
professorships, courses or lectures in the language, literature, art, archaeology, his-
tory, and institutions of the other Contracting Party, as well as any other pertinent
subject.

(f) Periods of study for holders of fellowships and other students.

(g) Exchanges of cultural radio programmes.

(h) Exchanges of theatrical and musical events.

Article II

The Contracting Parties undertake to consider and devise ways to ensure the
protection of literary, artistic and scientific works in their respective best interests,

I Came into force on 3 October 1953, i.e., 15 days after the exchange of the instruments of ratification, which took
place at Pans on 18 September 1953, in accordance with article IX.
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as well as ways to promote the translation and reproduction of such works on a
reciprocal basis, having due regard for copyright.

Article III

In order to facilitate the implementation of the provisions in article I, para-
graphs (c), (d), (f), (g) and (h), of this Agreement, the Contracting Parties shall imme-
diately study the reciprocal granting of facilities in connection with the travel abroad
of their nationals and with the stay of nationals of the other Contracting Party and
their access to various documentation centres in their respective countries, subject
to any authorization procedures required by the competent services.

Article IV

The Contracting Parties shall, as far as possible, facilitate the smooth running
and development of the Franco-Japanese cultural institutions listed in the annex to
this Agreement, as well as the establishment and functioning of all similar organiza-
tions deemed conducive to the development of cultural relations between the two
countries.

Article V

1) The Contracting Parties shall endeavour to improve the conditions
whereby degrees and diplomas obtained in the course or at the end of studies at
universities and other educational institutions and other diplomas obtained in each
country may be recognized in the other country, both by universities and by other
educational institutions, or, in certain circumstances to be determined, for profes-
sional purposes.

2) The Contracting Parties agree to recognize the competence of the Joint
Commissions provided for in article VII of this Agreement to seek ways of estab-
lishing or developing a system of equivalent ratings for French and Japanese degrees
and diplomas.

Article VI

In the implementation of this Agreement the Contracting Parties shall, subject
to reciprocity, grant each other all the facilities compatible with their respective
legislation.

Article VII

1) With a view to ensuring the implementation of this Agreement, establishing
a framework for its operation and seeking new areas of cooperation, the Contracting
Parties agree to establish two Joint Franco-Japanese Commissions: one in Paris, and
the other in Tokyo.

2) Each Commission shall comprise six members, half of whom shall be ap-
pointed by the Government of the French Republic and half by the Government of
Japan. The French Government shall designate a French member to preside over the
Commission in Paris. The Japanese Government shall designate a Japanese member
to preside over the Commission in Tokyo.

3) A Japanese member shall be appointed Secretary of the Commission in
Paris, and a French member shall be appointed Secretary of the Commission in
Tokyo.
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4) Each Commission shall meet at least once a year or whenever convoked by
the Chairman.

5) Each Commission may establish its own rules of procedure.

Article VIII

This Agreement is concluded for a period of five years. Unless it is denounced
by one or other of the Contracting Parties six months prior to the expiry of that
period, it shall remain in force for one additional year from the date on which either
Contracting Party gives notice of denunciation.

Article IX

This Agreement shall be ratified. The exchange of the instruments of ratification
shall take place in Paris. This Agreement shall enter into force on the fifteenth day
following the exchange of the instruments of ratification.

IN WITNESS WHEREOF, the Plenipotentiaries designated for that purpose have
signed this Agreement and have thereto affixed their seals.

DONE at Tokyo, on 12 May 1953, in duplicate in the French and Japanese lan-
guages, both texts being equally authentic.

For France: For Japan:
[MAURICE DEJEAN] [KATSUO OKAZAKI]
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ANNEX

LIST OF FRANCO-JAPANESE CULTURAL INSTITUTIONS

Paris: Maison du Japon A la Cit6 Universitaire (Satsuma Foundation).

Tokyo: Maison Franco-Japonaise and Institut Franco-Japonais.

Kyoto: Institut Franco-Japonais du Kansa'
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MONACO

Convention de voisinage. Signee h Paris le 18 mai 1963

Texte authentique : fran!ais.
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CONVENTION' DE VOISINAGE ENTRE LA FRANCE ET LA PRIN-
CIPAUTIt DE MONACO

Le Gouvernement do I& R6publique franqaise et

Son Aitesse S6r6nissime I. Prince do Monaco,

Be r6f6rant aux dispositions du Trait6 du 7

Juilet 19182 intervenu entre Is France et Monaco3, et

plus particulitrement A son article 6,

Sont convenue des dispositions suivantes

TITFE I

ENTREE, SEJOUR ET ETABLISSEXDT DES ETRANGERS

ARTICLE ler

Le Gouvernement Princier 'engage A maintenir

s 16gislation aur l'entr6e, le 86jour et l'6tabliese-

ment des 6trangera en harmonie avec la 16gislation

franqaise en Is mati6re.

ARTICLE 2.

Le Gouvernement Princier a'engage i subordon-

ner l'entr6e, le s6jour et l'Atablissement des 6trangers

dans is Principaut6 A is possession par lea int6resa6s

d'un passeport valable ou de tout titre de voyage ou

d'identit6 en tenant lieu, revtu des timbres, visas et

autorisations perzottant l'entr6e, le s6jour at l'6ta-

bliasement en France et notamment dana le d6partement

Entrde en vigueur le 1er septembre 1963, soit le premier jour du mois ayant suivi la date A laquelle les Parties
s'6taient notifi6 (les 16 et 19 aoft 1963) qu'elle avait dt6 approuv6e selon leurs dispositions constitutionnelles, confor-
m6ment I'article 24.

2 Devrait se lire - 17 juillet 1918 , - Should read "17 July 1918".
3 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 981, p. 359.
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des Alpes-Maritimes. Los visas requis par la r6glemen-

tation frangaise seront d6livr6s aux int~rosa6s par I.

Consul do France do lour r6sadence.

ARTICLE 3.

Las autorit6s consulaires franqaises no d6li-

vreront lea visas A destination do la Principaut6

qu'apr~s accord des autorit6s mon6gasques consult~es

par l'entremise du Consul G6n6ral de France A Monaco.

ARTICLE 4.

Au cas oi un 6tranger, admis A s&journer A

titre temporaire sur lo torritoire do la Principaut6

d6asirerait y prolonger son s6jour ou sly 6tablir,

1. Gouvernement Princier communiquerait au Consul

Gn6ral do France A Monaco la demands dont il serait

saisi on lui fournissant lea 616ments d'apprhciation

n6caasaires.

Le Gouvernement Princier a'ongage A consul-

ter lea autorit6s franqaises sur touts demands con-

cornant lea modifications do la nature des activit~s

d'un 6tranger 6tabli A .'onaco.

Le Gouvernement Princier a'engage A tonir

compte des observations Ot oppositions qui pourraient

Stre formul6es on raison des activit6s personnollea

do l'6tranger.

ARTICIZ 5.

Lea 6trangers no r6sidant paa sur 1. trri-

toire frangais, d6sirant exercer une aotivit6 salari6o

dana la Principaut6 sans y fixer lour r6aidence, peu-
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vent transiter par le territoire franqais. A cette

fin, Lis doivent Stre porteurs d'un permis de travail

d6livr6 par lea autorit6s mon6gasques.

La d6livrance du permis de travail ct son

renouvellement seront soumia au visa du Consul G6n6ral

de France A Monaco qui pourra, & tout moment, so

faire communiquer lea pl~ces du dossier.

ARTICiz 6.

Lea 6trangers d6tenteurs d'un titre de

.6jour franqais ou d'un titre de s6jour mon6gasque

circulent librement sur lea deux territoires. Ile

demeurent cependant soumis aux dispositions 16gl-

latives et r6glementaires en vigueur dana l'un ou

l'autre pays, relatives au a6jour, A l'6tabliasement

et i l'exercice des aotivit6as professionnelles, ainsi

qu'aux dispositions pr6vues par l'article 4 de la

pr6sente Convention pour lea 6trangers d6tenteurs

d'un titre de s6jour franqais.

ARTICLE 7.

Le Gouvernement Princier prendra lea me-

sures n6cessaires pour assurer d'une manire effi-

cace, par sea services mwrltimas et de police, le

contr8le de l'accs dans la Principaut6 par la vole

de t. Il s'engage A ne pas laisser p6n6trer par

cette voie sur son territoire des 6trangers ne rem-

pliasant pas lea conditions pr6vues i l'article 2 de

la pr6sente Convention.
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Le Gouvernement franqais s'engage A facili-

ter aux services maritimes et de police mon6gasques

l'exercice de lour contrSle par la collaboration des

employ6s et agents de Is douane franaIse, dans des

conditions analogues i cellos qui r6glent, en Frarce,

la combinalson de l'action de ces employs ou agents

avec los forces de gendarmerie et do police.

Le Gouvernement Princier communiquera le

r6sultat de ca contr6le au Gouvernement franqais par

l'entrem1se du Consulat G6n6ral de France i Monaco.

La situation des 6trangers no remplissant pas le

conditions pr6vues i l'article 2 no pourra itre 6ven-

tuellement F6gularise par le autorit6s mon~gasques

qu'avec l'accord des autorit6as franqaises comp6tentee.

ARTICIE 8.

Lea dispositions do la pr~sento Convention

n'affectent pas la situation des 6trangers qui, A la

date do 3a signature, 6taient r6gulicrement 6tablis

dana la Principaut6.

ARTICLE 9.

Dane le cadre do l'assistance administrative

at s'agissant do l'ensemble des matires qul font

l'objet : la pr6sente Ccnventicn, le Gouvernement

Princier s'engage A tenir compto des observations

qui seront formul6ea au sujet de cas particuliers,

par lea autorit6s franqaises.
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ARTICLE 10.

Los dispositions de la pr6sento Convention

ne slappliquent pas A l'6tablis3ement des ressortis-

santa franqaia A Monaco.

TITRE II

COORDINATION DES MESURES DE POLICE

ARTICLE 11.

La police franqaise aura le droit do pou~rul-

vre, en cas do crime ou ded6lit flagrants, sur 10

territoire mon6gasque, lea malfaiteurs qui s'y 6chap-

peraient do France.

Le mgme droit appartiendra A la polioe mo-

n6gaeque our le territoire des communes franqaises

limitrophes.

Lea individus arret6s en vertu des dispo-

sitions qui pr6c&dent seront remia aux autorit6s do

police du territoire our lequel Ils auront 6t6 appr6-

hend6s et interrog6s en pr6sence des autorit6s pour-

suiva.ntes our lea faits motivant la poursuite.

ARTICLE 12.

Le Gouvernement Princier s'engage A

interdire tout s6jour our le territoire de is Princi-

paut6 aux d~serteurs do l'arm6e francaise.

Le e6jour dana lea d6partements des Alpes-

Malritimes, du Var et des Basses-Alpes sera interdit

aux d~serteurs do is Principaut6 qui no aont pas do

nationalit6franqaise.
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ARTICLE 13.

Aucun individu non mon~gasque, expula6

ou banni du territoire do Is R6publique franqaise et

dont l1expulsion ou la condemnation sera notifi6e par

l'interm6diaire du Consulat G6n6ral de France A Monaco

au Gouvernement Princier, ne mera admis i r6sider dane

la Principaut6. Le s6jour dana lea d6partements des

Alpeo-Maritlmea, du Var et des Basses-Alpes sera, sur

la demande du Gouvernement Princler, interdit A tout

individu non franqais expuls6 ou banni de le Principaut6.

Aucun individu non mon6gasque soumis, en ap-

plication du droit p6nal franqais, i l'interdiction

do s6jour oa A l'interdiction do paraltre dana Is

d6partement des Alpes-Maritimes no sera admis sur Is

torritoire de le ?rincipaut6.

Ces interdictions seront notifi6eas au Gouver-

nement Princier par l'interm6diaire du Consulat

An6ral do France A Monaco.

Totalit6 ou partie des d6partements des Alpes-

Maritimes, du Var et des Basses-Alpes sera 6galement

interdite, sur la demands du Gouvernement Princier,

a tout 6tranger autre quo frangais, A qui is s6jour

sur I. territoire mon6gasque aura 6t6 Interdit en ap-

plication du droit p6nal mon6gasque.
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TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 14.

Las individus condamn&a pour des crimes ou

d6lits de droit connun A une pains privative do liber-

t6 seront requs dane lea 6tablissements p6nitentiai-

res de France ; ils seront soumis au r6gime en vigueur

dana coo 6tablissoments, conform6ment aux dispositions

du Code do proc6dure p6nale. Los mineurs pour lesquels

une mosure do rd6ducation aura 6t6 prononc6o seront

regus dana lea 6tablissements franqais d'6ducation

aurveill6e.

Los graces ou r6ductions do peine accord6as

par S.A.S. le Prince aeront notifi6ea par la vole

diplomatique au Gouvernement franqais qui prendra lea

dispositions n6cessaires pour l'ex6cution do coo me-

sures bienveillantea.

L'Administration franqaise signalera, s'il

y a lieu, au Gouvernement mon6gasque lea eondamns

qui lui paraftront m~riter une mesure do grace ou do

lib6ration conditionnelle et lea mineurs dont la con-

duits dana les 6tablissements d'Aducation surveill6e

rendra possible l'octroi d'une lib6ration d'6preuve

ou de toute autre mesure de faveur.

Les Individus transf6r6s do Monaco on

Fra,ce qui subissent dana lea 6tablissements p6ni-

tentiaires fran;ais, par application des disposi-

tions de l'alin6a ler du present article, des peines
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prononc6es par lee juridictions mon6gasques at qul

font l'obJet de pourauites ou de condamnations de

Is part de la Justice franqaise, seront, i l'expl-

ration de leurs peines, mis sans formalit6 A is

disposition des autorit6a Judiciaires franqaises eomp6-

tentes.

ARTICLE 15.

Les indigents atteints d'ali6nation mentale,

de quelque nationalit6 qu'ils aoient, se trouvant our Ie

territoire mon~gasque, pourront 9tre requs et trait~s

dans les asiles publics franqais, & la demande et aux

frais du Gouvernement mon6gasque. Toutefois, loraque

l'ali6na aera franqais lea frals seront support6a par

la collectivit6 franqaise comp~tente, A partir du

moment o is nationalit6 franqaise do l'ali6rn aura

6t6 reconnue par Is Gouvernement de is F6publique

fran-aise, sur demands qui lui sera adressde par la

voie diplomatique par is Gouvernement mon6rasque.

Si l'ali6rn appartient A une nation tieroe,

le Gouvernement franqais pourra priter au Gouvernement

mon6gasque sea bons offices, en tue du rap atriement do

l'indigent ali6n6 dans son pays d'origine.

Les indigents mon6gasques atteints en Frars

dvali6nation mentale seront, do mgme quo lea nationaux,

requs at tralt6s gratuiteent dans lea asiles publics

franca1s jusqu'au moment oil Is Gouvernement mon~gasque,

sLTmdeAsr qui lui sera adress6e par is voie diploma-

tique par is Gouvernement franqais, aura reconnu la

natioralit6 mon6gasque de l'aii6rn. A partir do ce mo-

ment, lee frais occasionr~s par l'alin6 seront rem-
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bours6s par le Gouvernomont mon6 gasque au Gouvernsment

franqais.

Ii appartiondra aux autorit6s franqaises, con-

foriment aux lois et r~glements on vigueur en France,

de so prononcer sur Is maintien ou la miss en libert6

des indigents ali6nds entretenus dans ls asiles fran-

qais aux frais du Gouvernement mon6asque. Toutefois,

il sera pralablement donnd avis au Gouvernement Prin-

cier des d6oisions do la miss an libert6 do ces ali6n6s.

ARTICLE 16.

Los lois et r@glements qui d6ter±Insnt on

France le r~gime des materiels do guerre sont applica-

bles dens la Principaut6.

L Gouvernement Princier s'engage & 6teblir

une l6gislation et une r 6 glementation aussl voisines quo

possible do collos on vigueur en France concernant

lea armes ot munitions non consid~rkes comma mat&-

riel de Cuerre.

ARTICLE 17.

Los poudres do guerre, do chasse, de mine

dont la fabriation set interdite dans la Princlpauth

sont fournies A 1'Administration mon6gasque par le Ser-

vice franqais does Poudros A des prix se rapprochant au-

tant qua possible des prix do rovient. Elles eont van-

dues dans la Principaut6 salon les tarifs on vigueur

en Prance.
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ARTICLE 18.

LA Gouvernement Princier slengare, pour is

frappe des monnaies mon~gasques, A recourir exclusi-

vement A 1'HStel des Yonnales do Paris ot lea mon-

nales ainsi frapp6es devront 8tre, quant A l'alliage,

au titre, au module et i la valour, identiques aux

monnales franmaises.

ARTICLE 19.

Le Gouvernement Princier sgengage & commander,

faire fabriquer et acheter au Service d'Exploitation

IndustrIelle des Tabaes et Allumettes fran-ais, tous

les produits de tabacs et allumettes n6cessaires A la

consommation de la Prncipaut6.

Leas prix de cession de ces produits seront

fixts d'un cozmun accord entre lea deux Gouvernements

i des taux so rapprochant des prix de revient.

Les tabacs at allau-ttes sent vendus sous le

contr~le ot la direction de l'Adrnistra:ion mon6Casque

des Tabacs, selon les tarifs en viue.r en France.

L'Administration mon&gasque des Tabaoe no pour-

ra r6exporter dos tabaos ou des allumettes sans accord

particuller du Service d'Exploitation Industriolle des

Tabacs ot Allunettes fran7ais.

ARTICLE 20.

Le Gouvernement Princier s'engage & assurer

le bon entretien des voies qui prolongent sur le ter-

ritoire mongasque les voies ouvertes, on territoire

frangais, & la circulation publique ot partiouli6re-
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ment lea routes nationalea qui aboutissant A la Prin-

o ipau t6.

Ii a#engag , on outre, i assurer our le ter-

ritoire do la Principaut6 la s6ourith des voies for-

r6as et des ligne3s t6igraphiques at th16phoniquea.

ARTICLE 21.

Los jounes gons do nationalit6 mon6gasque as-

ront admis A concourir pour l'aoc~s aux 6ooles du Gou-

vernement do Is R6 publique dans lea mimes conditions

quo los jeunes gons do nationalit6 frangaise.

Toutefois, iI no pourra A lour sortie do cos

6ooles leur tre attribu6 d'autres diplames, titres

ou emplois, quo ceux qui sont accord6a par lo Gouver-

nement do la R6publique aux 616vys 6trangors.

ARTICLE 22.

Le Gouvernmemnt franqais se r~serve io droit

do faire, on temps do paix, traverser par so8 troupes,

1. territoire do Is Principauth A oharge d'entente

pr6alable aveo le Gouvernement Princier.

AFTICLE 23.

En cas dincendie, lea pomplers do la Princi-

paut6 et des communes vouines sant autorisam A franchir

la frontiers et & Be rendre sans d61al our Is lieu du

sinltre.

ARTICLE 24.

La pr6sente Convention sera approuv6e oonfor-

ment aux dispositions constitutiornelles en vigueur

dans haoun des deux pays.
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Elle entrera en vsigueur le ler jour du moie

qui suivra 1'6change des notifications constatant qua

do part at d'autre il a 6t6 satisfait coes dispositions

et le demeurera aussi longtemps quIelle n'aura pas 6t6

d6nonc6e par l'une ou l'autre des Parties contraotan-

toe avoc un pr6avis do six mote.

Fait i Paris, on double oxemplaire,

le dix-hult mal mil neuf cent soixante trois

Pour le Gouvemement
de la R6publique frangaise"

I

Pour Son Altesse Sdrdnissime
le Prince de Monaco:

2

I Frangois Leduc.
2 Pierre Blanchy.

Vol 1721. 1-29983



38 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1993

[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' ON GOOD-NEIGHBOURLINESS BETWEEN
FRANCE AND THE PRINCIPALITY OF MONACO

The Government of the French Republic and His Serene Highness the Prince
of Monaco,

Referring to the provisions of the Treaty of 17 July 19182 concluded by France
and Monaco and, in particular, to article 6 thereof,

Have agreed as follows:

CHAPTER I. ENTRY, RESIDENCE AND ESTABLISHMENT OF FOREIGNERS

Article 1

The Government of the Principality undertakes to keep its laws governing the
entry, residence and establishment of aliens in line with the relevant French legis-
lation.

Article 2

The Government of the Principality undertakes to require that aliens seeking
to enter, reside and establish themselves in the Principality be in possession of a
valid passport or other travel document or identification card in lieu thereof, bearing
the appropriate stamps, visas and authorizations permitting them to enter, reside
and establish themselves in France and, in particular, in the Department of Alpes-
Maritimes. The visas required in accordance with French regulations shall be issued
to the persons concerned by the Consul of France in their country of residence.

Article 3

Before issuing any visa for the Principality of Monaco French consular officers
shall obtain the approval of the Monegasque authorities whom they shall consult
through the Consul-General of France in Monaco.

Article 4

In the event that an alien who has been admitted to reside temporarily in the
territory of the Principality wishes to prolong his or her stay or to settle there, the
Government of the Principality shall transmit the application to the Consul-General
of France in Monaco together with the necessary background information.

The Government of the Principality undertakes to consult the French author-
ities on any application regarding changes in the nature of the activities of any alien
who has settled in Monaco.

The Government of the Principality undertakes to take into account any obser-
vations and objections put forward on the grounds of the alien's personal activities.

I Came into force on 1 September 1963, i.e., the first day of the month following the date on which the Parties had
notified each other (on 16 and 19 August 1963) that it had been approved pursuant to their institutional procedures, in
accordance with article 24.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 981, p. 359.
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Article 5
Aliens who are not resident in France and who wish to take up paid em-

ployment in the Principality without setting up residence there may pass in transit
through French territory. For this purpose, they must be in possession of a work
permit issued by the Monegasque authorities.

Issuance and renewal of a work permit shall be subject to the approval of the
Consul-General of France in Monaco, who may, at any time, ask to see the files.

Article 6

Aliens in possession of a French or Monegasque residence permit may move
around freely in both territories. They remain subject, however, to the laws and
regulations in force in the relevant country with respect to residence, establishment
and the exercise of professional activities, and to the provisions of article 4 above
governing aliens in possession of a French residence permit.

Article 7
The Government of the Principality shall take the necessary steps to assure

effective control, through its coastguard and police force, of access to the Principal-
ity by sea. It undertakes not to allow any aliens to enter its territory by this means
unless they satisfy the conditions set forth in article 2 above.

The French Government undertakes to assist the Monegasque coastguard and
police force in exercising such control, through the collaboration of French customs
officials and agents, under conditions similar to those that apply to joint action of
these officials or agents with the gendarmerie and police forces in France.

The Government of the Principality shall communicate the result of this control
to the French Government through the Consulate-General of France in Monaco.
The Monegasque authorities may not regularize the status of aliens who do not
satisfy the conditions set forth in article 2 without the approval of the competent
French authorities.

Article 8

The provisions of this Convention shall not affect the status of aliens who were
already properly established in the Principality on the date it was signed.

Article 9

With respect to administrative assistance and all the issues covered in this Con-
vention, the Government of the Principality undertakes to take into account any
comments made by the French authorities on specific cases.

Article 10

The provisions of this Convention do not apply to the establishment of French
nationals in Monaco.

CHAPTER II. COORDINATION OF POLICE ACTIVITIES

Article 11

The French police shall have the right to pursue any person caught inflagrante
delicto into Monegasque territory, should they flee there from France.

Vol. 1721, 1-29983



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

The Monegasque police shall have the same rights in the territory of the adja-
cent French communes.

Persons arrested in accordance with the foregoing provisions shall be handed
over to the police authorities of the territory in which they are apprehended and
interrogated, in the presence of the pursuing authorities, about the events which led
to the pursuit.

Article 12

The Government of the Principality undertakes to prohibit deserters from the
French army from residing in the Principality.

Deserters from the Principality who are not French nationals shall be prohib-
ited from residing in the Departments of Alpes-Maritimes, Var and Basses-Alpes.

Article 13

Persons, other than Monegasque nationals, who have been expelled or banished
from the territory of the French Republic, notice of whose expulsion or banishment
has been communicated to the Government of the Principality by the Consulate-
General of France in Monaco shall not be permitted to reside in the Principality. Any
person, other than a French national, who has been expelled or banished from the
Principality shall, at the request of the Government of the Principality, be prohibited
from residing in the Departments of Alpes-Maritimes, Var and Basses-Alpes.

No one, other than a national of Monaco, against whom an order has been
issued, in accordance with French criminal law, denying him access to the Depart-
ment of Alpes-Maritimes, shall be allowed to enter the Principality.

The Government of the Principality shall be informed of such orders through
the Consulate-General of France in Monaco.

Any alien, other than a French national, who has been denied access to Monaco
in accordance with the criminal law of Monaco shall, if the Government of the
Principality so requests, be denied access also to all or part of the Departments of
Alpes-Maritimes, Var and Basses-Alpes.

CHAPTER III. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 14

Persons sentenced to imprisonment for crimes under ordinary law shall be held
in penal institutions in France; they shall be subject to the system applied in these
institutions, in accordance with the provisions of the Code of Penal Procedure.
Minors in respect of whom a rehabilitation order has been handed down shall be
admitted to French reform centres.

Pardons or reductions of sentence granted by His Serene Highness the Prince
of Monaco shall be communicated through the diplomatic channel to the French
Government which shall make the necessary arrangements to see that those meas-
ures are carried out.

The French authorities shall indicate to the Government of Monaco as appro-
priate, which prisoners in its view, are deserving of pardon or parole and which
minors can, based on their behaviour in the reform centres, be granted a provisional
release or any other favourable treatment.
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Persons transferred from Monaco to France to serve out sentences handed
down by Monegasque courts in French penal institutions in compliance with para-
graph 1 of this article and against whom proceedings have been brought or sentence
passed under the French justice system, shall be handed over immediately to the
competent French judicial authorities when they have completed their sentence.

Article 15
Indigent persons, irrespective of their nationality, who are affected by a mental

illness while in Monegasque territory, may, at the request of the Government of
Monaco and at its expense, be admitted to and treated in French public institutions.
However, when the mentally ill person is French, the cost shall be borne by the
competent French authority, once the Government of the French Republic acting in
response to a query from the Government of Monaco communicated through diplo-
matic channels, recognizes him or her as a French national.

If the mentally ill indigent person is a citizen of a third nation, the French
Government may use its good offices to arrange for the individual's repatriation to
his or her country of origin.

Indigent persons who are nationals of Monaco and who are affected by mental
illness in France shall be admitted to French public institutions and treated there
free of charge on the same basis as French nationals, until such time as the Govern-
ment of Monaco, in response to a query from the French Government communi-
cated through diplomatic channels, recognizes the person as a national of Monaco.
Thereafter, expenses incurred in respect of the mentally ill person shall be refunded
to the French Government by the Government of Monaco.

In keeping with the laws and regulations in force in France, it will be the respon-
sibility of the French authorities to decide whether to keep or to discharge mentally
ill indigent persons who are being kept in French institutions at the expense of the
Government of Monaco. However, the Government of the Principality shall be given
prior notice of decisions regarding the discharge of these mentally ill persons.

Article 16
The laws and regulations governing war equipment in France shall also apply in

the Principality.
The Government of the Principality undertakes to set up a system of laws and

regulations for weapons and munitions that are not considered war equipment as
similar as possible to those in force in France.

Article 17
Gunpowder, sporting powder and blasting powder, manufacture of which is

forbidden in the Principality shall be supplied to the Monaco administration by the
French Explosives Service at prices as close as possible to cost. They shall be sold
in the Principality at the rates that apply in France.

Article 18

The Government of the Principality undertakes, with respect to the minting of
Monegasque coins, to use exclusively the services of the H6tel des Monnaies de
Paris; the coins thus minted shall be identical to French coins, in terms of alloy,
content, unit and value.
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Article 19

The Government of the Principality undertakes to place its orders - including
any special orders - with the Service d'Exploitation Industrielle des Tabacs et
Allumettes frangais, and to purchase all the tobacco products and matches required
for consumption in the Principality from that Service.

The prices at which these products are transferred shall be set by mutual agree-
ment between the two Governments at rates close to cost.

Tobacco and matches shall be sold under the control and management of the
Monaco Tobacco Authority at the same prices as those in force in France.

The Monaco Tobacco Authority may not re-export tobacco or matches without
the specific consent of the Service d'Exploitation Industrielle des Tabacs et Allu-
mettes frangais

Article 20

The Government of the Principality undertakes to ensure that roadways which
are the continuation in Monegasque territory of roads that start in French territory
and, in particular, main roads leading to the Principality, are properly maintained.

Furthermore, it undertakes to ensure the safety in the territory of the Principal-
ity, of the railways and telegraph and telephone lines.

Article 21

Young nationals of Monaco may compete for places in French Government
schools on the same basis as young persons of French nationality.

However, when they leave those schools, the only diplomas, certificates or jobs
they can be awarded shall be those which the French Government gives to foreign
students.

Article 22

The French Government reserves the right, during peace time, to have its troops
cross the territory of the Principality providing that it has obtained prior approval
from the Government of the Principality.

Article 23

In the event of fire, the fire-brigades of the Principality and of the neighbouring
communes are authorized to cross the frontier and make their way immediately to
the scene of the fire.

Article 24

This Convention shall be adopted in accordance with the constitutional provi-
sions in force in each of the two countries.

It shall enter into force on the first day of the month following the exchange of
notifications indicating that these provisions have been satisfied on either side and
shall remain in force until either Contracting Party denounces it by giving six months
notice in advance.
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DONE at Paris, in duplicate, on 18 May 1963.

For the Government
of the French Republic:

[FRANCOIS LEDUC]

For His Serene Highness
The Prince of Monaco:

[PIERRE BLANCHY]
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CONVENTION' DOUANIERE ENTRE LA FRANCE ET LA PRINCI-
PAUTt DE MONACO

LA Gouvernement do 1s R6publique franqaise

at Son Altease S~r6nissime le Prince do Monaco, se r66-

rant aux Trait6a du 2 f6vrier 18612 at du 17 juillet 191E 3

et plus partlculi rement & l'article 6 do ce dernier,

sont convenus des dispositions suivantea

ARTICLE ler.

Le territoire franqais et le territoire mon6-

gasque, y compris leurs eaux territorlales, forment une

Union douanidre.

Le Code des douanes, les tarifs des droits do

douane dlimportation et d'exportation, lea autres lois at

r~glements douaniers do Is R6ublique franqaise sont appli-

cables dana la Principauth de Yonaco.

Il n'y a dans la Principautd qu'une seule ligne

de douane. Etablie du c6t4 de la mer, elle n'est qu'une

section de la ligne de douane franpeise existant sur le

littoral de la Mediterran6e.

Les dispositions du Code des douanes franqais

ccncernant la zone maritime du rayon s'ap~liquent jusqu'A

la distance fix6e per la lgislbtion douani6re franqaise.

Entr6e en vigueur le 1'r septembre 1963, soit le premier jour du mois ayant suivi la date A laquelle les Parties
s'6taient notifi6 (les 16 et 19 aoflt 1963) qu'elle avait tE approuv6e selon leurs dispositions constitutionnelles, avec effet
r6troactif au 13 octobre 1962, conform6ment A I'article 13.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1775, n0 11-1085.
3 Ibid., vol. 981, p. 359.

Vol 1721, 1-29984



United Nations - Treaty Series & Nations Unies - Recueil des Traitis

ARTICLE 2.

La police des ports de la Principaut6 aplar-

tient au Gouvern.ment de Son Altesse S6r6nissime, qui

l'exerce par l'interm~diaire du Co-andant du port. Celui-

ci ne peut percevoir, A ce titre, que lea droits 6trangers

aux droits, taxes et autres impositions pergus par l'Admi-

nistration franqaise en vertu de le pr~sente convention.

ARTICLE 3.

Les r=glements et tarifs franqais rela-

tifs & la police sanitaire sont applicables dans la

Principaut6.

ARTICLE 4.

Les navires frangai jouissent dans lea

ports do la ?rincipaut6 du nge traite~ment que lea na-

vires mon~gasques et r~ciproquement, lea navires mon6-

gasques jouissent dana les ports franqaia du mime trai-

tenent que lea navires franqaia.

Pour obtenir la nationalit6 mon6gasque,

lea navires doivent :

1i/ Appartenir pour moiti6 au moins A des

Mon6gasques ou A des Frangais.

S'il s'agit de navires azpartenant A une

soci~t6 :

- lea apports des associ6a frangaia et
mon6gasq; es, si la socit6 est une soci-t6 an nom col-
lectif, dolvent representer au moins 50 % du capital
social ;

- is Conseil d'administration ou do sur-
veillance, doit comprendre une majorit6 de Mon6gasques
ou do FranaLa. Le Pr~aident du Conseil d'administra-
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tion ou de surveillance, le Direc:eur 6n6ral s'il y
en a un, et le G6rant doivent 5tre Monegasques ou Fran-
gai s.

Les Mon~gasques vis6s au present paragra-

phe dolvent r6sider dans le territoire do la Principaut-i

ou dana le territoire douanier franqais ou, s'ils n'y

r6sident pas, remplir lea conditions prvuesa par le

Code des douanes.

Lea Franqais vista au prdsent paragraphe dol-

vent rasider dans le territoire de la PrIncipautZ.

S'il s'agit de navires appartenant A une aoci.-

te, le ai~ge social de celle-cl dolt 6tre situA dana Is

territoire do la Principaut6.

20/ Avoir 6t6 construits our Is territoire mo-

nAgasque ou sur le territcire douanier franqais ou y avoir

acquitt6 lea drolts at taxes d'imortatior. exigitles.

30/ Saul d6rogctions individuelles octroyAes

d'u. cor.mun accord, avcir un 6tat major et un 6quipaee de natl

lIt6 monigasque ou franaise en ce qui concerne les

emplois du pont, de la machine et du service radio-ilectrique,

et de la natIonalitA mon~gasque ou fran~aise dana la

proportion de 3 emplois sur 4 pour chaque navire en ce qul

concerne les emplois du service g~neral.

Lea r~gles ci-dessus no sont pas applicables aulx

navires portant pavillon du Prince. En outre, lea conditions

pr~vues aux pararrap;es 1 et 3 ci-dessus ne sont pas a:-li-

cables aux navires qui, en France, no seralent pas sounis i

francisation ni aux navires de p6che dont l'AquipaCe n'exc&de

pas cinq honnes, ni aux navires de plaisance dont lea pro-
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pri6taires sont des ressertissants do pays tiers eyant

le qualit6 de r~sidents mon~gasques.

Les permis de navigation et certificate de

s6curlt6 des navires d !ivr6s par l'autoriti mon~gasque

sont valacles au mgme titre que les permis et certificate

d~livrds par l'autorit;6 franqaise, en ex6cution de la lgis-

lation sur la se:urite de la navigation maritime.

Le temps de navigation des marins fran-

qais sur lea navires mon6gasques leur est compt6

pour la retraite.

ARTICLE 5.

Les taxes int6rieures perques A l'impor-

taticn en France par le service des Douanes nour le

compte de l'Administration des contributions fIdirec-

tes, les surtaxes de compensation pr6vues par le

Coe gn6.ral des imp8ts, lea scultes sur les rhuma,

les tafias et lea prodults i base d'alcool destines

a la consoration de bouche inport6s des D6parte-

ments franqais d'Outre-e.:r, les taxes sur le chif-

fre d'affaires et les taxes assimil6es perques A

lrentr~e en France sont Lxigi.les -l'importation

dans la ?rincipaut6 selon les lois et r6glerncnts

applicalles & l'imortation en France.

A:TICLE 6.

Sous r~serve des disnositions de l'arti-

cle 7 do la pr~sente Convention, les droits, taxes

et autres impositions, y compris les droits et

taxes do navigatior, pr6ws par la 16gislation et la
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r~glementation douani.res franqaism, lea taxes sani-

taires, ainsi que lea drcits, taxes et surtaxes

vis6s I l'article precedent sont porus pour le

compte de la France, par lea soins de l'Administra-

tion franqaise.

Iien e-t de mnme pour lea drois et ta-

xes intrieures lorsque lea produits passibles do

ces droits et taxes sont exp6di6s de France i desti-

nation do la ?rincipaut6.

APTICLE 7.

Le prodult annutl des droits, taxes et

autres impositions 6num~r6s cl-apr4s et recouvr~s

dans le territoire douanier frangaia i l'exce.tion des

D~partements d'Outre-Ler et dana la Principaut6, par

l'Ad-inistration frangaise des dousnes et droits indi-

recta eat r~parti d'un comnun accord entre la Princi-

paut6 do konaco et la R~publique franqaise :

- droits, taxes et autres impositicns pr6vus

par Is 16gialation et la r6glementation douani~re:

franqaise ;

- taxes, surtaxes tt soultes vis6es i l'arti-

cle 5 de la pr6sente Convention & I'exception des taxes

our le c&iffre d'affa'r-s et des taxes assimil6es.

APTICLE 8.

Tous lea em;loyds et agents de la Douane dana

la Principaut6 dolvent Stre Franqais ; ils sont nomnmns par

le Gouvernement de la R~publique apr~s avoir 6t6 ar6s
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par I Gouvernement Princier, qui se r6serve 18 faculti

d'en demander le remplacement.

ARrICL- -.

Le Gouvernement Princier fournit i ses frais lea

locaux n~ce.saires au casernement des douaniera frangais

et A I'installaticn sur lea quais du ?ort de la recette

des doianes et du corps de garde.

Le Gouvernement Prlncler prend 67alement i sa

charee les frais de surveillance des entrep~ts, les trai-

tements et 6molurnents aff~rents aux emplois n-cessaires

pour l'exercice des entrep~ts et l'ouverture de la

gare do Monaco au transit international ainsi que le

cost des installations que n=cessiterait le develop-

pement du trafic.

ARTICLE 10.

Tous lea employ6s at agents de la Doua-

ne fran;aise dans la Principaut6 sont soumds I la

juridiction d's tribunaux franqais par ra;port aux

crimes et d6lits dont ils pourraient se rendre cou-

pables dans l'exercice de leurs fonctions. sans ce

cas, l'instruction est diriz6e par un Juge frangais,

ma13 lea constatations, les descentes sur les lieux

ot toutes lea opAraticns de l'instruction seront

accomplies sur le territeire de la Principaut6 =ar

un jugo du tribunal do :.onaco en vertu d'une co-is-

sion rogatoire du juge franqais pr~alablement vis~e

par un membre du Zinist-re public. Toutefcis, les

autcrit6s de la irincipaut6 peuvent, s'il y a lieu,
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proc6der, en cas de flagrant dilit, A l'arrestation

du pr6venu ainsi qu'a la constatation d'un crime ou

d'un dlit. Les employis et agents de la Douane

frangaise sont justiciables des tribunaux de la ?rin-

cipaut6 pour lea crimes ou dal its comdia en de-ors

do l1'exercice de leurs fonctions.

ARTICLE 11.

Les infractions aux lois et rc"lements

applicables dana la ?rincipaut6 par suite de l'Union

douani&re peuvent itre constat~es par les agents do

l'Administration franqaise comptente exerqant ou

habilit6s A exercer leurs fonctions dana le ressort

du !rib-inal de Grande Instance do Nice oik sont affirm6s,

s'il y a lieu, lea proc6s-verbaux. Elles sont pow-sul-

vies A is requite de l'Ad;rinistration franqaise comp6-

tents.

En cas de constatation dens Is Principaut6

d'un flagrant d~lit douanier, lea ;r6venus captures

doivent Stre conduits sur-le-champ devant le repr6-

sentant du Ministire Public de Monaco qui atatue au vu

du procis-verbal sur leur miss en 6tat d'arrestation

ou sur leur mise en libert6 sous caution, cette dernibre

6ta.nt d~terninae ccnform4ment i la l6gislation douani~re

franqaiae.

Lea employ~s et atents de la Doane franqcise

peuvent requ6rir des Autorit6s mon~gasques l'arrestation

des prhvenus de contreoande et la r cherche par le kinis-

tare public de Monaco des individus int6resss L des

fraudes ou complices de celles-ci.
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La ;r6sente disposition ne fait pas obstacle

L la poursuite d'office des d~lits par lea Autorit~s

mongasques.

Les citations L compzraltre devant les tribwnaux

franqaIs comptents dens les cas pr~vus pcr le Tr6sent

article et par l'article pric6dent donn6es 1 la requjte

de l'Autorlt6 franqaise, mals ellEs s:nt sirnifi6es pas

les huissiers ou arentL de la ,rincipaut6, azrzs avcir

re~u le visa prs-rit dana l'article 10. Les tribLnaux

frnqais peuvent punir des peines iort6es par Is loi

franqa:se les t~moins einsi assign6s qui n'auraient pas

corparu sclL devant les jures d'instruction, scit devant

les tribunaux ;ran;ais.

Les ju~ements rendus dans les divers cas

qui pr6cedent sont ex6cutoires dans la ?rincipaut6

sur la requisition revitue du visa susmentiornv: et

adress -r l'Autorit6 franqaise comp6tente aux agents

d'ex6cution de la ?rincipaut6. L'emprisonnement at

la contrainte par corps prononc*s par lea tribunaux

franqais sont subis en France.

ARTICLE 12.

Les Parties constitueront une Comission

consultative mixte qui se r6unira i la demande de

l'une ou l'autre d'entre elles.

Cette Co=ission sera compos6e de repr6-

sentants des administrations int~ress6es de chaque

Etat.
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La Co-ission aura pour mission d'exami-

ner les difficult6s que pourrait ,oser l'interpr~ta-

tion ou l'application de la pr6sente Convention, qui

n'auraient pu itre r6gl6es par la voie diplomatique,

et de proposer une solution aux Parties.

ARTICLE 13.

La presente Convention sera approuv6e

conform6ment aux dispositions constitutionnelles en

vigueur dans chacun des deux pays. Ella entrera en

vigueur le premier jour du mois qui suivra '16change

des notifications constatant que, de part et d'autre,

il a 6t6 satisfait A ces dispositions et le demeure-

ra aussi longtemps qu'elle n'aura pas 6t6 d6nonc~e

par l'une ou l'autre des Prties contractantes avec

un pr6avis de six Mois. Llle produira sos effets

r6troactivement i la date du 13 octobre 1962 de toll.

manlure qu'il n'existe aucune solution de oontinuit6

pour le rblement des questions douani~res 'aisant

1'objet du Titre premier dt la pr6c~denLe Convention du

23 d6cembre 1951.

Fait A Paris, le dix-huit mal mil neuf cent soixante trois.

en double exomplaire.

Pour le Gouvernement Pour Son Altesse Sr6nissime

de la R6publique frangaise: le Prince de Monaco:

I Franois Leduc.

2 Pierre Blanchy.

Vol. 1721, 1-29994

1993



1993 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 55

PROTOCOLE DE SIGNATURE

Au moment de proc6der la signature de la

Convention Douani~re en date de ce jour, les signataires

ont fait la d4claration concordante suivante, qui fait

partie int4grante de la Convention I

I

L'Administration franqaise des douanes et droits

indirects assure dans la Principaut4 do Monaco, dans les

mimes conditions qu'en France, l'application :

- de la r4glementation des importations e t des

exportations de marchandises, ainsi que des textes relatife

au contr8le du commerce extdrieur ;

- de la r4glementation relative aux marques ou

indications d'origine ou de provenance ainsi qu'aux marques

de fabrique ;

- de la r~glementation relative au contr8le de la

librairie ;

et, d'une mani~re g4n4rale, de tous les textes

l4gislatifs ou r~glementaires en vigueur en France, portant

h quelque titre que ce soit prohibition ou restriction b

1 'importation ou h l'exportation ou subordonnant l'impor-

tation ou l'exportation I des formalit~s particuli~res dont

le contr8le est confid N la Douane.

Le Gouvernement frangais, au sein de la Commis-

sion mixte pr4vue I l'article 12, examinera dan$ un esprit

bion voillant les difficult4s que pourrait soulever l'appli.

cation des dispositions qui pr4cbdent.

II

En *xdcution de l'article 7 do la Convention do

ce jour, le Gouvernement de la Rpublique frangaise verse

Vol. 1721, 1-29984



56 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait~s 1993

chaque ann6e au Trzsor Princier un. sone dont le montant

eat d~teziin4 en multipliant le produit annual des droits,

taxes et autres impositions vi6s* audit article, affect6

d'un coefficient fix4 d'un commun accord,par le rapport

existant entre la population de la Principaut6 d'une part

et le total des populations de la France mDtropolitaine et

de la Principautd d'autre part.

Lea versements ant lieu annuellement sur la base

des r~sultats constatds au cours de l'annde prec6dente et

apr~s publication des statistiques des recettes r4alisdes

pendant l'annde entibre. Toutefois, en cours d'exercice des

acomptes trimestriels repr6sentant, dana l'ensemble, lea

quatre cinquibmes des sormnes vers~es au titre de l'ann4e

precedents sont payds h terme 6chu. Une r~gularisation in-

tervient, dans le plus court ddlai possible, apr~s la pu-

blication des statistiques annuelles de recettes. Si les

acomptes versas se r~vblent supdrieurs b l'attribution dOe

pour l'annde enti6re, le trop-pergu est imput6, jusqu'b

extinction sur le ou les acomptes trimestriels suivants.

III

Un entrep8t r~el des marchandises tarif6eas et

prohib~es peut Otre itabli b Monaco, par Ordonnance du Prince,

sous lea conditions prdvues par la Idgislation frangaise.

IV

Les deux Gouvernements sont habilit~s b reviser,

d'un convnun accord, les dispositions de l'article 4 de la

Convention relatives b la d6termination de la nationalit4

mongasque des navires.

Vol. 1721, 1-29984



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

V

I ne peut ttre accord6, sous forme de prime ou

autrement, aux industries etablies dans la Principaut6, qui

produisent ou fabriquent pour le march4 int6rieur ou pour

l'exportation, aucun avantage sur les industries similai-

res frangaises.

Par les mots "aucun avantage" les deux Parties

entendent :

- les primes I I'importation ou I l'exportations

- les avantages particuliers pour les marchandi-

ses importdes ou exportdes sous le r4gime du transit,

ainsi que pour celles faisant l'objet d'un compte d'ad-

mission temporaire ;

- la restitution, en totalit4 ou en partie, des

droits pr4vus par la Convention et des taxes pergues pour

les op4rations du port et de l'entrep8t

- le remboursement total ou partiel des imp8ts

directs ou indirects ;

- les d6taxes, les subventions, les garanties

dlint4r~t et autres modalit4s analogues.

Le Gouvernement Princier s'enga ge b prendre

toutes les dispositions ncessaires pour prdvenir et rd-

primer les fraudes prdjudiciables au Trdsor et au commerce

franqais, sur toutes marchandises et notamnment sur les ob-

jets ou m4taux pr4cleux.

V1

Les envois destinis h la Croix Rouge mon~gasque

sont admis en franchise des droits et taxes pergus par le

Service des douanes dans les mgmes conditions et sous les
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mrmes r4serves que les envois destinds I la Croix Rouge

frantaise.

VII

Pour P'application des dispositions figurant

sous le paragraphs II du prdsent Protocole, les populatkon

h considdrer, en ce qul concern* tant la France que Monaco,

sont cellos accus6os par les derniers recensements offi-

ciels, abstraction fait des touristes gdjournant dans les

h~tels et des touristes de passage.

Fait I Paris, en double exemplaire,

le dix-huit mal mil neuf cent soixante trois.

Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise:

Pour Son Altesse S&6nissime
le Prince de Monaco :

I Frangois Leduc.

2 Pierre Blanchy.
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tCHANGES DE LETTRES

Ia

Paris, le 18 mai 1963

Fonsieu.r le Ministre,

.a r~f~rant A la Convention douan!6re en date

do ce jour, J'ai i'nonneur do vous faire savoir qua

lea droits et taxes do navication perqus dans la ?rin-

cipcut6, en vertu des dispositions de l'article 6 do

la susdite Convention pour le coopte de la France, par

ioS soins do l'Ad-inistration fren;aise, no aomprernent

pas le droits do pilotage, d'amarraze, de stationne-

ment at, d'une fa-on g6n~rale, les taxes do p6age,

ainsi quo io3 taxes aff6rentes A la d6iivranoe des

cong6s, r8les at actes de natuaralisation des navires.

Cos droits at taxes continueront, comme par

le pass6, A 8tre perqus par l'Administration monias-

qua au b~ndfice du Trisor Princier.

Ii eat pricis6, en outre, quo parii les droits

recouvr-s par l'intermdiaire du Comandant du Port,

vis~s A i'article 2, firurent des drolts d'er.tr~e

sp~ciaux 6trangers aux droits do navigation perqus par

i'Administration fran;aise.

Enfin, il est entendu qu'au cas oa la 16gilsa-

tion franqaise relatve aux droits toucnant le r~gima

do la navi-ation aeralt modifi6e, lea admlnistra-

tiona des deux pays Be concerteront en vue d'6viter

une disparit6 aensible entre lea r6Igmes appliqu6a

an le mati~re.
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Js vous aerala reoornaissant do me falre

eavoir 91 ces proposltions recueillent l'agr~ment

du Gouvernement mongaaque./.

Veu111ez agr6er, Monsieur I0 Yinlstre,

lea assuranoes do ma haute consid6 ration.

Monsieur Pierre Blanchy
Ministre P16nipotentiaire
Minist~re d'Etat
Principaut6 de Monaco

I Frangois Leduc.
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II a

Paris, le 18 mai 1963

Uonsi'e~r le IMinlstre,

Par lettre en date do ce jour, vous avez

bien voulu me proposer ce qui suit

[Voir lettre 1 a]

J'ai i'honneur de vous faire part do l'ac-

cord du Gouvernement Princler aur ce qui pr~oede./.

Veuillez agr6er, Monsieur le Min-atre, lea

assurances do me haute eonsidhration.

-7

Monsieur Frangois Leduc
Ministre P16nipotentiaire
Minist~re des Affaires Etrang~res
Paris

I Pierre Blanchy.
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Ib

Paris, le 18 mai 1963

.. onsieur le 1.!inistre,

En execution do l'article 7 de la Convention

douani~re en date do ce jour, relatif A la r6parti-

tion entre la Rpublique francaise at la Principaut6

do Monaco, des droits, taxes et autres impositions

vis6s audit article, J'ai l'honneur do vous proposer

quo :

10) Le coefficient pr&vu au para:raphe II du

Protocole scit fix6 A 170 A.

20) Le mode de partage ci-dessus s'applique

aux recottes r6alis~es A compter du 13 octobre 1062.

30) IA coefficient pr6vu au paragraphe ler

do la presente lettre soit r6examin6 tous les trois

ans en fonction do l'Avolution de l'6conomie des doux

pays dans le cadre do l'Union douani&re.

Je vous serais reconnaissant de me faire sa-

voir si ces propositions recueillent l'agr6ment du

Gouvernemnt Princier./.

Veuillez agrier, Monsieur le Ministre, lea

assurances de ma haute consideration.

L

Monsieur Pierre Blanchy
Ministre P16nipotentiaire
Minist~re d'Etat
Principaut de Monaco

I Frangois Leduc.
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II b

Paris, le 18 mai 1963

M onsieur le Ministre,

Par lettre en date do ce jour, vous avez bien

voulu me faire savoir ce qui suit

[Voir lettre I b]

J'ai 1'honneur de vous faire part do 1'accord

du Gouvernerent Princier sur ce qui precde./.

Veuillez agr4er, Monsieur le Ministre, lea

assurances de ma haute consideration.

Monsieur Frangois Leduc
Ministre P16nipotentiaire
Ministre des Affaires Etrang~res
Paris

I Pierre Blanchy.
Vol. 1721, 1-29984
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Ic

Paris, le 18 mai 1963

onsieur le inistre,

Jai 1'honneur de porter A votre connals-

sance que depuis le 31 juillet 1962, certains droits

do dcuane perqus par l'administration franqaise-ont

6t6 remplac6s par d a pr61-vements fix6s par lea R6-

-lements de is Com-..unaut6 Econorique Europ6enne, qui

seront v rs6s i un fonds co-nunautaire.

Le Gouverne;nent franqais propose, en

consquence, que ces pr6lvenents ainsi que lea per-

ceptions analogues qui seraient affect6s A un fonds

com.-unautaire ne soient plus compris dars lea recet-

tes do-uani~res faisant l'objet d'une r6partition

entre la R6publique franqaise et la Principaut6.

Je vous serais reconnaissant do me faire

savoir si ces propositions recueillent l'agr6ment du

Gouvernerent ?rincier.

Veuillez agr~er, :'onsieur le LVinistre,

lea assurances de ma haute consid6ration.

Monsieur Pierre Blanchy
Ministre P16nipotentiaire
Minist~re d'Etat
Principaut6 de Monaco

I Frangois Leduc.
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II C

Paris, le 18 mai 1963

Monsieur le Ministre,

?er lettre en date do ce jour, vous

avez bien voulu me faire savoir ce qul suit

[Voir lettre 1 c]

J'ai i'honneur de vous faire savoir qua

le Gouverncm.nt Princier donne son assentiment au

texte do la communication ci-dessus, sous r6serve

toutefois que i'exclusion desditsprC Aw--set pa M

conserve un cract~re provisore, en attendant quo

solent r6gl6a, d'un oolnnun accord, lea problbmea

pos6 s par lea incidences du Trait6 Instituant la

Communaut6 Economique Europ6enne I our l'Union doua-

niire franco-mon6ga que.

Veuillez aur6er, Monsieur le Ministre,

lea assurances do ma haute consid~ration.

/2

Monsieur Franqois Leduc
Ministre P16nipotentiaire
Minist~re des Affaires Etrang~res
Paris

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 294, p. 3 (texte authentique frangais), vol. 295, p. 3 (texte authentique
allemand); vol. 296, p. 3 (texte authentique italien); vol. 297, p. 3 (texte authentique nderlandais); vol. 298, p. 3 (traduction
anglaise); vol. 1376, p. 138 (texte authentique danois); vol. 1377, p. 6 (texte authentique anglais); vol. 1378, p. 6 (texte
authentique irlandais); vol. 1383, p. 146 (texte authentique grec); vol. 1452, p. 306 (texte authentique portugais) et
vol. 1453, p. 332 (texte authentique espagnol).

2 Pierre Blanchy.
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III C

Paris, le 18 mai 1963

Monsieur le inistre,

Er. r6ponse & -la lettre en date de ce jour re-

lative aunx pr~l~vements fix6s par les Rtrlements do la

Cor-zunaut6 Econoc.ique -uro-'enne qul seront vers6s A

un fonds con~unautaire, vous avez tien voulu me faire

savoir ce qui suit :

[Voir lettre I c]

Vjai l'honneur de vous informer de ae que mon

Gouvernement donne son agrement au texte de cette com-

munication./.

Veuillez agrAer, Monsieur le Ministre, lea

assurances do ma haute consid6ration.

L I

Monsieur Pierre Blanchy
Ministre P16nipotentiaire
Minist~re d'Etat
Principaut6 de Monaco

I Frangois Leduc.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CUSTOMS CONVENTION1 BETWEEN FRANCE AND THE PRINCI-
PALITY OF MONACO

The Government of the French Republic and His Serene Highness the Prince
of Monaco, referring to the Treaties of 2 February 18612 and 17 July 1918,3 and more
especially to article 6 of the latter Treaty, have agreed on the following provisions:

Article 1

French territory and Monegasque territory, including the territorial waters
thereof, shall form a customs union.

The Customs Code, the schedules of import and export duties and the other
customs laws and regulations of the French Republic shall be applicable in the
Principality of Monaco.

There shall be only one customs demarcation line in the Principality. Estab-
lished on the sea side, it shall merely form a section of the French customs demar-
cation line on the Mediterranean coast.

The provisions of the French Customs Code concerning the maritime zone of
the area shall apply up to the distance established by French customs legislation.

Article 2

The Government of His Serene Highness acting through the Harbour Master
shall be responsible for the policing of the Principality's ports. The Harbour Master
may collect only charges other than the duties, taxes and other charges levied by the
French authorities under this Convention.

Article 3

French regulations and fees pertaining to health inspection shall be applicable
in the Principality.

Article 4

French vessels shall enjoy the same treatment as Monegasque vessels in the
ports of the Principality and likewise Monegasque vessels shall enjoy the same
treatment as French vessels in French ports.

In order to obtain Monegasque nationality, vessels shall meet the following
requirements:

1. Ownership shall be at least half Monegasque or French.

Came into force on I September 1963, i.e., the first day of the month following the date on which the Parties had
notified each other (on 16 and 19 August 1963) that it had been approved pursuant to their constitutional procedures,
with retroactive effect from 13 October 1962, in accordance with article 13.

2 United Nations, Treaty Senes, vol. 1775, No. 11-1085.
3 Ibid., vol. 981, p. 359.
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In the case of vessels owned by a company:
- Where the company is a private company, French and Monegasque partners

shall hold at least 50 per cent of the authorized capital;
- The majority of the members of the Board of Directors or Supervisory Board

shall be Monegasque or French. The Chairman of the Board of Directors or
Supervisory Board, the Managing Director, where applicable, and the Manager
shall be Monegasque or French.

The Monegasques referred to in this paragraph shall reside in the territory of the
Principality or in French customs territory or, if not resident there, shall meet the
requirements of the Customs Code.

The French nationals referred to in this paragraph shall reside in the territory of
the Principality.

Where the vessels are owned by a company, the company's registered place of
business shall be located in the territory of the Principality.

2. The vessels shall have been built in Monegasque territory or in French
customs territory or shall have paid the import duties and taxes applicable in French
customs territory.

3. Unless exceptions are agreed to on a case-by-case basis, the vessels shall
have Monegasque or French officers and crew members as regards the deck, the
engine-room and the radio service and three out of every four general service posi-
tions on board every vessel shall be held by Monegasque or French nationals.

The above-mentioned rules shall not be applicable to vessels flying the Prince's
flag. Moreover, the requirements laid down in paragraphs 1 and 3 above shall not be
applicable to vessels which would not have to be registered as French vessels in
France or to fishing vessels with not more than five crew members or to yachts
whose owners are third-country nationals with Monegasque residence status.

The navigation permits and ship safety certificates issued by the Monegas-
que authority shall be as valid as the permits and certificates issued by the French
authority in accordance with the legislation on the safety of shipping.

The period spent by French seamen on Monegasque vessels shall count
towards their retirement.

Article 5
The internal taxes levied on imports into France by the Customs Service on

behalf of the Administration des contributions indirectes, the countervailing sur-
charges provided for under the General Tax Code, the equalization payments on
rums and alcohol-based products for consumption imported from the French over-
seas Departments, turnover taxes and similar taxes levied upon entry into France
shall be payable on imports into the Principality in accordance with the laws and
regulations applicable to imports into France.

Article 6
Except as otherwise provided for in article 7 of this Convention, the duties,

taxes and other charges, including navigation dues and charges provided for in
French customs laws and regulations, health inspection fees and the duties, taxes
and surcharges referred to in the preceding article shall be collected on behalf of
France by the French authorities.

The same procedure shall apply with respect to internal duties and taxes when
goods subject to such duties and taxes are shipped from France to the Principality.
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Article 7

The annual proceeds from the duties, taxes and other charges listed below and
collected within French customs territory, excluding the overseas Departments, and
in the Principality by the Administration frangaise des douanes et droits indirectes
shall be apportioned by mutual agreement between the Principality of Monaco and
the French Republic:

- Duties, taxes and other charges provided for in French customs law and reg-
ulations;

- Taxes, surcharges and equalization payments referred to in article 5 of this
Convention with the exception of turnover taxes and similar taxes.

Article 8

All the customs employees and officers in the Principality shall be French; they
shall be appointed by the Government of the Republic with the approval of the
Government of the Principality, which shall reserve the right to request their re-
placement.

Article 9

The Government of the Principality shall provide, at its own expense, the facil-
ities for the accommodation of the French customs officers and for the establish-
ment of the customs revenue office and the guardroom on the quays of the port.

The Government of the Principality shall also defray the costs involved in
guarding the warehouses, paying the salaries and emoluments pertaining to the po-
sitions required for the operation of the warehouses and the opening of the Mon-
aco railway station to international traffic, and providing the facilities required to
accommodate the expanded traffic.

Article 10

All the employees and officers of the French Customs Service in the Principal-
ity shall be subject to the jurisdiction of French courts in respect of any offence they
may commit in the performance of their duties. Where an offence is committed, the
investigation shall be conducted by a French judge but the establishment of facts,
on-site inspections and all other activities pertaining to the investigation shall be
conducted on the territory of the Principality by a judge of the Monaco court on the
basis of a letter of request from the French judge countersigned in advance by an
official of the Government Procurator's Office. However, the authorities of the Prin-
cipality may, where necessary, arrest a suspect caught in the act and record that an
offence has been committed. French customs employees and officers shall be sub-
ject to the jurisdiction of the courts of the Principality in respect of any offence they
may commit while not on official duty.

Article 11

Violations of the laws and regulations applicable in the Principality as a result
of the Customs Union may be recorded by the officials of the competent French
authority performing or authorized to perform their duties within the jurisdiction of
the Nice Court of Major Jurisdiction, where the reports shall be confirmed if neces-
sary. Proceedings shall be instituted in respect of such violations at the request of
the competent French authority.
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If caught in the act of committing a customs offence in the Principality, the
persons concerned shall immediately be brought before the representative of the
Monaco Government Procurator's Office, who shall decide, on the basis of the re-
port, whether to place them in custody or allow their release on bail; the decision to
release them on bail shall be taken in accordance with French customs legislation.

French customs employees and officers may request that the Monegasque
authorities should place in custody those accused of smuggling and that the Monaco
Government Procurator's Office should investigate those involved in fraud or acces-
sories thereto.

This provision shall be without prejudice to the Monegasque authorities de-
ciding proprio motu to institute proceedings.

Summonses to appear before the competent French courts in the cases envis-
aged in this article and the preceding article shall be issued at the request of the
competent French authority but they shall be served by the bailiffs or officials of the
Principality, once they have received the countersignature stipulated in article 10.
French courts may impose the penalties prescribed by French law on the witnesses
thus summoned who fail to appear either before the examining magistrates or before
the French courts.

The judgements rendered in the foregoing cases shall be enforceable in the
Principality on the basis of the application bearing the above-mentioned countersig-
nature and addressed by the competent French authority to the law enforcement
officials of the Principality. Jail or civil imprisonment sentences rendered by the
French courts shall be served in France.

Article 12

The Parties shall establish a Joint Advisory Commission, which shall meet at
the request of either one of the Parties.

The Commission shall be made up of representatives of the relevant authorities
of each State.

The Commission shall consider any problems pertaining to the interpretation or
implementation of this Convention which the Parties have failed to resolve through
the diplomatic channel and shall propose a solution to the Parties.

Article 13

This Convention shall be approved in accordance with the constitutional provi-
sions in force in each of the two countries. It shall enter into force on the first day of
the month following the exchange of notifications stating that both Parties have
complied with those provisions and shall remain in force until it is denounced by
either Contracting Party upon six months' notice. It shall apply retroactively to
13 October 1962, thereby ensuring continuity in the settlement of customs issues
under chapter one of the previous Convention of 23 December 1951.

DONE at Paris on 18 May 1963 in duplicate.

For the Government For His Serene Highness
of the French Republic: the Prince of Monaco:

FRAN4OIS LEDUC PIERRE BLANCHY
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PROTOCOL OF SIGNATURE

At the moment of signing the Customs Convention of today's date, the signato-
ries made the following agreed statement, which is an integral part of the Con-
vention:

I

The Administration frangaise des douanes et droits indirectes shall ensure
the implementation in the Principality of Monaco under the same conditions as in
France of:
- Regulations relating to the import and export of goods and provisions relating

to the control of foreign trade;
- Regulations relating to stamps or descriptions of origin and to trade marks;
- Regulations relating to the book trade;

And, in general, all legislative or regulatory provisions in force in France that
prohibit or restrict imports and exports in any way or subject imports and exports
to specific procedures under the supervision of the Customs Service.

The French Government, within the framework of the Joint Commission pro-
vided for in article 12, shall give sympathetic consideration to any difficulties that
may arise in connection with the implementation of the above-mentioned pro-
visions.

Pursuant to article 7 of today's Convention, the Government of the French
Republic shall pay each year to the Treasury of the Principality an amount the size
of which shall be determined by multiplying total annual proceeds from the duties,
taxes and other charges referred to in the said article, modified by a mutually agreed
coefficient, by the ratio between the population of the Principality on the one hand
and the combined populations of metropolitan France and the Principality on the
other hand.

The payments shall be made annually on the basis of the results recorded during
the previous year and after the publication of statistics on revenue earned during the
whole year. During the fiscal year, however, quarterly advances equivalent to ap-
proximately four fifths of the amounts disbursed in respect of the previous year shall
be paid when they fall due. Adjustments shall be made as soon as possible after the
publication of the annual statistics on revenue. Should the advances paid exceed the
amount due for the whole year, the excess shall be fully set off against the following
quarterly advance or advances.

III

A warehouse under direct customs control for scheduled and prohibited goods
may be established in Monaco by order of the Prince subject to the provisions of
French law.
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IV

The two Governments shall be authorized to review, by mutual agreement, the
provisions of article 4 of the Convention on the determination of the Monegasque
nationality of vessels.

V

No financial or other advantages shall be granted to industries established in the
Principality which produce or manufacture goods for the domestic market or for
export unless they are also available to similar French industries.

By the word "advantages" the two Parties mean:
- Import or export subsidies;

- Special advantages for goods imported or exported under the transit regime and
for goods subject to a temporary admission procedure;

- The refund, in whole or in part, of the duties provided for in the Convention and
of charges levied for port and warehouse operations;

- The full or partial reimbursement of direct or indirect taxes;
- Tax reductions, subsidies, interest guarantees and other similar incentives.

The Government of the Principality agrees to take all necessary steps to prevent
and punish action with respect to any goods, especially items of value or precious
metals, which defrauds the French Treasury and is detrimental to French trade.

VI

Shipments to the Monegasque Red Cross shall be exempt from duties and taxes
levied by the Customs Service on the same terms and subject to the same reserva-
tions as shipments to the French Red Cross.

VII

For the purposes of the provisions in paragraph H of this Protocol, the relevant
populations, as far as both France and Monaco are concerned, are the populations
enumerated by the latest official censuses, excluding tourists staying in hotels and
tourists in transit.

DONE at Paris in duplicate on 18 May 1963.

For the Government For His Serene Highness
of the French Republic: the Prince of Monaco:

[FRANgOIS LEDUC] [PIERRE BLANCHY]
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EXCHANGES OF LETTERS

Ia

Paris, 18 May 1963

Sir,

With respect to the Customs Convention of today's date, I have the honour to
inform you that the navigation dues and charges levied in the Principality, pursuant
to the provisions of article 6 of the above-mentioned Convention, by the French
authorities on behalf of France do not include piloting, mooring and berthing fees
and, in general, toll charges and charges for the issuance of clearance certificates and
ship's articles and naturalization certificates.

These fees and charges shall, as in the past, continue to be collected by the
Monegasque authorities for the benefit of the Treasury of the Principality.

It should be added, moreover, that the dues collected by the Harbour Master
under article 2 include special entry dues that are separate from the navigation dues
levied by the French authorities.

Lastly, it is understood that should French legislation relating to the charges
levied on shipping be changed, the authorities of the two countries shall consult each
other in order to avoid any substantial disparity between the relevant regulations in
the matter.

I should be grateful if you would inform me whether these proposals meet with
-the agreement of the Monegasque Government.

Accept, Sir, etc.

FRANgOIS LEDUC

Mr. Pierre Blanchy
Minister Plenipotentiary
Minister of State
Principality of Monaco
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II a

Paris, 18 May 1963

Sir,
In your letter of today's date you proposed the following:

[See letter I a]

I have the honour to inform you that the foregoing is acceptable to the Govern-
ment of the Principality.

Accept, Sir, etc.

PIERRE BLANCHY

Mr. Franqois Leduc
Minister Plenipotentiary
Ministry of Foreign Affairs
Paris
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1b

Paris, 18 May 1963

Sir,
Pursuant to article 7 of the Customs Convention of today's date relating to the

apportionment between the French Republic and the Principality of Monaco of
duties, taxes and other charges referred to in article 7, I have the honour to propose
that:

(1) The coefficient provided for in paragraph II of the Protocol shall be set at
170 p. 100.

(2) The above-mentioned method of apportionment shall apply to revenue
collected from 13 October 1962 onwards.

(3) The coefficient provided for in paragraph 1 of this letter shall be reviewed
every three years in the light of the economic trends in the two countries within the
framework of the Customs Union.

I should be grateful if you would inform me whether these proposals meet with
the agreement of the Government of the Principality.

Accept, Sir, etc.

FRANgOIS LEDUC

Mr. Pierre Blanchy
Minister Plenipotentiary
Minister of State
Principality of Monaco
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1I b

Paris, 18 May 1963

Sir,
In your letter of today's date you communicated to me the following:

[See letter I b]

I have the honour to inform you that the foregoing is acceptable to the Govern-
ment of the Principality.

Accept, Sir, etc.

PIERRE BLANCHY

Mr. Frangois Leduc
Minister Plenipotentiary
Ministry of Foreign Affairs
Paris
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Ic

Paris, 18 May 1963

Sir,

I have the honour to inform you that since 31 July 1962, certain customs duties
levied by the French authorities have been replaced by levies established by the
regulations of the European Economic Community, which are to be deposited in a
Community fund.

The French Government therefore proposes that these and other similar levies
destined for deposit in a Community fund should no longer be included in the cus-
toms revenue subject to apportionment between the French Republic and the Prin-
cipality.

I should be grateful if you would inform me whether these proposals meet with
the agreement of the Government of the Principality.

Accept, Sir, etc.

FRANCOIS LEDUC

Mr. Pierre Blanchy
Minister Plenipotentiary
Minister of State
Principality of Monaco
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Paris, 18 May 1963

In your letter of today's date you communicated to me the following:

[See letter I c]

I have the honour to inform you that the Government of the Principality
approves the text of the above communication, provided that the said levies are
excluded only until such time as the issues deriving from the effects of the Treaty
establishing the European Economic Community1 on the Franco-Monegasque Cus-
toms Union are resolved by mutual agreement.

Accept, sir, etc.

PIERRE BLANCHY

Mr. Francois Leduc
Minister Plenipotentiary
Ministry of Foreign Affairs
Paris

I United Nations, Treaty Senes, vol. 298, p. 3 (English translation); vol. 294, p. 3 (authentic French text); vol. 295,
p. 2 (authentic German text); vol. 296, p. 2 (authentic Italian text); vol. 297, p. 2 (authentic Dutch text); vol. 1376, p. 138
(authentic Danish text); vol. 1377, p. 6 (authentic English text); vol. 1378, p. 6 (authentic Irish text); vol. 1383, p. 146
(authentic Greek text); vol. 1452, p. 306 (authentic Portuguese text) and vol. 1453, p. 332 (authentic Spanish text).
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III C

Paris, 18 May 1963

Sir,
In response to my letter of today's date relating to levies established by the

regulations of the European Economic Community, which are to be deposited in a
Community fund, you informed me of the following.

[See letter H c]

I have the honour to inform you that my Government approves the text of this
communication.

Accept, Sir, etc.

FRANCOIS LEDUC

Mr. Pierre Blanchy
Minister Plenipotentiary
Minister of State
Principality of Monaco
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CONVENTION1 RELATIVE AUX RELATIONS POSTALES, TtLt-
GRAPHIQUES ET TE-LEPHONIQUES ENTRE LA FRANCE ET
LA PRINCIPAUTIt DE MONACO

Le Gouvernement do la R&publique fran aiso

et Son Altesse Sgr~nissime Is Prince do Monaco ont r6-

molu do conclure une Convention relative aux Relations

postales, t616graphiques et t616phoniques et sont con-

venus A cot effet des dispositions suivantes

TITRE I

SERVICE POSTAL ET TELEGRAPHIUE

ARTICLE ler

Les services postaux et t~l6graphiques sont

assur&s dans la Principaut de Monaco par l'intermndiai-

re de l'Administration franqaise des Posies ot T6i6com-

munications.

ARTICLE 2

Les lois, r~glements et tarifs de toute nature

on vigueur dans le service postal et t6l~grapnique fran-

;ais, sont applicables our le territeire mon~gasque.

Y seront 6galement applicables tcutes nouvelles

dispositions l6geles ou r6glementaires qui viendraient

A 6tre adopties en France, dana ce domane.

I Entr6e en vigueur le Ier septembre 1963, soit le premier jour du mois ayant suivi la date b laquelle les Parties
s'6taient notifid (les 16 et 19 aocit 1963) qu'elle avait 6 approuv6e selon leurs dispositions constitutionnelles, confor-
m6ment h Particle 14.
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ARTICLE 3

Les objets de correspondance 6manant de la ?rin-

cipaut6 sont affranchis au mcyen de timbres-poste parti-

culiers & ce territoire.

ATICLE 4

L'Administrati:n franqaise des Postes ot TeI1-

communications pout, apr-s accord avec le Gouvernerent

Princier, renvoyer 9 l'origine ou frapper de sea taxes

internes, les envois -1 destination do la France qua

des expediteurs quelconques domicilis sur son terri-

toire fera*ent d~poser dans la ?rincipaut6 do Monaoo.

ARTICLE 5

Le personnel charg6 de l'ex~cution des servi-

ces postaux ot t~lgraphiques doit 6tre, pr~alablement

i sa nomination dans la PrincipautA per I'Administration

frangaise, agr46 par le Oouvernement Prrncier qui se r-

serve la faculth d'en demander le remplacement.

Le Gouvernement Princier s'enage A assurer

sur son territoire, aux azents do l'Administration fran-

'aise des ?ostes et Telcommunications toutes les ra-

ranties n~cessaires A l'exdcution de lour service.

ARTICLE 6

Le personnel vise au premier alin6a de l'ar-

ticle 5 oi-dessus eat consid~rA comme un personnel mix-

te.

A ce titre et par l'interm6diaire du receveur

sous l'autorit6 duquel il est plac6 A l'int~rieur de la

Principaut6 :
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- d'une part, il correspond avec l'Adminis-

tration franqaise repr~sent6ae par le Direoteur des Pos-

teaset T416communications des Alpes-Maritimes dent il

rejoit lea ordres pour le service g~n~ral ;

- d'autre part, il se conforms aux instruc-

ticns des autcrit~s mon6gasquee pour ce qui concerne

le service int~rieur de la ?rincipaut6.

ARTICLE 7

L'ex6cution des services postaux et th16gra-

phiques damt la Principaut6 donne lieu A l'6tablisse-

ment d'un compte annuel dress6 par l'Administration

frangaise et soumis A l'aoceptation du Gouvernement

Princier.

Au cr6dlt de ce compte eat port6 le prodult

des recettes postales et t~l~graphiques des bureaux de

la Principaut6, ddduction faite des parts de taxes td-

16graphiques ou des frais de transit postaux i verser

aux offices 6trangers, i son d4bit sent inscrites lea

d~renses d'installation technique et d'exploitation de

ces bureaux (traitements et indemnit~s de personnel,

loyers, fournitures diverses, etc...) 7 compris les in-

demnitis de toutes natures i payer aux tiers.

La balance des comptes eat faite i la clture

de chaque exercice. En cas d'inuffisance des recettes,

le Gouvernement Princier prendra la difference 1 sa

charge, en cas d'exc6dent des recettes sur lea d~pen-

ses, le surplus sers partag entre les deux Gouvernements

dens ls proportion de 93 . pour ls Principaut6 et de 7

pour la France.
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En cours d'exercice, des acomptes trimestriels

peuvent itre pays i terme 6chu, sur la denande du Gou-

vernment Princier. Le montant de ces acomptes east cal-

cul d'apr~s lea recettes du trimestre int~ress6, dimi-

nudas des d~penses approximatives d6terr.n& e comme suit

un quart des d~penses du dernier exercice arrati, multi-

pli6 per le rapport entre la valeur du franc -or i la

fin du trimestre int6ress6 et la valeur du franc-or i

le fin du trimestre coi-respondant A cet exercice.

ARTICLE o

Le 2ouvernem.ent franras louit de la franchise

postale dans les bureaux de la ?rincipaut6 pour ceux

de sea reoprsentants fonctiorzalres ou abents, qui ont

droit A cette franchise sur le territoire franais.

S.A.S. le Prince do !Aoraco b~.6f~cie de la

franc.iise zostaie tant on France qu'& Monaco pour tou-

tes les corresondances qu'il sxp6die at 1z-alement pour

celles qulil reqoit do toute person.ne indistinctement.

Le M-nistre d'Etat do la ?rincipaut6 b~nficie

des mgmes francnises qua S.A.S. le Prince.

Le Gouvernement franqais jouit do la franchise

t61graphique dans les bureaux mon6gasques de la n Ame

mani're qu'il en jouit sur son propre territoire.

S.A.S. le Prince et le Ministre d'Etat de la

Principaut6 ont la franchise pour Ieurs oomna.Lnicaticns

t~l~graphiques des :ureaux mon~zasques A un bureau quel

comque franqais et riciproquemont.

Le Repr~sentant du Prince aupr~s du Gouverne-

ment frangais a droit A la franchise postale et t&16-
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graphique pour ses correspondances avec le Prince et

le Ministre d'Etat.

ARTICLE 9

Le Gouvernement Princier reste propri6taire

des installations techniques, du mat6riel et des lignes

t416graphiques 6tablis sur son territoire par !a Gou-

vernement franqais pour le service postal et t616gra-

phique do la Principaut6.

Le Gouvernement frangais conserve la propri6t6

des lignes t461graphiques 4tablies par lui pour la tra-

vers6e du territolre mongasque ; il n'a par suite A

verser aucune taxe do transit.

TITRE II

SERVICE TELEPHONIQUE

ARTICLE 10

Le service t6l6phonique east assur6 dans la

Principaut6 par i'Administration mon6gasque ; le Gou-

vernement frangais prSto toutefois son concours A 1'6-

tablissement et au d6veloppement des communications t6-

16phoniques, par los lignes frangaises, entre la Prin-

cipaut6 et tous autres pays.

ARTICLE 11

Les taxes applicables dans la Principaut6 aux

communications interurbaines avec la France sont celleas

qui sont perques en France pour ces mmes communications.

Les taxes applicables dans la Principauth aux communica-

tions avec les pays 6trangers sont celles qui sont per-
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ques dans le d~partement des Alpes-Maritimes pour 0es

m~mes commnications.

ARTICLE 12

Pour toute la oorrespondance t l6phonique 6ohan-

g6e entre Is Principaut6 d'une part, la France et lea pays

6trangers d'autre part, il est attribu6 i la Principaut6,

par unit6 do conversation do trois minutes, une quote-

part dont le montant est uniform~ment fix6 aux 7/lOrmes

de la taxe de base appliqu6e en France.

Lea modalit6s do d6termination du trafio A

prendre en oonsidration pour I'6tablissement du oompte

do partage sont fix6es par accord entre l'Office mon6-

gasque des T616phones et l'Administration frangaise des

Postes et T616oommunications.

La quote-part indiqu6e ci-dessuas pourra 6ven-

tuellement Stre revis6e par 6change de vues direct en-

tre lea Parties int~ress6es notamment :

- en oas do modification des paliers do taxa-

tion interurbaine qui s'6chelonnent actuellement du

coefficient 2 (deux fois la taxe de base) au coetfi-

oient 16 (seize fois la taxe de base) ;

- en oas d'utilisation g6n~ralis6e de la taxa-

tion par impulsion p~riodique.

ARTICLE 13

Los d6penses aff6rentes A la premi~re instal-

lation et i lentretien des lignes t6l6phoniques fran-

co-mon6gasques sont A la charge do la Principaut6 en

ce qui concerne lea sections de oes lignes 6tablies

sur son territoire.

Vol. 1721, 1-29985



88 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1993

L'Admnistration franqaise conserve toutefois

la propri 6 t6 des circuits t6l6phoniques 6tablis par

elle pour la travers6e du territoire mon6gasque ; el-

le n'a par suite A verser auoune taxe de transit.

ARTICLE 14

La pr6sente Convention sera approuv~e confor-

m6ment aux dispositions oonstitutionnelles en vigueur

dans ahacun des deux pays.

Elle ontrera en vigueur le ler jour du mois

qul suivra l'6ohange des notifications constatant

quo do part ot d'autre il a 6t6 satisfait h oes dis-

positions.

La pr6sente Convention demeurera en viguour

aussi longtomps qu'elle n'aura pas 6t6 d6nonc6e par

l'une ou l'autre des Parties oontractantes avec un

pr~avis do six mois.

Fait i Paris, en double exemplaire,

le dix-huit mai mil neuf cent soixante troiso

Pour le Gouvernement Pour Son Altesse Sr6nissime

de la Rdpublique franqaise• le Prince de Monaco:

I 2

I Franqois Leduc.

2 Pierre Blanchy.
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PROTOCOLE DE SIGNATURE

.u mcnent do proceder A la s'gnature de la

Convention, lea sig rataires ont fait la d~claratlon

concordante suivante qui fait partie Int crante de la

Convention

En ce qui concerne lea tarifs do toute nature

et l'excution du service, les bureaux do la Principau-

t6 appliquent lea m~mes r&gles quo les bureaux du d6-

partement des Alpos-Maritimes.

Los taxes applicables aux t~lgrammes ordi-

naires 6Aohanzs par lea bureaux mon6gasques, soit entre

eux, soit avec la France et lea pays au-delA, sont lea

nernes que celles appliquAes respectivement dana les mi-

res relations par lea bureaux franqais du d~partement

des Alpes-Maritimes.

Ii on eat do mime des taxes des t6ldgramnes de

presse et, d'une mani&re gdn6rale, des taxes applica-

bles aux diverses categories do t61&granmnes sp~oiaux.

En cas de modifications des tarifs, cellos-ci

sont applicables dans lea bureaux do la Principaut6 A

la mime date quo dana lea bureaux franqais.

Las taxes terminales attribu6es A la France en

vertu des conventions ou arrangements internationaux on

vigueur comprennent la part aff6rente au parcours sur

le territoire mon6gasque pour lea t6l gralmles originai-

res ou A destination de la Principaut6.
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II

Le Gouvernement ?rincier arr6te tGutos d~ci-

sions utiles en vue do l'6mission des timbres-posts

mon~gasques, notamment pour ce qui concerne le ehoix du

modile et de la valeur des figurines, Is date do l'11is-

sion, le nombre de figurines i 6mettre et lea conditions

do vente, 6tant entendu toutefois :

10) Que 1'impression des timres-poste eat as-

sur6e par les sons de l'Administration franrsise ;

20) Que is strie d'usege courant correspond &

celle en cours on France, tant en ce qul concerne la

valeur que le nombre des figurines ;

30) Que la veleur d'affranchiissement des tim-

bres-poste sp6ciaux avec ou sans surtaxe eat choisie par-

mi celles des timbres-poste de la s~rie d'usage courant

40) Que les d~cisions prises sont communiqu6es

en temps utile i l'Administration franaise qui demsure

charg~e d'adresser, aux bureaux de poste int~ress6s, des

instructions destinies & assurer l'exicution desdites

dIcisions.

III

Les sujets mon6gasques qui occupent un enploi

dans l'Admin-stration frenqaise des ?ostes e T6lcommuni-

cations, en application des dispositions des articles

pre-ier, 2 et 3 de la Convention franco-mon~gasque du 2E

juillet ic 30 relative L 'accesson des sujets mon~ges-

ques L certains emplois publics en- France et au recrute-

ment de certa-ns £onctirnnaires de la Principaut&1 , peu-

INations Unies, Recue i des Traitis, vol. 981, p. 369.
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vent, dans les -rnees ccnditions que le personnel ce na-

tionalit4 fran;sese, 9tre nomn.rs a un emploi dans lea

bureaux de la Principauti.

IN,

L'Administration fransise des Postes et T616com-

munications s'engage & recruter sur place, suivant lea

n6cessit6s du service, ;ar!. les sLuJets mon63asquez,

du personnel auxiliaire pour la moitib au maximum des

emplois.

Ce personnel n'a pas, au point de vue des

traitements, 4roluments divers et avantages de toutes

natures, une situation meilleure que cello qul est ac-

cord4e aux unit's do mime grades do l'Administration

fran-aise en rdsidence dans la Principaut6.

V

L'expression "les indemnit~s do toutes natures

i payer aux tiers" mentionn-e au deuxi~me alir6a do

l'article 7 de la Convention, comprend :

10) Les inde-ni-As 6 payer pour la poerte ou

la spoliation, dans le Service mon4gasque, d'obJets

ch'arss et d'objets recommandas ;

20) Cellos dent le montant incomberait & ce

service en vertu des dispositions do l'article 73, pa-

ragraphe 3 do la Convention Postale Universellel et de

l'article 1k, paragraphe 4, do l'Arrangement Interna-

tional concernant l'o6hange des vale urs d6elar6es 2 .

I Nations Unies, Recueji des Trait~s, vol. 364, p. 3.

2 Ibid., p. 331.
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VI

L'Administration franqaise rests charg6e du

r~glemant des comptes aveo tous lea Offices ou Compa-

gniea.

VII

II n'eat crddith aucane taxe A la Principaut6

Dour les t6ligrammea & destination de ses bureaux.

VIII

Lea bureaux de poaste et de t6lhgraphe, lea cf-

bles t6lggraphiques internetionau.x sont 6tablis, d'un

oommiun accord entre les deux Gouvernements, dana des

bureaux ou emplacements r6pondant aux exigences du ser-

vice, fournis A loyer Dar le Gouvernement Princier.

L'amnagement, le r~am6nagement 6ventuel et

l'entretien des locaux (i l'excusion de l'installation

technique) sont effectu~s par les coins du Gouvernement

Princier, apr~a accord du Gouvernement franqais. Les d6-

penses y aff~rentes, quli sont port~es au ddbit du compte

prdvu i l'article 7 de la Convention, sont remboursees

au Gouvernement Princier apr6s clSture de l'exercice.

Ix

Lea taxes des conversations 6ohanv4ea L partir

des oabines des bureaux de poste et de ti1-6graphe de la

PrincipautA sont vers~es par l'Admrdnistration fran;aise

A l'Administration monigasque exploitant le service t16-

phonique. En ce qui concerne les communications locales,

les taxes sont int~gralement conserv6es par la Principau-

tk ; en ce qui concerne lea communications interu rbaines

et internationales, lea taxes seront ult6rieurement in-
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corpor~es dans le compte de partage pr6vu i l'article 12

de la Convention.

x

Au point de vue de la fixation des tarifs ap-

plicables aux oonmmnications interar-aines, le terri-

toire mon6gesque est plac dans les mSmes conditions

que celui du d6parterent francais des Alpes-Klaritimes.

XI

Les Administrations des deux ?ays s'enten-

dront pour d6terminer les relations frarco-mondgas-

ques qui peuvent 8tre autorises. Slles s'entendront

6galement pour fixer lea relations qui peuvent 9tre

autoris6es, oar l'interm~diaire des ligns franqaises,

entre la Principaut6 et les Etats 6trangers iAJ& ad-

mis A correspondre a7ec le riseau franqais.

Fait & Paris, en double exemplaire,

le dix-?huit -.ai -ail neuf cent soixante trois

Pour le Gouvernement Pour Son Altesse S6rnissime
de la Rdpublique franqaise: le Prince de Monaco:

1 2

1 Frangois Leduc.

2 Pierre Blanchy.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' ON POSTAL, TELEGRAPH AND TELEPHONE RE-
LATIONS BETWEEN FRANCE AND THE PRINCIPALITY OF
MONACO

The Government of the French Republic and His Serene Highness the Prince
of Monaco have decided to conclude a Convention on Postal, Telegraph and Tele-
phone Relations, and to that end have agreed on the following provisions:

SECTION 1. POSTAL AND TELEGRAPH SERVICES

Article 1

Postal and telegraph services in the Principality of Monaco shall be provided
through the French Postal and Telecommunications Administration.

Article 2

All laws, regulations and tariffs applicable to the French postal and telegraph
service shall apply in Monegasque territory.

Any new legal or regulatory provisions in this field which are adopted in France
shall likewise be applicable.

Article 3

Postal articles originating in the Principality shall be prepaid by means of dis-
tinguishing postage stamps of that territory.

Article 4

The French Postal and Telecommunications Administration may, with the
agreement of the Government of the Principality, return to origin or charge postage
at its internal rates on items addressed to France which senders resident in French
territory cause to be posted in the Principality of Monaco.

Article 5
Prior to their appointment in the Principality by the French Administration,

personnel responsible for the operation of postal and telegraph services shall be
approved by the Government of the Principality, which reserves the right to request
their replacement.

The Government of the Principality agrees to provide employees of the French
Postal and Telecommunications Administration in its territory with all necessary
guarantees for the performance of their duties.

I Came into force on 1 September 1963, i.e., the first day of the month following the date on which the Parties had
notified each other (on 16 and 19 August 1963) that it had been approved pursuant to their constitutional procedures, in
accordance with article 14.
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Article 6

The personnel mentioned above in the first paragraph of article 5 shall be con-
sidered joint personnel.

As such, and through the postmaster under whose authority they are placed in
the Principality:

- They shall liaise with the French Administration, represented by the Director of
Posts and Telecommunications of the Alpes-Maritimes, and shall take orders
from him with regard to general service matters;

- They shall also abide by the instructions of the Monegasque authorities with
regard to internal service in the Principality.

Article 7

Further to the operation of postal and telegraph services in the Principality, an
annual account shall be prepared by the French Administration and submitted for
the approval of the Government of the Principality.

The total revenue from postal and telegraph receipts in the Principality's post
offices shall be credited to this account, minus the share of telegraph and postal tran-
sit charges payable to foreign offices; the technical installation and operating costs
of these offices (staff salaries and allowances, rent, miscellaneous supplies, etc.),
including any indemnity payable to third parties, shall be debited to the account.

The account shall be balanced at the end of each financial year. In the event of
a shortfall in revenue, the Government of the Principality shall make good the defi-
cit, and in the event of a surplus of revenue over expenditure, the surplus shall be
shared between the two Governments in the proportion of 93 per cent for the Prin-
cipality to 7 per cent for France.

During the financial year, quarterly payments on account may be made at the
end of the quarter at the request of the Government of the Principality. The amount
of these payments on account shall be calculated on the basis of the revenue for the
quarter in question, minus approximate expenditure determined as follows: one
quarter of the expenditure for the most recent financial year completed, multiplied
by the ratio of the value of the gold franc at the end of the quarter in question to the
value of the gold franc at the end of the corresponding quarter of that financial year.

Article 8

The French Government shall be exempted from postal charges at the post
offices of the Principality in respect of its representatives, whether officials or em-
ployees, who enjoy the same exemption in French territory.

His Serene Highness the Prince of Monaco shall be exempted from postal
charges both in France and Monaco in respect of any correspondence he may send
as well as any correspondence he may receive from any other person.

The Minister of State of the Principality shall enjoy the same exemptions as His
Serene Highness the Prince.

The French Government shall enjoy the same exemption from telegraph
charges at Monegasque offices as it enjoys in its own territory.
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His Serene Highness the Prince and the Minister of State of the Principality
shall be exempted from charges in respect of their telegraph communications from
Monegasque offices to any French office and vice versa.

The Prince's Representative to the French Government shall enjoy exemption
from postal and telegraph charges in respect of his correspondence with the Prince
and the Minister of State.

Article 9

The Government of the Principality shall retain ownership of the technical
installations, equipment and telegraph lines installed in its territory by the French
Government for the Principality's postal and telegraph service.

The French Government shall retain ownership of telegraph lines which it has
installed across Monegasque territory; no transit charge shall therefore be paid in
respect of such lines.

SECTION II. TELEPHONE SERVICE

Article 10

Telephone service in the Principality shall be provided by the Monegasque
Administration; however, the French Government shall cooperate in establishing
and developing telephone communications through French lines between the Prin-
cipality and all other countries.

Article 11
The charges applicable in the Principality to long-distance calls to France shall

be the same as those collected in France for similar calls. The charges applicable in
the Principality to calls to foreign countries shall be the same as those collected in
the department of Alpes-Maritimes for similar calls.

Article 12
For all telephone communications between the Principality on the one hand,

and France and foreign countries on the other, the Principality shall be allotted, per
three-minute unit of conversation, a standard proportion of seven tenths of the basic
charge applied in France.

Procedures for determining the traffic to be taken into consideration in pre-
paring the apportionment account shall be established by agreement between
the Monegasque Telephone Office and the French Postal and Telecommunications
Administration.

The proportion referred to above may if necessary be adjusted by means of a
direct exchange of views between the Parties concerned, particularly:

- In the event of amendment of the schedule of long-distance charges, which
currently range from a factor of two (twice the basic charge) to a factor of 16
(16 times the basic charge);

- In the event of the generalized use of pulse charging.
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Article 13
The costs arising from the initial installation and maintenance of joint French

and Monegasque telephone lines shall be borne by the Principality with respect to
those sections of the lines installed in its territory.

The French Administration shall nevertheless retain ownership of the tele-
phone circuits it has installed across Monegasque territory; no transit charge shall
therefore be paid in respect of such lines.

Article 14

This Convention shall be approved in accordance with the constitutional provi-
sions in force in the two countries.

It shall enter into force on the first day of the month following the exchange of
notifications by the two Parties that these provisions have been satisfied.

This Convention shall remain in force unless it is denounced with six months'
notice by either of the Contracting Parties.

DONE at Paris in duplicate on 18 May 1963.

For the Government For His Serene Highness
of the French Republic: the Prince of Monaco:

FRANCOIS LEDUC PIERRE BLANCHY
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PROTOCOL OF SIGNATURE

Upon signing the Convention the signatories made the following concurring
declaration, which constitutes an integral part of the Convention:

I

In respect of tariffs of all kinds and the operation of the service, the Principal-
ity's post offices shall apply the same regulations as post offices in the department
of Alpes-Maritimes.

Charges applied to ordinary telegrams handled by Monegasque post offices
either within Monaco itself or in respect of communications to or from France and
other foreign countries shall be the same as those applied to the same communica-
tions by French post offices in the department of Alpes-Maritimes.

The foregoing shall also apply to press telegrams and, in general, to the charges
applicable to the various categories of special telegrams.

Should the tariffs be amended, the amended tariffs shall come into effect in post
offices in the Principality and France on the same date.

The terminal charges payable to France under international conventions or
arrangements currently in force shall include the portion relating to transmission
across Monegasque territory in respect of telegrams originating in or addressed to
the Principality.

II

The Government of the Principality shall take all necessary decisions with re-
spect to the issue of Monegasque postage stamps, specifically with regard to the
choice of the design and denomination of each stamp, the date of issue, the number
of stamps to be issued and the conditions of sale, it being understood that:

(1) The printing of postage stamps shall be entrusted to the French Admin-
istration;

(2) Definitive issues shall correspond to those in current use in France with
respect to denomination and quantity;

(3) The face value of special stamps with or without surcharge shall be
selected with reference to postage stamps in the definitive issue;

(4) Decisions taken shall be communicated in good time to the French Admin-
ist-ation, which shall be responsible for forwarding instructions intended to ensure
the implementation of those decisions to the appropriate post offices.

III

Monegasque nationals employed in the French Postal and Telecommunications
* Administration in accordance with articles 1, 2 and 3 of the Treaty on the admission
of Monegasque nationals to certain public positions in France and on the recruit-
ment of certain civil servants of the Principality of 28 July 19301 may be appointed
to a position in the post offices of the Principality under the same conditions as
personnel of French nationality.

I United Nations, Treaty Series, vol. 981, p. 369.
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IV

In conformity with the requirements of the service, the French Postal and
Telecommunications Administration agrees to undertake local recruitment of
Monegasque nationals to fill up to 50 per cent of ancillary posts.

Such personnel shall not be in a better situation in terms of salary or sundry
emoluments and benefits than employees of the French Administration at an equiv-
alent grade residing in the Principality.

V

The expression "any indemnity payable to third parties" in the second para-
graph of article 7 of the Convention shall include:

(1) Any indemnity payable for the loss or theft, in the Monegasque service, of
registered and insured or registered items;

(2) Any indemnity payable by that service under the provisions of article 73,
paragraph 3, of the Universal Postal Convention I and article 14, paragraph 4, of the
international Agreement concerning insured letters and boxes.2

VI

The French Administration shall be responsible for settling accounts with all
agencies or companies.

VII

No charge shall be credited to the Principality in respect of telegrams addressed
to its post offices.

VIII

Post and telegraph offices shall be established, and international telegraph
cables installed, by joint agreement of the two Governments, in offices or at facil-
ities that meet the needs of the service; these shall be provided on a rental basis by
the Government of the Principality.

The fitting-out, possible refitting and maintenance of such premises (with the
exception of technical installation) shall be carried out by the Government of the
Principality with the agreement of the French Government. The related costs, which
shall be debited to the account specified in article 7 of the Convention, shall be
reimbursed to the Government of the Principality once the financial year ended.

IX

Charges for calls originating in telephone boxes in post and telegraph offices
in the Principality shall be paid by the French Administration to the Monegasque
Administration operating the telephone service. All charges for local calls shall be
retained by the Principality; charges for long-distance and international calls shall

I Umted Nations, Treaty Series, vol. 364, p. 3.
2 Ibid., p. 331.
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subsequently be included in the apportionment account provided for under arti-
cle 12 of the Convention.

x

Regarding the setting of tariffs to be applied to long-distance calls, the terms
applied in the territory of the French department of Alpes-Maritimes shall apply in
Monegasque territory.

XI

The Administrations of the two countries shall agree on the relations that may
be authorized between France and Monaco. They shall also agree on the relations
which may be authorized, through the use of French lines between the Principality
and foreign States which are already permitted to communicate with the French
network.

DONE at Paris in duplicate on 18 May 1963.

For the Government For His Serene Highness
of the French Republic: the Prince of Monaco:

[FRANCOIS LEDUC] [PIERRE BLANCHY]
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PROTOCOLE' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RE PUBLIQUE
FRANqAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE-
UNIE DU CAMEROUN INSTITUANT UNE GRANDE COM-
MISSION

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE

ET

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN

sont convenus des dispositions suivantes :

ARTICLE ler. - Ii est crdd une grande commissibn franco-camerounaise

chargde:

a) d'examiner 1'ensemble des probl~mes se rapportant A la

coopdration franco-camerounaise et plus spdcialement ceux relatifs A

1'application des accords de coopdration Iiant les deux Etats ;

b) de donner A la coopdration franco- camerounaise les orien-

tations et les impulsions qui pourraient se rdvdler ndcessaires.

ARTICLE 2 . - La grande commission, composde de ddldgations

dirigses par un membre de chacun des deux gouvernements, se rdunit au

moins une fois tous les deux ans, alternativement A Paris et A Yaoundd, A

V'initiative de 1'une des parties. La premibre rdunion se tiendra dans l'une

ou l'autre des deux capitales avant le mois d'octobre 1975.

ARTICLE 3 . - Les dispositions du prdsent protocole ne portent

pas atteinte . celles prdvoyant dans certains accords, des commissions

techniques d'application propres A ces accords.

I Entr6 en vigueur le ler f6vrier 1975, soit le premier jour du deuxi~me mois ayant suivi l'6change des instruments
(effectu6 A Paris le 7 d6cembre 1974) constatant I'accomplissement des proc6dures constitutionnelles requises, confor-
m6ment 6 I'article 5.
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ARTICLE 4 . - Le present protocole demeurera en vigueur jusqu'kA

l'expiration d'une annde A compter du jour oil l'une des Parties contractan-

tes aura notifid par la voie diplomatique sa ddcison d'en faire cesser les

effets.

ARTICLE 5 - Le prdsent protocole entrera en vigueur le

premier jour du deuxi~me mois suivant 1'Echange des instruments cons-

tatant l'accomplissement des procEdures constitutionnelles requises

dans chacun des deux Etats. Cet dchange aura lieu A Paris, aussitat

que faire se pourra.

Fait en double original A YaoundE , le 2 1 FEVR. 1974

Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise:

K" 2- ,
Pour le Gouvemement

de la R6publique-Unie du Cameroun:

~~:Z

I Jean-Franqois Dernau.
2 Vincent Efon.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE UNITED REPUB-
LIC OF CAMEROON ESTABLISHING A GRAND COMMISSION

The Government of the French Republic and

The Government of the United Republic of Cameroon

Have agreed as follows:

Article 1

A Franco-Cameroonian Grand Commission shall be established and shall be
entrusted with:

(a) Considering all problems arising from Franco-Cameroonian cooperation
and more particularly those relating to the implementation of cooperation agree-
ments between the two States;

(b) Providing such guidelines and encouragement as may be necessary for
Franco-Cameroonian cooperation.

Article 2

The Grand Commission, comprising delegations headed by a member of each
of the two Governments, shall meet at least once every two years, alternately in
Paris and in Yaound6, on the initiative of one of the Parties. The first meeting shall
be held in one of the capitals before October 1975.

Article 3

The provisions of this Protocol shall be without prejudice to the provisions
which in specific agreements, envisage technical implementation committees for
those agreements.

Article 4

This Protocol shall remain in force until the expiry of one year from the day on
which one of the Contracting Parties gives notification through the diplomatic chan-
nel of its decision to terminate its effects.

Article 5

This Protocol shall enter into force on the first day of the second month fol-
lowing the exchange of instruments confirming the completion of the constitutional
procedures required in each of the two States. This exchange shall take place in Paris
as soon as possible.

I Came into force on 1 February 1975, i.e., the first day of the second month following the exchange of the
instruments (effected at Paris on 7 December 1974) confirming the completion of the required constitutional procedures,
in accordance with article 5.
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DONE in Yaound6, in two original copies, on 21 February 1974.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the United Republic of Cameroon:

[JEAN-FRAN(;OIS DENIAU] [VINCENT EFON]
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CONVENTION 1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLI-
QUE FRAN( AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE DE EL SALVADOR SUR L'ENCOURAGEMENT ET LA
PROTECTION RECIPROQUES DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement de ia Ripublique Franqaise et le Gouvernecent

de la Ripublique de El Salvador,

Souhaitant divelopper la cooperation iconomique entre lea deux

Etats et crier des conditions favorable& -our lea investisements franeis
en El Salvador et Salvadorienr en France,

Persuadis que l'encouragement et Is protection de ces investiase-
ments 5ont propres i aticuler lea traneferts de capitaux et de technologie

entre lea deux pays dana 11intir~t de leur diveloppement iconomique,

Sont convenus des dispositions auivantes

ARTICLE 1

Pour lapplication de la prisente Convention

16/ Le terme d'"investissement" diaigne les biens, droits et int6rits de
touts nature et plus particuliirement rais non exclusivement :

a) lea biena meubli et immeubles ainsi que tcus autres droits r
4
els tels

que lea hypothiques, priviliges, usufruita, cautionnementa et dr:its
analogues ;

b) lea actions, primes dhimision et autres formes de participation mn-e
minoritaires ou indirectes aux aocitia constituae sur le territoire
de l'une des Parties

c) lea obligations, crianceE ou tous lea dr-it . prertaticn ayant une
vqleur 6cono=ique ;

d) lea droite d'auteur, lea droits de T.ropri6ti industrielie, les rco-
c€dis techniques, lea noms diposr et la clientile ;

e) lea concersions accordies par -a loi ou en vertu d'un contrat, notam-
ment lea concecsions relatives i la prospection, Is culture, !'extrac-
tion ou Vlexploitation de richeses naturelles y compris celles qu. se
situent dans les zones maritimes adjacentes danc lesquellea les Parties
contractunter exercent des droita aouverains;

itant entendu que leadits avoirs doivant Stre ou uvc~r iti investis
conforimaent A la ligislation de I& Partie contrs.ctante sur le territoire
de laquelle 1linvestissement eat effectu6, av:nt ou spris l'ertre en
vigueur de la prisente Convention.

I Entr6e en vigueur le 12 d6cembre 1992, soit un mois aprZs l'6change des instruments d'approbation (lc 12 no-

vembre 1992), conform6ment A 'article 13.
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Toute modification de Is forme d' nvestissez.ent ces Bvcirs n'nffecte
pas leur qualification dinvestissement, A condition cue cette nodification ne
scit contraire ni i lb l6gislation de !'Etat aur le territoire duquel l1inves-
tissement et r6alirc, n;- 1e';robation acccrdie pour Ilinvest:.sse ent inital.

2e/ Le terme de "nationaux" disiGne des personnes physiques possidant l&
nationaliti de 'une des Parties contractantes.

3 */ Le terme de "sociitie'disigne toute personne morale constituie Sur le
territoire de l'une des Parties contractantes confcrmi-ment i lt lgis'etion
de celle-ci et y possedant son siige social.

ARTICLE 2

Chacune des Parties contractantes admet et encourage
dans 1e c~dre de sa lgislation lea investissenent effectuis sur
son territoire par lea nationaux et sociitAs de 1'autre Partie.

ARTICLE 3

Chacune des Parties contractantes s'engage i arsurer
=ur scn territoire .n troiteaent fuste et iquitable, conformiment
aux princires du droit international aux investissements des nationux
et scciatis de l'autre Partie et A faire en scrte que l'exerczce
du droit ainsi reconnu no soit entrav6 ni en droit, ni en fait.

Ce traitement sora au moins !gal A celui qui est
a cordi par chaque Partie contractante aux n.tionaux ou socitis
de la nation la plus favorise.

ARTICLE 4

Les nationaux et sccit~s de l'une des Parties contrac-
tantes b-nificieront pour l'exercice des activ:t6s profseionnelles
et iconcmiques !i6es aux investissements qulils ont effectu~s sur le
territoire de l'autre Partie, du r&gime naticnal ou du ragine do la
nation la plus favoris"e si ce dernier eat plus avantageux.

ARTICLE 5

1e/ Les Parties contractantes ne orendront ;as de =esures
d'expropriation ou de nationalisation ou toutos autres cesures dont
lleffet serait de diposs6der, directement ou indirectecent, lee
-itionaux et sociitis de l'autre Partie des investissements leur
appartenant sur son territoire, si ce aest pour cause d'utilit6
publique et & condition quo ceo meeures no soient ni discriminatoires
ni contraires A un enagement partiCulier.
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Lea mesures do d~posseasion qui pourraient 6tre prises
devront donner lieu au .aiement d'une 4uste indeoniti dont le
ncntant devra correapondre i la valeur r~elle desdits investisse=ents
au jqur de !a dipossession.

Cette indemniti dont le montent et lea modalitis de

versement seront fixis au plus tard i Is date de Is dipossescion devra
ftre effectivement ria:isable. Elle sera versee sans retard et librement
transferable.

2/ Lea investiaseurs de l'une dee Parties contractantes

dont lee investiasenente auront subi der pertes dues a la guerre ou A
tout autre conflit armi, rivolution, itat d'urgence national ou rivo2te
survenue sur le territoire de lautre Partie contractante, binificieront,
de Is part de cette derniire, d'un traitement non moins favorable que
celui accordi A ses propres investiaseurs.

ARTICLE 6

Cheque Partie contractante, sur le territoire de laquelle
des investissements ant iti effectu~s par des nationaux ou sociktis de

Vautre Partie contractante, accordera A ces nationaux ou sociitis le
libre transfert :

a) des revenue desdits investissenents,

b) des redevances dicoulant des droits incorporela disiEns i
l'&rticle ler 1 ci-dessus,

c) des verse=ents effectuis pour le rem.boursement der emprunt:
riegul irement contractAs,

d) du produit de la cess:on cu de I liquidation totale ou
partielle de !'invectissemert en incluant lee ?:-a-values ou
aucmentaticn du capital investi f

e) des indemnitis de dinasseszion privuer A l'article 5 ci-desBus.

Lea netionaux de checune des Parties ccntractar.tes qzi auront
iti autorisa g travailler au titre d'ur inveztissezent sur le territvire
de V'autre Partie contractante seront 6gg2ment autori4c trz-rfrer
danz leurs payL d'origine une qu~titi a;;ropri;e de leur r6-nfratio.

Lea trs:.sferts visis aux parsrrafhes ;r~cidentc seront
effectu~s sans retard et au taux de chnn~e off:ciel applic:ble L lb

date du transfert.

RTICLS 7

Dans !a nevure oi la r4Elementstion de l'une !es
?arties c¢ntr:ctantes prvoit une garantie =cur lea -nvest;sse=ents
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effectuis A i';tr;;ner, celle-ci ;curra 6tre accordie, dana ie
cadre d'un exa:ien ccs par cas, A des investisse-ents effectu~s par
les nationaux ou sociitis de cette Partie, sur le terrltoire de
11 'tre.

Les investissements des nationaux et soci&ts do l1une
des Parties contractantes sur le territoire de 11autre Partie ne
courront :btenir la garantie visie A l'alin6a ci-dessus que s'ils
ont, au p:-alable, obtenu lI'ar6ent de cette derni~re Partie.

ARTICLE 8

Chacune ies Parties contractantes acce;te de soumettre
au Centre :nternat:onal pour le Rialenent des Diffrends Relatif
aux investi-sementr (CIRDI) ou, si le reco-:rs i ce prerier organia-
ie 3e r.v6eait inpossible en droit, i la Chabre !!a Coamerce
Internaticnale, lea diffirends qui pourraient l'opposer i un
ressortissant ou i une sociti de 'autre Partie contr, ctante, y
cmpris dana le cas ot cette derniire eat subrogio dana les droits
de l'un de ses nationaux ou sociAt6s on application de V'article 9
de !a prsente Convention.

ARTICLE 9

i lune des Parties contractantes, en vertu d'une
:arantie donn~e .our un investisse-ent r~aliZ4 sur le territoire de
.'qutre Partie, effectue des versements A I'un de ses nttionaux ou
A Iuna do ses socjats elle eat, de ce fait, subrogie dans les
drcits ot actions do ce national ou de cette socifti. La subrogation
des droits s'etend igalement aux droits i transfert et A arbitrage
visis aux articles 6 et 8 ci-dessus.

ARTICLE 10

Les investissements ayant fait 1'objet d'un engagement
;articulier de 'une des Parties contractantes A l'Agard des
nationaux et soci~tis do l'nutre Partie seront rigis, sans prijudice
des dispositions de ta prisente Ccnvention, par le termes de cot
encageent, dans la mesure o celui-ci comporterait des dispositions
* lus favorables quo celles qui sont privues par la prisente Convention

ARTICLL 11

Le rigime de Ia nation la plus favorisie privu par lee articles 3
at 4 do la prisente Convention ne s'itendra pas tcutefois aux priviligeE
qu'une iart:e contrzctante accoroe aux ressortiasantn et soci~t a d'un Etat
tiers, en vertu de sa participation ou de son association 6 une zone de
libre ichange, une union douaniire ou un marchi commun.
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ARTICLE 12

Tout diffirend relatif i I'interpr~tation ou A l1application
do la prisente Convention qui n'aurait pu 6tre reigl par la voie diplo-
matique dana un dilai de six mois pourr Itre soucis, i Is demande de
l'une ou l'autre Partie contractante, A un tribunal arbitral qui sera
constitui de Ia maniire suivante :

Chacune des Parties contractantes d-sienera un arbitre dans un
dslai d'un mois £ partr de !a date de riception de I& demande d'arbitrae.
Les deux arbitres, sinsi nsmmfs, choiciront comme Prisident du tribunal
dana le dilai de deux =ois apriz la notification de la Pattie a.i a d~eigni
son arbitre le derniire, un troisiime arbitre ressortissant d'un Etat tiers.

Si lea dsiais fixes au paragra-;he ci-dessus n'ont pas kt
observis, :'une cu Vautre Partie contractante, en l'absence de tt*t atre
accord applicable, invitera le Secrita:re G~nra! ce 1'0.!,.U i ;rockder ax
djsiEnations n cesnaires. 5i le Seqr~taire Ginirs eat ur res.rtitsant de
l'une ou l'autre Partie contractante ou si, rout une autre raiszn, i: et
e=; chi d'exercer cette fonction, le Lecr~taire Gin~ral odjoint, le plus
ancien, et ne possidant rar la nationaliti de 2'une des Partier contrac-

tantes procidera aux disgnations necezsairec.

Lea Parties contractantes, pourront slertendre ' '11 .nce -our
disigner pcur une ;iriode de cinq ans rencuvelable, la percnr.alit£ qui
rerplirs en :as de litire lea fonctions de trcisiire arb-tre. Le tribunz"
prendre ses d~csions i is majoriti der vrix. La dic:cion du tribunl
arbitral rerr difinitive et exicutcire de plein droit.

Le tribunal fixers lui-rnme ser r i'es de *rorScures.

Ch!-que Partie ccntractante prendra L sr ch.rre let ranc cprs~s
par llar~tre qu'elle aura disign conforminent aux dizrosi:-icn ci-deE.aC.
Let frais concernant le :r6sider.t et les nitres !ras ceront i ls chzr.e
des deux Fartiez contractantes pzr parts 6ealee.

ARTICL: 13

La pr~sente Convention sera approuv'e selon la
rrocidure constituticnnelle a-plicable dn3 zhacun des de-.x
Etats ; 1'&chan'e des instruments de ratificrtion ou d'.i=rca-
tion 3,.ra lieu d~s que possible.

La ;resente Convention entrers en vi-.eur .n ois
apris la date de 1'6chanze :es instruments de r-t-fication cu
daprobation.

La pr~sente Convention est c,,nc'ue -our une aurce
initiale de dix annies. Elle resters en vxgjeur arras ce terse
i mains iue 1'une des deux Farties contractantes ne !a d~nonce
par crit et par la voie diplomatique avec pr'avis 'un 3n.
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En cas do d.-cnciation, la prisente C-)nvent-on
restera applicable pendant vingt ai.e aux investisse=er.ts effec-
tu&s ant-rieurenent A sa dinonciation.

En foi de ;uoi, les repr-sentar.ts des dex
Gouvernements d' cent nutorisis i cet effet, cnt si ie In prisente
Convention.

Fait A ?6 A& ~ tAif-
en deux originaux chacun en langue
franqaise et en langue espagnole
lea deux textes faisant &ealement foi.

Pour le Gouvemement
de la Rdpublique frangaise:

Pour le Gouvernement
de la R6publique de El Salvador:

2

I Rend Monory.
2 Julio Ernesto Astacio.
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IfCHANGES DE LETRES

Ia

REFlUBLI-UE FRA:;CA:ZE

Le Ministre de '-conc~ie

A Son Excellence .cnzieur Julio Erneso ASrACBm

Vice Pr sident de la Ripublique lu

FL SALVADOR

M.onsieur le Vice Prsident.

Au cours des n6goci-ticns iui cnt ibo:tl i !a
siJnature aujourd'hui de 1a C-nvention entre nos deux ;ays sur
l'Encourageent et !a Protection R~ciproques des Invest:sse-ients,
la dL!44stion salvsdorienne i exri e le souh%,t iue ladite
Convention ne s'applique iu'asx investiscements -gres.

La di6!ration fr3nqaise a accepti ce point de vue
ia 1u=ire des dispositions ae I'Rvsnt iernicr Riin~a du

paragraphe 1*) de !'article I. Ii est entendu en ccnsequence que
la Convention siApplique i tcus les nvestissements r~a~isiS
4usqu'ici en conformit6 avec la 1i£i-lation du pays sur le
territcire dui2ue: l'investtssecent est rialis4 et slappli-uera
dans l'-venir aux investissements ayant requ 1'agr~rnent des
autorit;s gouvernerentales.

Je vous serais obligi de bien vouloir me confirmer
votre accord sur ce ju: pricide.

Je vcus prie dlaCr~er, Monsieur le Vice Prisident,
!'assurance de =a haute considiration.

I Ren6 Monory.
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Ha

REPUBLIUE UE EL SALVADCR

Le Vice Pr6aident

S Son Excellence Mons'eur XCNCRY

Vinistre de lEcono.-=e de !a
R6p'.:bli:ue Frnqaize

Monsieur le "inistre,

J'ai I'honneur d-iccuser r-ce~tton de votre lettre
de -e o-ir redit4e comme suit :

[Voir lettre I a]

J'ai l'honneur de vous confirer =on accord sur
ce texte.

Je vous prie d'agrer, Monsieur le Ministre,
l'assurance de ma haute considiration.

I Julio Ernesto Astacio.
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1b

iEPtUBLTUE DE EL SALVADGR

Le Vice Prisident

a Son Excellence Mcncseur MCNCRY
Miniatre le !'Zcrnor-ie le la

R;ublique Frerqaise

Monsieur ie ministre,

Au cours des n~goci3tions -ui ont abouti a 13
signature aujourd'hui de la Convention entre nos deux ;aye
sur !'Enccuragement et Is Protection Riciproques des Investisse-
ments, votre dil4gation a indiqu que l'expression franqaine
d'Utiiit Publique" mentionnie i l'article 5, ;3ragraphe 1)
de ladite Convention inclut notarment la notion d'intrft
social A laquelle so r~f~re !a Conatitution de non pays.

Je vous seraie obligi do bien vouloir me confirner
votre accord sur ce qui precede.

Je vous prie d'agrier, Monsieur le Ministre,
l'assurance do ma haute considiration.

/

I Julio Emesto Astacio.
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II b

REPUBi.I-UE FRANCAIZE

Le Ministre de i'Economie

i Son Excellence Ponsieur Julio Ernesto A7ACA

Vice Prisident de !a Ripublicue du
EL SALVA:CR

Monsieur is Vice President,

J'ai lhonneur d'accuser reception de votre
lettre en date de ce Jour ridigie comme suit

[Voir lettre I b]

JIai 1'honneur de vous confirier osn accord sur
ce texte.

Je vous -rie d'ar4er, Monsieur le Vice Prisident,
lassurance de =a haute consideration.

I Rend Monory.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL GOBIERNO DE LA REP(JBLICA FRAN-
CESA Y EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DE EL SALVADOR
SOBRE EL INCENTIVO Y LA PROTECCION RECfPROCAS DE
LAS INVERSIONES

EL Gobierno de La Republica francesa y

EL Gobierno de La Rep6blica de EL Salvador,

Deseosos de desarroLtar La cooperacion economica entre Los

dos Estados y crear condiciones favorabLes para Las inversiones fran-

cesas en EL Salvador y salvadoregas en Francia,

Convencidos de que el incentivo y La proteccio'n de

estas inversiones son convenientes para estimuLar Las transferencias

de capitaLes y tecnotogfa entre Los dos paises, favoreciendo asi su

desarrotLo econ 6 mico, han adoptado Las siguientes disposiciones

ARTICULO 1

Para la apLicaciorn del presente convenio

(1) EL termino "inversion" designa Los bienes, derechos

e intereses de cualquier naturaLeza yen particular pero no exclusive-

mente :

(a) Los bienes muebLes e inmuebLes as! como cuat-

quier otro derecho reaL como hipotecas, privitegios, usufructos,

garantfas y derechos simitares ;

(b) Las acciones, primas de emisiorn y otras formas

de participacion aun minoritarias o indirectas en Las sociedades

constituidas sobre eL territorio de una de Las Partes contratantes

(c) Las obtigaciones, Las credenciaLes o todos Los

derechos a prestacion que tengan un valor economico ;

(d) Los derechos de autor, Los derechos de propiedad

industrial, Los procedimientos tecnicos, Las marcas depositadas y ta

ctienteta ;

(e) Las concesiones otorgadas por ley o en virtud

de un contrato, en especial Las concesiones reLativas a La expLoracion,

eL cuLtivo, La extraccion o La expLotacion de riquezas naturaLes,
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inctuyendo aquettas situadas en Las zonas maritimas adyacentes donde

Las Partes contratantes ejercen derechos soberanos ;

queda entendido que dichos haberes deben ser o haber

sido invertidos conforme a La LegisLacian de La Parte contratante
sobre cuyo territorio se reaLiza ta inversion, antes o despues de

La puesta en vigencia deL presente convenio.

Toda modificacian en ta forma de inversian de Los
haberes no afecta su catidad de inversicn,sienpre y cuando esta
modificacidn no contrarfe ni La Legislaci'n del Estado sobre cuyo
territorio se reatiza la inversion, ni ta aprobacidn otorgada para

La inversion iniciaL.

(2) EL termino "nacionaLes" designa a Las personas

fisicas que poseen La nacionaLidad de una de Las Partes contratantes.

(3) EL termino "sociedades" designa toda persona

juridica constituida sobre et territorio de una de Las Partes
contratantes conforme a La Legislacidn de esta y que tiene su sede

en dicho territorio.

ARTICULO 2

Cada una de Las Partes contratantes admite e incentiva
en eL marco de su LegisLaci6n, Las inversiones reaLizadas sobre su
territorio por Los nacionaLes y sociedades de ta otra Parts.

ARTICULO 3

Cada una de Las Partes contratantes se compromete en
garantizar sobre su territorio un trato justo y equitativo, conforme
a Los principios deL derecho internacionaL, a Las inversiones de Los
nacionaLes y sociedades de La otra Parte y garantizar que eL ejerci-
cio del derecho asi reconocido no sern perjudicado ni en derecho ni
de facto.

Este trato sera aL menos igual at que cada Parte
contratante otorga a Los nacionates o a Las sociedades de La NaciOn

mis favorecida.

ARTICULO 4

Los nacionaLes y Las sociedades de una de Las Partes
contratantes gozaran, para eL ejercicio de Las actividades profesio-
nales y econ6micas Ligadas a Las inversiones que han reaLizado sobre
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el territorio de La otra Parte, del regimin nacionaL o del regimen de

La nacion mas favorecida si este u Ltimo es mas favorable,

ARTICULO 5

(1) Las Partes contratantes no tomaran medidas de

expropriaci6n ode nacionalizacion o cualquier otra medida cuyo efecto

sea expropriar directa o indirectamente, Las inversiones de propiedad

de Los nacionaLes o de Las sociedades nacionales de La otra Parte,

sobre su territorio, a no ser que sea por razones de utiLidad pbtLica,

Siempre y cuando dichas medidas no sean ni discriminatorlas ni

Contrarias a un compromiso particular.

Las medidas de expropriacion que pudieralser tomadas

deberan dar tugar al pago de una justa indemnizacion cuyo importe

debera corresponder al valor real de dichas inversiones al dfa de La

expropriacion.

Esa indemnizaci6n cuyo importe y cuyas modalidades de

pago se fijaran a mis tardar en La fecha de La expropriaci6n, debera

ser realizable en efectivo. Seri pagada sin demora y libremente

transferible.

(2) Los inversionistas de una de Las Partes contratan-

tes cuyas inversiones hayan sufrido perdidas por hechos de guerra o

cualQuier conflicto armado, revoLucion, estado de emergencia nacionaL

o rebeLi6n sucedido sobre eL territorio de la otra Parte contratante,

gozaran,de parte de esta 6Ltima, de un trato no menos favorable que

eL otorgado a sus proprios inversionistas.

ARTICULO 6

Cada Parte contratante sobre cuyo territorio han sido

realizadas inversiones por nacionales o sociedades de La otra Parte

contratante, facilitara a dichos nacionaLes o sociedades La Libre

transferencia ;

(a) de Los ingresas de dichas inversiones

(b) de Las regalias procedentes de Los derechos

incorporales enumerados en eL articuLo 1, (1) anterior ;

(c) de Los pagos efectuados en concepto de reemboLso

de empristitos contratados legaLmente ;
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(d) del producto de la cesidn o de ta Liquidacion

total a parciat de La inversi6n, inctuyendo Las pLusvatfas o eL

aumento del capital invertido ;

(e) de Las indemnizaciones por expropriaci 6n

previstas en eL articuLo 5 de este convenio.

Los nacionaLes de cada una de Las Partes contratantes

que hayan sido autorizados a trabajar, a tituLo de una inversion

sobre et territorio de ta otra Parte contratante, sera iguaLmente

autorizados a transferir a su pa{s de origin, una Quota apropriada

de sus ganancias.

Las transferencias mencionadas en Los parrafos

anteriores se haran efectivas en el mas breve pLazo y at tipo de

cambio oficiaL apticabLe en La fecha de transferencia.

ARTICULO 7

En La medida en que ta regtamentacion de una de Las

Partes cotratantes preve una garantfa para Las inversiones reati-

zadas en el extranjero, esta garantfa podri ser otorgadaen el

marco de un examen de cada caso, a Las inversiones reatizadas por

nacionales o sociedades de esta Parte sobre eL territorio de La

otra Parte.

Las inversiones de Los nacionales y sociedades de una de

Las Partes contratantes sobre eL territorio de ta otra Parte, no

podran conseguir La garantfa mencionada en el parrafo anterior,

a no ser que hayan recibido previamente el benepLicito de esta

ultima Parte.

ARTICULO 8

Cada una de Las Partes contratantes acepta someter Los

conflictos que pudieran oponerta a un nacional o a una sociedad

de La otra Parte, at Centro internacional oara La soLucidn de

Los conf Lictos reLativos a Las inversiones (C.I.R.O.I.) o, en

caso que recurrir a este primer organismo fuera imposibLe en

derecho, a La Camara de comercio internacional, incluyendo en

eL caso que La otra Parte sea subrogada en Los derechos de su

nacional o sociedad, en apLicaci'n del articulo 9 del presente

convenio.
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ARTICULO 9

Si una de Las Partes contratantes, en aplicacion de una

garantia dada para una inversi6n reaLizada sobre el territorio

de La otra Parte, efectua pagos a uno de sus nacionaLes o a una

de sus sociedades, eLLa se subroga, por to tanto, en Los dere-

chos y acciones de aqueL nacional o aqueLLa sociedad. La

subrogacion de Los derechos incLuye igualmente Los derechos de

transferencia y arbitraje mencionados en Los articutos 6 y 8

arriba.

ARTICULO 10

Las inversiones que habran sido objeto de un compromiso

particuLar de una de Las Partes contratantes a favor de Los nacio-

nales y/o sociedades de La otra Parte seran sometidas, sin perjuicio

de Las disposiciones del presente convenio, a Los terminos de este

compromiso, en La medida en que *ste contteve disposiciones sas

ventajosas qua Las previstas por et presente convenio.

ARTICUL0 11

La cLausuta de La nacion mas favorecida mencionada en

Los articuLos 3 y 4 deL presente convenio no inctuiri no obstante,

Los priviLegios que una Parte contratante otorga a Los nacionaLes

y sociedades de un tercer Estado, en virtud de su participacic'n

o de su asociacicn a una zona de Libre-cambio, una uni6n aduanera

o un mercado comun.

ARTICULO 12

Todo confticto retativo a La interpretacidn o a La apLi-

cacion deL presente convenie, Que no se pudiera resoLver por La

via dipLomatica en un ptazo de seis meses, podra ser sometido,

a pedido de una u otra de Las Partes contratantes, a un tribunaL

de arbitraje que se constituira de La siguiente manera :

Cada una de Las Partes contratantes designara un arbitro

en eL pLazo de un mes a partir de La fecha de recepci6n det pedido

de arbitraje. Los dos arbitros, as.i designados, eLegiran como

presidente deL tribunaL, dentro det pLazo de dos meses Luego de

La notificaci6n de La Parte que haya designado su arbitro en

segundo Lugar, a un tercer arbitro, nacional de un tercer Estado.
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Si Los plazos fijados en el parrafo anterior no han sido
respetados, cuaLquiera de Las Partes contratantes, en ausencia de
todo otro convenio apLicabLe, invitarg at Secretario General de

Las Naciones Unidas a proceder a Las designaciones necesarias.

Si el Secretario General proviene de una u otra de Las Partes

contratantes o si, por atguna otra raz6n, esta impedido de

ejercer esa funci6 n, eL Secretario General Adjunto mas antiguo,

y que no posea La nacionaLidad de una de Las Partes contratantes,

procederg a Las designaciones necesarias.

Las Partes contratantes podran ponerse previamente de
acuerdo para designar, por un periodo de cinco anos renovabLe,

La persona que ejercera, en caso de conflicto, Las funciones de

tercer arbitro.

EL tribunal tomara sus decisiones con mayoria de votos.
La decision deL tribunal de arbitraje sera definitiva y ejecutoria

en pLeno derecho.

EL tribunal fijara sus proprias reglas de procedimiento.

Cada Parte contratante tomara a su cargo Los gastos oca-
sionados por eL arbitro designado por ella, conforme a Las dis-

posiciones arriba mencionadas. Los otros gastos y en particular

Los gastos ocasio'nados por eL presidente, estaran a cargo de
Las dos Partes contratantes, por partes iguaLes.

ARTICULO 13

EL presente convenio sera aprobado conforme at procedi-

miento constitucionaL vigente en cada uno de Los dos Estados.

EL intercambio de Los instrumentos de ratificacion

o aprobacion tendra Lugar Lo mas antes posible.

Et presente convenio se pondra en vigencia un mes
despues de La fecha de intercambio de los instrumentos de

ratificacion o aprobacian.

EL presente convenio esconcLufdo por un periodo
iniciat de diez anos. Seguiri en vigencia mis alla de este

plazo, a menos que una de Las dos Partes contratantes to
denuncie por escrito y por La via diplcmatica, tras un preaviso

de un ano.

En caso de denuncia, eL presente convenio seguira
en vigencia durante veinte alos en cuanto a Las inversiones

realizadas anteriormente a su denuncia.
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En fe de que, Los reoresentantes de Los dos

gobiernos, debidamente autorizados para et efecto, han

firmado eL presente convenio.

Hecho en a

en dos originates, cada uno en

espa~ota, Los dos textos dando

Para el Gobierno
de la Reptiblica francesa:

Lengua francesa y en tengua

iguatmente ft.

Para el Gobiemo
de la Repdblica de El Salvador:
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EXCHANGES OF LETTERS - tCHANGES DE LETTRES

Ia

REPUBLICA FRANCESA

El Ministro de Economla

A su Excelencia, Dr. Julio Ernesto Astacio,

Vice-Presidente de la Rep6blica de El Salvador

ExmO Seaor Vice-Presidente,

En el curso de las negociaciones que han llevado

a la firma, hoy, del convenjo entre nuestros dos paises sobre

el incentivo y la protecci6n recfprocas de las inversiones,

la delegacion salvadorega ha expresado el deseo que dicho

convenio solo se aplique a las inversiones aprobadas.

La delegacion francesa acept6 ese punto de vista

teniendo en cuenta las disposiciones del penultimo acapite

del parrafo 1*) del articulo I. Queda entendido, por 1o tanto,

que el convenlo se aplica a todas las inversiones efectuadas

hasta hoy, en conformidad con la legislacion del pafs sobre

cuyo territorio se realiza la inversi6n, y se aplique en el

futuro, a las inversiones que hayan recibido la aprobaci6n de

las autoridades gubernamentales.

Le quedarla agradecido tenga a bien confirmarme

su acuerdo al respecto.

Le ruego reciba, Exm° Senor Vice-Presidente, las
seguridades de ml alta consideracion.
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II a

REPUBLICA DE EL SALVADOR

El Vice - Presidente

A su Excelencia el Senor Ren6 MONORY, Ministro de Economfa

de la Republica Francesa

Exmo Senor Ministro,

Tengo el honor de acusarle recibo de su carta

con fecha de este dia, cuyos t~rminos siguen

[Se letter I a - Voir lettre I a]

Tengo el honor de confirmarle mi acuerdo sobre

este texto.

Le ruego reciba, Exm o Senor Ministro, las

seguridades de mi alta consideraci6n.
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1b

REPUBLICA DE EL SALVADOR

El Vice-Presidente

A su Excelencia, el Seor Ren6 MONORY, Ministro

de Economia de la Repiblica francesa

ExmO Segor Ministro,

En el curso de las negociaciones que han llevado
a la firma, boy, del convenio entre nuestros dos paises

sobre el incentivo y la protecci6n recfprocas de las

inversiones, su delegaci6n indic6 que la expresion

francesa 'utilidad publica" utilisada en el articulo 5,

parrafo l*) de dicho convenio, incluye, en particular,

el concepto de interes social a que se refiere la cons-
titucidn politica de mi pals.

Le qedarla agradecido, tenga a bien confirmarme

su acuerdo al respecto.

Le ruego reciba, Exmo Se~or Ministro, las segui-

dades de mi alta consideracion.

/
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Hb

REPUBLICA FRANCESA

El Ministro de Economia

A su Excelencia, Dr. Julio Ernesto ASTACIO,

Vice-Presidente de la Republica de El Salvador

Exrno Senor Vice-Presidente,

Tengo el honor de acusarle recibo de su carta

con fecha de este dfa, cuyos terminos siguen

[See letter I b - Voir lettre I b]

Tengo el honor de confirmarle mi acuerdo sobre

este texto.

Le ruego reciba, Exm ° Senor Vice Presidente, las

seguridades de mi alta consideraci'n.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
EL SALVADOR ON THE RECIPROCAL ENCOURAGEMENT
AND PROTECTION OF INVESTMENTS

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of El Salvador,

Desiring to increase economic cooperation between the two States and to
create favourable conditions for French investments in El Salvador and Salvadoran
investments in France,

Convinced that the encouragement and protection of such investments are
likely to stimulate transfers of capital and technology between the two countries in
the interest of their economic development,

Have agreed on the following provisions:

Article I
For the purposes of this Convention:

1. The term "investments" shall apply to all categories of property, rights and
interests, particularly but not exclusively:

(a) Movable and immovable property and all other real rights such as mort-
gages, preferences, usufructs, sureties and similar rights;

(b) Shares, issue premiums and other forms of participation, albeit minority or
indirect, in companies organized in the territory of either Party;

(c) Claims, bonds or any rights to benefit having an economic value;
(d) Copyright, industrial property rights, technical processes, registered trade

names and goodwill;
(e) Concessions accorded by law or by virtue of a contract, in particular

concessions for prospecting, cultivating, mining or developing natural resources,
including those situated in the adjacent maritime zones in which the Contracting
Parties exercise sovereign rights; it being understood that the said assets shall be or
shall have been invested in accordance with the legislation of the Contracting Party
in whose territory the investment is made, before or after the entry into force of this
Convention.

Any change in the form in which assets are invested shall not affect their status
as an investment, provided that the change is not contrary either to the legislation of
the State in whose territory the investment is made or to the approval granted for the
original investment.

2. The term "nationals" shall apply to individuals having the nationality of
either Contracting Party.

I Came into force on 12 December 1992, i.e., one month after the exchange of the instruments of approval (on
12 November 1992), in accordance with article 13.
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3. The term "companies" shall apply to any body corporate organized in the
territory of either Contracting Party in accordance with its legislation and having its
registered office there.

Article 2

Each Contracting Party shall, within the framework of its legislation, allow and
encourage investments in its territory by nationals and companies of the other Party.

Article 3

Each Contracting Party shall undertake to accord in its territory just and equi-
table treatment, in accordance with the principles of international law, to the invest-
ments of nationals and companies of the other Party and to ensure that the exercise
of the right so granted is not impeded either dejure or defacto.

Such treatment shall be at least the same as that accorded by each Contracting
Party to nationals or companies of the most-favoured nation.

Article 4
Nationals and companies of either Contracting Party shall, when conducting

professional and economic activities connected with investments made in the terri-
tory of the other Party, be accorded national treatment or most-favoured nation
treatment if the latter is more advantageous.

Article 5
1. The Contracting Parties shall not take any expropriation or nationalization

measures or any other measures which could cause nationals and companies of the
other Party to be dispossessed, directly or indirectly, of the investments belonging to
them in its territory, except for reasons of public necessity and provided that these
measures are neither discriminatory nor contrary to a specific undertaking.

Any dispossession measures taken shall give rise to the payment of fair com-
pensation, which shall correspond to the real value of the investments on the date of
dispossession.

Such compensation, the amount and methods of payment of which shall be
determined not later than the date of dispossession, shall be effectively realizable. It
shall be paid without delay and be freely transferable.

2. Investors from either Contracting Party whose investments have suffered
losses as a result of war or any other armed conflict, revolution, national state of
emergency or revolt occurring in the territory of the other Contracting Party shall
receive from the other Contracting Party treatment that is no less favourable than
that accorded to its own investors.

Article 6
The Contracting Party in whose territory investments have been made by na-

tionals or companies of the other Contracting Party shall accord to these nationals
or companies the free transfer of:

(a) Income from such investments;

(b) Royalties from the intangible property listed in article 1, paragraph 1,
above;
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(c) Payments made towards the repayment of duly contracted loans;

(d) Proceeds of the transfer or complete or partial liquidation of the invest-
ment, including appreciation or increases in the invested capital;

(e) The compensation for dispossession provided for in article 5 above.

Nationals of either Contracting Party who have been authorized to work in
connection with an investment made in the territory of the other Contracting Party
shall also be authorized to transfer to their country of origin an appropriate portion
of their remuneration.

The transfers referred to in the preceding paragraphs shall be carried out with-
out delay and at the official rate of exchange applicable on the date of transfer.

Article 7

Insofar as the regulations of one Contracting Party provide for guaranteeing
external investments, a guarantee may be granted on the basis of a case-by-case
review for investments made by its nationals or companies in the territory of the
other Party.

The guarantee referred to in the preceding paragraph shall not be available for
investments by nationals and companies of one Contracting Party in the territory of
the other Party unless the investments have been granted prior approval by the latter
Party.

Article 8
Each Contracting Party shall agree to submit to the International Centre for

Settlement of Investment Disputes (ICSID) or, if it is legally impossible to have
recourse to this body, to the International Chamber of Commerce, any dispute
which may arise between it and a national or company of the other Contracting
Party, also in cases where the latter enters into the rights of one of its nationals or
companies under article 9 of this Convention.

Article 9

When one Contracting Party, by virtue of a guarantee issued in respect of an
investment made in the territory of the other Party, makes payments to one of its
own nationals or companies, it shall thereby enter into the rights and shares of the
said national or company. The subrogation of rights shall also extend to the rights of
transfer and arbitration referred to in articles 6 and 8 above.

Article 10
Investments which have been the subject of a specific undertaking by one Con-

tracting Party vis-A-vis nationals and companies of the other Party shall be gov-
erned, without prejudice to the provisions of this Convention, by the terms of that
undertaking, insofar as its provisions are more favourable than those laid down by
this Convention.

Article 11
Most-favoured-nation treatment, as provided for by articles 3 and 4 of this

Convention, shall not, however, include privileges granted by either Contracting
Party, by virtue of its participation in or association with a free-trade area, customs
union or common market, to nationals and companies of a third State.
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Article 12

Any dispute concerning the interpretation or application of this Convention
which cannot be settled within a period of six months through the diplomatic chan-
nel may be submitted, at the request of either Contracting Party, to an arbitral tri-
bunal to be formed in the following manner:

Each Contracting Party shall designate an arbitrator within one month of the
date on which the request for arbitration is received. The two arbitrators so desig-
nated shall, within two months of the notification by the Party which was the later
in designating its arbitrator, choose a third arbitrator, who shall be a national of a
third State, to serve as chairman of the tribunal.

If the time limits specified in the preceding paragraph are not observed, either
Contracting Party may, in the absence of any other agreement on the matter, request
the Secretary-General of the United Nations to make the necessary designations. If
the Secretary-General is a national of either Contracting Party or if, for some other
reason, he is prevented from performing this function, the most senior Under-Secre-
tary-General not having the nationality of either Contracting Party shall make the
necessary designations.

The Contracting Parties may agree beforehand to designate, for a period of five
years, subject to extension, a person to serve as the third arbitrator in the event of a
dispute. The tribunal shall take its decisions by a majority of votes. The decision of
the arbitral tribunal shall be final and fully enforceable.

The tribunal shall establish its own rules of procedure.

Each Contracting Party shall defray the expenses incurred by the arbitrator
designated by it in accordance with the foregoing provisions. Expenses connected
with the chairman and other expenses shall be shared equally by the two Con-
tracting Parties.

Article 13

This Convention shall be approved in accordance with the constitutional pro-
cedure applicable in each of the two States. The exchange of instruments of ratifica-
tion or approval shall take place as soon as possible.

This Convention shall enter into force one month after the date of the exchange
of instruments of ratification or approval.

This Convention is concluded for an initial period of 10 years. It shall remain in
force thereafter unless one year's notice of termination is given in writing through
the diplomatic channel by either Contracting Party.

In the event of termination, this Convention shall continue to be applicable to
investments made prior to its termination for a period of 20 years.

IN WITNESS WHEREOF, the representatives of the two Governments, duly
authorized thereto, have signed this Convention.

DONE in Paris on 20 September 1978, in two originals in the French and Spanish
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of El Salvador:

[RENt MONORY] [JULIO ERNESTO ASTACIO]
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EXCHANGES OF LETTERS

Ia

FRENCH REPUBLIC
OFFICE OF THE MINISTER OF ECONOMIC AFFAIRS

Sir,

During the negotiations which led to the signing today of the Convention be-
tween our two countries on the Reciprocal Encouragement and Protection of Invest-
ments, the Salvadoran delegation expressed the desire that the said Convention
should apply only to approved investments.

The French delegation has accepted this point of view in the light of the pro-
visions of the penultimate subparagraph of article 1, paragraph 1. Consequently, it
is understood that the Convention shall apply to all investments made to date in
accordance with the legislation of the country in whose territory the investment is
made and shall apply in future to investments made with the prior approval of
government authorities.

I should be grateful if you would confirm your agreement with the above.

Accept, Sir, etc.

RENt MONORY

His Excellency Mr. Julio Ernesto Astacio
Vice-President of the Republic of El Salvador
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Ha

REPUBLIC OF EL SALVADOR
OFFICE OF THE VICE-PRESIDENT

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date, which

reads as follows.

[See letter I a]

I have the honour to confirm my agreement with the above text.

Accept, Sir, etc.

JULIO ERNESTO ASTACIO

His Excellency Mr. Monory
Minister of Economic Affairs

of the French Republic
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Ib

REPUBLIC OF EL SALVADOR

OFFICE OF THE VICE-PRESIDENT

Sir,

During the negotiations which led to the signing today of the Convention
between our two countries on the Reciprocal Encouragement and Protection of
Investments, your delegation indicated that the French expression "utilit6 publique"
("public necessity") used in article 5, paragraph 1, of the said Convention includes,
in particular, the concept of public interest to which the Constitution of my country
refers.

I should be grateful if you would confirm your agreement with the above.

Accept, Sir, etc.

JULIO ERNESTO ASTACIO

His Excellency Mr. Monory
Minister of Economic Affairs

of the French Republic
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lIb

FRENCH REPUBLIC
OFFICE OF THE MINISTER OF ECONOMIC AFFAIRS

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date, which

reads as follows.

[See letter I b]

I have the honour to confirm my agreement with the above text.
Accept, Sir, etc.

RENE MONORY

His Excellency Mr. Julio Ernesto Astacio
Vice-President of the Republic of El Salvador
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FRANCE
and

ETHIOPIA

Agreement for the avoidance of double taxation with respect
to air transport. Signed at Addis Ababa on 23 February
1990

Authentic texts: French and English.

Registered by France on 28 April 1993.

FRANCE

et
ETHIOPIE

Accord en vue d'6viter la double imposition en mati6re de
transport aerien. Signe ' Addis-Abeba le 23 f6vrier 1990

Textes authentiques : franfais et anglais.

Enregistri par la France le 28 avril 1993.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA Rt PUBLIQUE
POPULAIRE ET DtIMOCRATIQUE D'ITHIOPIE EN VUE
D'tVITER LA DOUBLE IMPOSITION EN MATIftRE DE TRANS-
PORT AtRIEN

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la Repu-
blique populaire et ddmocratique d'Ethiopie,

Ddsireux de conclure un accord en vue d'6viter la double imposition relative
aux b6n6fices des entreprises qui se consacrent au transport a6rien, sont convenus
des dispositions suivantes :

Article I

1. Le pr6sent accord s'applique aux imp6ts sur le revenu pergus pour le
compte d'un Etat ou de ses collectivit6s territoriales, quel que soit le systme de
perception.

2. Sont consid6r6s comme imp6ts sur le revenu les imp6ts pergus sur le
revenu total, ou sur des 616ments de revenu, y compris les imp6ts sur les gains
provenant de l'ali6nation de biens immobiliers ou mobiliers.

Article 2

Aux fins du pr6sent accord :
1. Les entreprises « un Etat et « l'autre Etat d6signent, suivant les cas, la

France ou l'Ethiopie.

2. L'expression « entreprise d'un Etat d6signe soit le gouvernement de cet
Etat, soit une personne physique domicili6e fiscalement dans cet Etat et non dans
l'autre Etat, soit une soci6t6 de capitaux ou une soci6t6 de personnes ayant son si~ge
de direction effective dans cet Etat.

3. L'evpression < trafic international > d6signe tout transport de passagers, de
fret ou de courtier effectu6 par un a6ronef exploit6 par une entreprise d'un Etat, sauf
lorsque l'a6ronef n'est exploit6 qu'entre des points situ6s dans l'autre Etat.

4. L'expression < b6n6fices accessoires aux op6rations de transport a6rien >>,
comprend notamment les b6n6fices provenant de services annexes au transport,
rendus ou non A d'autres entreprises, de la gestion de la tr6sorerie de l'entreprise, de
la vente de billets de passage, de la location de conteneurs appartenant A l'entreprise.

Article 3

1. Les b6n6fices qu'une entreprise d'un Etat retire d'op6rations de transport
a6rien en trafic international ne sont imposables que dans l'Etat ofi le si~ge de direc-
tion effective de l'entreprise est situ6.

I EntrO en vigueur le 21 octobre 1992, date de r6ception de la derniiire des notifications (des 5 d6cembre 1991 et
17 octobre 1992) par lesquelles les Parties se sont informes de l'accomplissement des proc6dures requises, confor-
miment A P'article 7.
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2. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent 6galement aux bdn6fices
accessoires aux opdrations de transport a6rien ainsi qu'A ceux qui proviennent de la
participation A un pool, A une exploitation en commun ou A un organisme interna-
tional d'exploitation mais uniquement A la fraction au prorata de sa part dans l'en-
treprise commune.

Article 4

Les gains provenant de l'ali6nation d'a6ronefs exploit6s en trafic international
ou de biens mobiliers affectfs A l'exploitation de ces a6ronefs ne sont imposables
que dans l'Etat ofi le siege de direction effective de l'entreprise est situ6.

Article 5

1. Les r6mun6rations recues au titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un
a6ronef exploit6 en trafic international ou dans le cadre d'activit6s 6num6rdes au
paragraphe 4 de l'article ne sont imposables que dans l'Etat du domicile fiscal du
b6n6ficiaire.

2. Toutefois, ces r6mun6rations sont imposables dans l'Etat dont l'employeur
est une entreprise lorsque le b6n6ficiaire n'a son domicile fiscal dans aucun des deux
Etats.

Article

1. Le pr6sent accord s'applique:

a) En ce qui concerne la France, aux d6partements europ6ens et d'outre-mer
de la R6publique frangaise :

b) En ce qui concerne l'Ethiopie, au territoire de la R6publique populaire et
d6mocratique d'Ethiopie.

[2.] L'Accord peut etre 6tendu, tel quel ou avec les modifications n6cessaires,
aux territoires d'outre-mer et autres collectivit6s territoriales de la R6publique fran-
gaise, qui pergoivent des imp6ts de caract~re analogue A ceux auxquels s'applique
l'Accord. Une telle extension prend effet A partir de la date qui est fix6e d'un com-
mun accord entre les Etats par 6change de notes diplomatiques ou selon toute autre
proc6dure conforme A leurs dispositions constitutionnelles.

Article 7

Chacun des Etats notifiera A l'autre, par 6crit et par la voie diplomatique, l'ac-
complissement des proc6dures requises par sa 16gislation pour la mise en vigueur du
pr6sent accord. L'accord entrera en vigueur g la date de la r6ception de la derniire
de ces notifications. Ses dispositions auront effet sur les b6n6fices, revenus et gains
en capital r6alis6s pendant l'ann6e civile ou l'exercice comptable en cours A la date
d'entr6e en vigueur de l'accord.

Article 8

Le pr6sent accord restera en vigueur sans limitation de dur6e mais il pourra 8tre
d6nonc6 par notification de l'un des Etats A l'autre Etat, moyennant un pr6avis
minimum de six mois. Cette d6nonciation prendra effet A la fin de l'ann6e civile au
cours de laquelle expire ce pr6avis. Dans ce cas, ses dispositions s'appliqueront pour
la derniire fois aux bdn6fices, revenus et gains en capital r6alis6s pendant l'ann6e
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civile pour la fin de laquelle la d6nonciation prendra effet ou aff6rents A 1'exercice
comptable clos au cours de cette ann6e.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, dfiment autoris6s A cet effet, ont sign6 le pr6-
sent accord.

FAIT A Addis Abeba, le 23 f6vrier 1990 en double exemplaire, en langues fran-
gaise et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise:

FRANCOIS-CLAUDE MICHEL
Ambassadeur de France en Ethiopie

Pour le Gouvernement
de la R6publique populaire

et d6mocratique d'Ethiopie:

Colonel TSEGAYE MESHESHA
General Manager
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC OF
ETHIOPIA FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION
WITH RESPECT TO AIR TRANSPORT

The Government of the French Republic and the People's Democratic

Republic of Ethiopia, desiring to conclude an agreement for the avoidance

of double taxation with respect to profits derived by enterprises engaged

in air transport,

have agreed as follows:

ARTICLE 1

1. This Agreement shall apply to taxes on income imposed on behalf of a

State or of its local authorities, irrespective of the manner in which

they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income all taxes imposed on

total income, or on elements of income, including taxes on gains from the

alienation of immovable or movable property.

ARTICLE 2

For the purposes of this Agreement:

1. The terms "a state" and "the other State" mean France or Ethiopia,
as the case may be;

2. The term "enterprise of a State" means either the Government of that

State, or an individual fiscally domiciled in that State and not in the

other State, or a company or a partnership the place of effective

management of which is situated in that State;

3. The term "international traffic" means any transport of passengers,
cargo or post by an aircraft operated by an enterprise of a State, except

when the aircraft is operated solely between places in the other State;

I Came into force on 21 October 1992, the date of receipt of the last of the notifications (of 5 December 1991 and
17 October 1992) by which the Parties informed each other of the completion of the required procedures, in accordance
with article 7.
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4. The term "incidental profits to air transport activities" includes

especially profits from transport auxiliary services rendered or not to

other enterprises, the management of the enterprise treasury, the sale of

passage tickets, the lease of containers belonging to the enterprise.

ARTICLE 3

1. Profits derived by an enterprise of a State from air transport

activities in international traffic shall be taxable only in the State in

which the place of effective management of the enterprise is situated.

2. The provisions of paragraph 1 shall also apply to incidental profits

to air transport activities and to profits derived from the participation

in a pool, a joint business or an international operating agency but only

to the fraction of profits so derived attributable to the participant in

proportion to its share in the joint operation.

ARTICLE 4

Gains from the alienation of aircraft operated in international

traffic or of movable property pertaining to the operation of such

aircraft shall be taxable only in the State in which the place of

effective management of the enterprise is situated.

ARTICLE 5

1. Remuneration derived in respect of an employment exercised abroad an

aircraft operated in international traffic or in connection with

activities referred to in paragraph 4 of article 2 shall be taxable only

in the State of the recipient's fiscal domicile.

2. However, such remuneration shall be taxable in the State of which

the employer is an enterprise where the recipient has his fiscal domicile

in neither of both States.

ARTICLE 6

1. This Agreement shall apply:

a) in the case of France, to the European and overseas departments of

the French Republic;

b) in the case of Ethiopia, to the territory of the People's Democratic

Republic of Ethiopia.

2. The Agreement may be extended, either in its entirety or with any

necessary modifications, to the overseas territories and other local
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authorities of the French Republic which impose taxes substantially

similar in character to those to which the Agreement applies. Any such
extension shall take effect from the date which may be specified and

agreed between the States in notes to be exchanged through diplomatic

channels or in any other manner in accordance with their constitutional

procedures.

ARTICLE 7

Each State shall notify to the other through diplomatic channel the

completion of the procedure required under its laws for bringing this

Agreement into force. The Agreement shall enter into force on the date
when the later of these notifications is received. Its provisions shall

have effect on profits, income and capital gains derived during the
calendar year or the current accounting period on the date of the

Agreement's entry into force.

ARTICLE 8

This Agreement shall remain into force with no time limit but it may

be terminated by either State by giving notice of termination at least six
months before. That termination shall take effect by the end of the

calendar year in which that notice expires. In such a case, its

provisions shall apply for the last time to profits, income and capital

gains derived during the calendar year by the end of which the termination
shall take effect or relating to the accounting period ending during this

year.

In witness whereof, the undersigned, duly authorized thereto, have
signed this Agreement.

Done this ..... ......... in

duplicate, in the French and English languages, both texts being equally
authentic.

For the Government For the People's Democratic Republic
of the French Republic: of Ethiopia:

Colonel TSEGAYE MESHESHA
General Manager

I Frangois-aaude Michel.
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FRANCE
and

ITALY

Agreement concerning the admission of persons at the fron-
tier. Signed at Rome on 6 December 1990

Authentic texts: French and Italian.

Registered by France on 28 April 1993.

FRANCE
et

ITALIE

Accord sur la prise en charge des personnes ' la frontiere.
Sign i Rome le 6 d~cembre 1990

Textes authentiques : frangais et italien.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R.-PUBLIQUE
FRAN AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
ITALIENNE SUR LA PRISE EN CHARGE DES PERSONNES A
LA FRONTIERE

Afin de faciliter la rdadmtssion des personnes 6 la

frontidre entre la France et l'italie, le Gouvernement francais

et le Gouvernement italten sont convenus de ce qui suit.

I - READMISSION DES RESSORTISSANTS DES ETATS CONTRACTANTS.

Article 1.

Chacune des Parties Contractantes r~admet sur son

territoire. sans formalit~s et par relations directes entre les

autoritts frontalires concerndes, les personnes que les

autorit4s de lautre Partie ont d~cid6 de refouler. lorsque les

documents produits fournissent la preuve ou permettent de

presumer que ces personnes sont ses ressortissants.

Les documents pris en consideration sont les certifi-

cats de nationalitd, les actes de naturalisation, ainsi que le

passeport et la carte nationale didentit6, mame s'ils sont

parimes ou dtablis A tort. Les modalit6s d'application du

present alin~a sont fix4es par dchanSe de notes diplomatiques.

A d~faut des documents ci-dessus fnum~r~s et lorsque

la nationalitt de lEtat requis est pr~sumte. la reprise est

r6g1de entre les minist~res de l'int~rieur des deux Etats

Contractants.

L'Etat requerant r~admet les personnes qu'il a refou-

14es lorsqu'il r~sulte de vdrifications ult~rieures effectu~es

par l'Etat requis qu'elles n'dtaient pas ses ressortissants

lors du refoulement. sauf rOadmission oventuelle en vertu des

articles 2 et 3 du present accord.

Entr6 en vigueur le ie fdvrier 1993, soit le premier jour du deuxi~me mois ayant suivi la date h laquelle les Parties
s'dtaient mnform6es (les 15 juillet et I" ddcembre 1992) de l'accomplissement des proc~dures nationales d'approbation,
conformdmen 6 l'article 12.
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11 - READMISSION D'AUTRES PERSONNES.

Article 2.

Sous rdserve des dispositions particuli4res de

larticle 5, chacune des Parties Contractantes readmet les per-

sonnes qui ne sont ressortissantes d'aucun des deux Etats et

qui, apr~s avoir sdJournd au moins quinze Jours sur leur terri-

toire. ont ptndtrd irr~guligrement par la frontidre commune sur

le territoire de l'autre Partie, si celle-ci en fait la demande

dans le ddlai de trois mois A compter du passage de la fron-

tire.

Article 3

Chacune des Parties Contractantes rdadmet les person-

nes qui. n'dtant ressortissantes d'aucun des deux Etats,

rtsident habituellement sur le territoire de l'Etat'requis et

- sont entrdes r~guli4rement sur le territoire de

lautre Etat sous couvert d'un visa de court sdJour, pour

autant que la demande soit introduite dans un ddlai de trois

mois a dater de l'expirption de la validitd du visa. ou

- sont entrdes rdguliOrement sur le territoire de

l'autre Etat sous couvert d'un passeport ou de tout autre docu-

ment en tenant lieu et ont dtt autoristes par cet Etat A y ef-

fectuer un court sdJour, pour autant que la demande soit intro-

duite dans un d4lai de trois mois A dater de 1'expiration du

terme pendant lequel ces personnes sont autoristes A circuler

sur le territoire de l'Etat requdrant.

Sont considdrtes commae ayant leur rdsidence habituel-

le, au sens du prdsent article, leas personnes qui d~tiennent

r~gulitrement un titre de sdjour. en cours de validitd. ddlivrd

par leur Etat de rdsidence.
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Article 4

Les demandes de rdadmission presentdes en application

des articles 2 et 3 ci-dessus sont rdgldes entre les ministeres

de l'intdrieur des deux Etats contractants.

La demande de readmission mentionnera lea renseigne-

ments relatifs a l'identite, aux documents personnels detenus

dventuellement par le ressortissant 6tranger, A son sejour sur

le territoire de lEtat requis et aux circonstances de son en-

tree irreguliere sur le territoire de lVEtat requdrant. Ces

renseignements devront 4tre suffisamment complets pour donner

satisfaction 8 chacune des autorites.

Les decisions relatives A la readmission doivent in-

tervenir dans les ddlais les plus brefs possibles. L'autorisa-

tion de readmission est valable pendant trois mois A compter de

sa notification. Chaque fois que l'intdresse dolt rester & la

disposition des autoritds Judiciaires de 1'Etat requerant. les

minist4res de linterieur decident d'un commun accord une

prolongation de ce delai.

Article 5

Les autoritts frontalires de l'Etat requis rdadmet-

tent sur leur territoire, a la demande des autoritds fronta-

lieres de 1'Etat requtrant et sans formalitts, les personnes

qui, n'etant ressortissantes d'aucun des deux Etats, ont

franchi irrdgulierement la frontitre commune et :

- leur sont presentdes moins de vingt-quatre heures

apres ce franchissement ;

- ou sont contrOlees 6 moths de dix kilometres de la

frontiere commune apres le franchissement de cette frontitre.
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Article 6

L'obligation de rgadmission nexiste pas en ce qui

concerne les ressortissants d'un Etat tiers ayant une frontitre

commune avec l'Etat requtrant, b moins que des raisons s~rieu-

ses ne s'opposent A leur refoulement sur le territoire de cet

Etat tiers.

L'obligation de rdadmission viste aux articles 2 et 3

ci-dessus cesse si, apr~s avoir p~nitr6 sur le territoire de

l'Etat requerant, ces personnes y ont obtenu un titre de stJour

d'une durde de validit4 sup4rieure a trois mois.

Les personnes qui ont obtenu sur le territoire d'une

des Parties Contractantes, soit le statut de r~fugis par appli-

cation de la Convention de Geneva du 28 juillet 1951 relative

au statut des rdfugidsl, telle qu'amendde par le Protocole de

New-York du 31 janvier 19672, soit le statut d'apatride par ap-

plication de la Convention de Neu--York du 28 septembre 19543, et

qui conservent ce statut. ne sont pas r4admises par l'autre

Partie.

La Partie Contractante qui a proc~d4 au refoulement

s'engage A rdadmettre sur son territoire les personnes pour

lesquelles il s'avAre. au cours de vurifications ultdrieures

effectu~es par les autorit4s de l'Etat requis, que les condi-

tions requises n'6taient pas remplies.

Une d~cision exdcutoire de refus de s jour ou de re-

conduite A la fronti4re pour entr4e ou pour sdjour irrdgulier

prise par les autoritds comp~tentes de l'Etat requis ne s'op-

pose pas A la mise en oeuvre d'une procedure de rtadmission.

En revanche, l'obligation de r~admission nexiste pas
si une decision d'expulsion pour motif d'ordre public ou de

s~curit4 nationale est intervenue, ou si des motifs dOment jus-

tifies d'ordre public d'intdrdt national s'y opposent.

I Nations Unies, Recued des Traits, vol. 189, p. 137.2 bid., vol. 606, p. 267.3 Ibid, vol. 360, p. 117.
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III - ADMISSION EN TRANSIT.

Article 7

Chacune des Parties Contractantes accepte le transit

sur son territoire des personnes qui ne sont pas ressortissan-

tes des Etats Parties au present accord lorsque la poursuite de

leur voyage et leur admission par l'Etat de destination sont

assurdes, a condition :

- qu'il s'agisse de ressortissants d'Etats ayant une

frontiAre commune avec l'Etat requis et nayant pas une fron-

tiare commune avec lEtat requdrant ;

- que la destination des intdressts soit l'Etat dont

ils sont ressortissants.

Sur demande, le transit peut s'effectuer sous escorte

policiere, fournie par 1'Etat requis.

Chacune des Parties Contractantes accepte le transit

dans la zone internationale de ses atroports des personnes sous

surveillance des autorites de police de l'Etat requdrant et qui

ne sont pas ressortissantes des Etats Parties au present

Accord, lorsque la poursutte de leur voyage et leur admission

par l'Etat de destination sont assurtes.

Toutefois. l'Etat requis peut refuser le transit

a) si la personne encourt dans l'Etat de destination

des risques de persecution en raison de sa race. de sa reli-

gion, de sa nationalitd, de son appartenance A un certain

groupe social ou de ses opinions politiques ;

b) si la personne est exposee dans l'Etat de destina-

tion, A des poursultes p6nales ou A l'ex~cution d'une peine

pour des faits anttrieurs au transit.

Les personnes admnises en transit peuvent Otre ren-

voydes sur le territoire de l'Etat requdrant si. ulttrieure-
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ment, des faits s'opposant au transit surviennent ou sont de-

couverts. ou si l'Etat de destination refuse d'admettre ou de

reprendre ces personnes.

Les demandes de transit sont rd91es entre les minis-

ttres de l'int~rieur des deux Etats contractants ou, pour le

transit aerien, par les autorites frontalieres. La demandr doit

pr~ciser que les conditions de transit sont remplies et qu'a Is

connaissance de l'Etat requarant. il nlexiste aucun des motifs

de refus prdvus au quatrifme alin~a ci-dessus.

IV - DISPOSITIONS GENERALES

Article 8

Les ministres de 'int~rieur de ]a Republique fran-

raise et de Ia Republique italienne fixent ]a liste des

postes fronti~res par lesquels pourra s'effectuer la r~admis-

sion et 1'entrde en transit des 6trangers.

De m~me, ils Atablissent la liste des a~roports qui

pourront etre utilisds pour le transit des 6trangers au cours

de leur voyage vers les pays de destination.

Article 9

Les diffarends pouvant r~sulter de lapplication et

de Pinterpr6tation du present accord seront rdgl~s par voje

diplomatique.

Article 10

L'autoritd qui proc~de au refoulement assume les

frais du transport jusqu'au poste fronti~re de lEtat requis.

Les frais du transport en transit jusqu'f la fron-

tidre de l'Etat de destination ainsi que, le cas dchdant. les

frais entraings par Is transport en retour dans les cas vises

aux articles ler, alinda 4 et 6, alinda 4. sont a la charge de

l'Etat requdrant.
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Article 11

Le prOsent Accord ne porte atteinte ni aux droits re-
connus aux ressortissants des Etats membres des Communautds

EuroP&Gnmes bIn ficiaires de la libre circulation des personnes
ou do la libre prestation de services ni aux dispositions des

conventions Internationales en vigueur entre la Rdpublique

franCaise at la ROpublique italienne et notamment des conven-

tions relatives aux demandeurs d'asile et aux rdfugis ainsi

qu'& I' iBstance Judiciaire et A l'extradition.

Les dispositions du present Accord ne doivent en

aucun Gas avoir pour effet de substituer la procedure adminis-

trative de refoulement aux procedures d'extradition et d'extra-

dition en transit.

Article 12

Le present Accord entrera en vigueur le premier jour
du deuxifme mois suivant la notification r~ciproque de

I accomplissement des procedures nationales d'approbation.

I1 pourra 6tre dtnonc6 avec prdavis de quatre vingt

dix jours par la voie diplomatique.

Fait & Rome, le

en langue francaise et en

faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la Rpublique frangaise:

6 d~cembre 1990, en double exemplaire

langue italienne, les deux textes

Pour le Gouvernement
de la R6publique italienne:

2

I Pierre Joxe.

2 Enzo Scotti.
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

ACCORDO TRA IL GOVERNO DELLA REPUBBLICA FRANCESE E
IL GOVERNO DELLA REPUBBLICA ITALIANA SULLA PRESA
IN CARICO DELLE PERSONE ALLA FRONTIERA

Al fine di facilitare la riammissione delle persone alla
frontiera tra la Francia e l'Italia. il Governo francese e il
Governo italiano hanno convenuto quanta segue.

I - RIAMMISSIONE DEI CITTADINI DEGLI STATI CONTRAENTI

Articolo I

Ciascuna delle Parti contraenti riammette nel proprio
territorio, senza formalit& e tramite contatti diretti tra le
autoritk di frontiera competenti, le persone che le autoritA
dell'altra Parte hanno deciso di respingere, qualora i
documenti presentati forniscano la prova a permettano di
presumere che dette persone sono suoi cittadini.

I documenti presi in considerazione sono i certificati di
cittadinanza, gli atti di naturalizzazione, nonchd ii
passaporto e la carta nazionale di identitA, anche se detti
documenti sono scaduti a rilasciati erroneamente. Le modalit&
di applicazione del presente capoverso verranno fissate con
scambio di note diplomatiche.

In mancanza dei documenti sopraelencati e qualora la
cittadinanza dello Stato richiesto sia presunta, la
riammissione viene regolata tra i Ministeri dell'Interno dei
due Stati contraenti.

Lo Stato richiedente riammette le persane che ha respinto
qualora risulti, da ulteriori accertamenti effettuati dallo
Stato richiesto che dette persone al momento del respingimento
non erano suoi cittadini, salva l'eventuale riammissione ai
sensi degli articoli 2 e 3 del presente accordo.
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11 - RIAMMISSIONE DI ALTRE PERSONE

Articolo 2

Fatte salve le particolari disposizioni dell'articolo 5,
ciascuna delle Parti contraenti riammette le persone che non
sono cittadini di nessuno dei due Stati e che, dopo un
soggiorno di almeno quindici giorni nel proprio territorio,
siano entrate irregolarmente attraverso la frontiera comune nel
territorio dell'altra Parte se quest'ultima ne fa richiesta
entro tre mesi dall'attraversamento della frontiera.

Articolo 3

Ciascuna delle Parti contraenti riammette le persone che,
non essendo cittadini di nessuno dei due Stati, risiedono
abitualmente nel territorio dello Stato richiesto e:

- sono entrate regolarmente nel territorio dell'altro Stato
munite di un visto di breve soggiorno, purchd la domanda venga
presentata entro tre mesi dalla scadenza di detto visto, 0

- sono entrate regolarmente nel territorio dell'altro Stato
munite di un passaporto o di altro documento sostitutivo e sono
state autorizzate da detto Stato ad effettuare un breve
soggiorno nel proprio territorio, purchd la domanda venga
presentata entro tre mesi dalla scadenza del periodo durante il
quale dette persone sono autorizzate a soggiornare nel
territorio dello Stato richiedente.

Ai sensi del presente articolo , sono considerate aventi la
residenza abituale le persone che sono in possesso di un
regolare permesso di soggiorno, ancora valido, rilasciato dal
proprio Stato di residenza.

Articolo 4

Le domande di riammissione presentate in applicazione dei
precedenti articoli 2 e 3 sono regolate tra i Ministeri
dell'Interno dei due Stati contraenti.
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La domanda di riammissione dovr& specificare i dati
relativi all'identitk, ai documenti personali eventualmente in
possesso del cittadino straniero, al suo soggiorno nel
territorio dello Stato richiesto ed alle circostanze del suo
ingresso irregolare nel territorio dello Stato richiedente.
Tali dati dovranno essere sufficientemente esaurienti in modo
da soddisfare le richieste di ciascuna autoritA.

Le decisioni di riammissione devono essere prese nel pibt
breve tempo possibile. L'autorizzazione di riammissione ha una
validith di tre mesi dalla data della sua notifica. Gualara
l'interessato debba rimanere a disposizione dell' autoritA
giudiziaria dello Stato richiedente, i Ministeri dell°Interno
stabiliranno di camune accordo una proroga di detto termine.

Articolo 5

Le autoritA di frontiera dello Stato richiesto riammettono
nel loro territorio, su domanda delle autoritA di frontiera
dello Stato richiedente e senza formalit, le persone che, pur
non essendo cittadini di nessuno dei due Stati, abbiano varcato
irregolarmente la frontiera comune e:

- sono loro consegnate entro ventiquattro ore dopo tale
varco;

- a che sono sottoposte a controllo a meno di dieci
chilametri dalla frontiera comune dopo il varco di detta
frontiera.

Articolo 6

Non vi 6 obbligo di riammissione per i cittadini di uno
Stato terzo avente una frontiera comune con lo Stato
richiedente, a meno che non sussistano seri motivi che Si
oppongano al loro respingimento nel territorio di detto Stato
terzo.

L'obbligo di riammissione, previsto ai precedenti articali
2 e 3, cessa se dette persone, dopo essere entrate nel
territorio dello Stato richiedente, abbiano ottenuto da detto
Stato un titolo di saggiorno di durata superiore a tre mesi.
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Non sono riammesse da una Parte contraente le persone che
hanno ottenuto nel territorio dell'altra Parte contraente, o lo
status di rifugiato in applicazione della Convenzione di
Ginevra del 28 luglio 1951 relativa allo status dei rifugiati,
quale emendata dal Protocollo di New York del 31 gennaio 1967,
o lo status di apolide in applicazione della Convenzione di New
York del 28 settembre 1954, e che conservino detto status.

La Parte contraente che ha effettuato il respingimento si
impegna a riammettere nel proprio territorio le persone per le
quali risulti, a seguito di ulteriori controlli effettuati
dalle autoritA dello Stato richiesto, che le condizioni
richieste non erano soddisfatte.

Una decisione esecutiva di rifiuto di soggiorno o di
riaccompagnamento alla frontiera per ingresso o soggiorno
irregolare, adottata dalle autoritA competenti dello Stato
richiesto, non esclude l'applicazione di una procedura di
riammissione.

Non vi 6 invece obbligo di riammissione se sia intervenuta
una decisione di espulsione per motivi d'ordine pubblico a di
sicurezza nazionale, o se vi si oppongano giustificati motivi
d'ordine pubblico di interesse nazionale.

III - AMMISSIONE IN TRANSITO

Articolo 7

Ciascuna delle Parti contraenti permette il transito sul
proprio territorio delle persone che non sono cittadini degli
Stati Parti al presente accordo quando il proseguimento del
loro viaggio e la Ioro ammissione da parte dello Stato di
destinazione siano assicurati, a condizione:

- che si tratti di cittadini di uno Stato che abbia una
frontiera comune con lo Stato richiesto e non abbia una
frontiera comune con lo Stato richiedente;

- che la destinazione degli interessati sia lo Stato di cui
sono cittadini.

A richiesta, il transito pub essere effettuato sotto scorta
di polizia, fornita dallo Stato richiesto.
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Ciascuna delle Parti contraenti permette, nella zona
internazionale dei propri aeroporti, il transito. sotto
sorveglianza delle autorit& di polizia dello Stato richiedente,
di persone che non siano cittadini degli Stati Patti al
presente accordo qualora il proseguimento del loro viaggia e la
loro ammissione da parte dello Stato di destinazione siano
assicurati.

Tuttavia lo Stato richiesto pub rifiutare il transito:

a) se la persona va incontro nello Stato di destinazione a
rischi di persecuzione a causa della sua razza, della sua
religione, della sua nazionalitL, della sua appartenenza ad un
determinato gruppo sociale o a causa delle sue opinioni
po iti che;

b) se la persona 6 soggetta nello Stato di destinazione a
procedimenti penali o all'esecuzione di una pena per fatti
anteriori al transito.

Le persone ammesse al transito possono essere rinviate nel
territorio dello Stato richiedente se si verificano
successivamente o vengono scoperti fatti che ostano al
transito, o se lo Stato di destinazione rifiuta di ammettere o
di riprendere dette persone.

Le domande di transito sono regolate dai Ministeri
dell'Interno dei due Stati contraenti a, per il transito aereo,
dalle autoritA di frontiera. La domanda deve precisare che
sussistono le condizioni richieste per il transito e che lo
Stato richiedente non & a conoscenza dell'esistenza dei motivi
di rifiuto previsti dal paragrafo 4 di cui sopra.

IV - DISPOSIZIONI GENERALI

Articolo 8

I Ministri dell'Interno della Repubblica francese e della
Repubblica italiana stabiliranno l'elenco dei posti di
frontiera attraverso i quali viene permessa la riammissione e
1'entrata in transito degli stranieri.

Essi stabiliranno inoltre l'elenco degli aeroporti che
potranno essere utilizzati per il transito degli stranieri
durante il loro viaggio verso i paesi di destinazione.
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Articolo 9

Le controversie che potranno sorgere dall'applicazione e
dall'interpretazione del presente accordo verranno risolte per
via diplomatica.

Articolo 10

L'autoritk che effettua il respingimento assume gli oneri
del trasporto fino al posto di frontiera dello Stato richiesto.

Gli oneri del trasporto in transito fino alla frontiera
dello Stato di destinazione nonchb, se del caso, gli oneri
causati dal trasporto di ritorno nei casi previsti dagli
articoli 1, paragrafo 4 e 6. paragrafo 4, sono a carico dello
Stato richiedente.

Articolo 11

I presente accordo non pregiudica nd i diritti
riconosciuti ai cittadini degli Stati membri delle Comunit&
europee beneficiari della libera circolazione delle persone o
della libera prestazione di servizi, nd le disposizioni delle
Convenzioni internazionali in vigore tra la Repubblica francese
e la Repubblica italiana ed in particolare delle Convenzioni
relative ai richiedenti I'asilo e ai rifugiati nonchd
all'assistenza giudiziaria e all'estradizione.

Le disposizioni del presente accordo non devono in alcun
caso avere come effetto quello di sostituire la procedura
amministrativa del respingimento con le procedure di
estradizione e di estradizione in transito.

Articolo 12

11 presente accordo entrer. in vigore il primo giorno del
secondo mese successivo alla notifica reciproca dell'avvenuto
espletamento delle procedure nazionali di approvazione.

Il presente accordo potrA essere denunciato,

diplomatica, con un preavviso di novanta giorni.

per via

Vol. 1721, 1-29989



1993 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 159

Fatto a
copia in lingua francese
facenti ugualmente fede.

Per il Govemo
della Repubblica francese:

/,

Roma, il 6 dicembre 1990, in duplice
e in lingua italiana, i due testi

Per il Governo
della Repubblica italiana:
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE ITALIAN RE-
PUBLIC CONCERNING THE ADMISSION OF PERSONS AT THE
FRONTIER

In order to facilitate the readmission of persons at the frontier between France
and Italy, the French Government and the Italian Government have agreed as
follows.

I. READMISSION OF NATIONALS OF THE CONTRACTING STATES

Article 1

Each of the Contracting Parties shall readmit to its territory, without formalities
and through direct relations with the competent frontier authorities, persons whom
the authorities of the other Party have decided to deport, if the documents produced
furnish proof, or the presumption is established, that these persons are its nationals.

The documents taken into consideration shall be certificates of nationality and
certificates of naturalization, as well as passports and official identity cards, even if
they have expired or were not drawn up in the proper form. The modalities for the
implementation of this paragraph shall be established by an exchange of diplomatic
notes.

In the absence of the documents listed above, and if the nationality claimed is
presumed, acceptance shall be regulated between the Ministries of the Interior of the
two Contracting States.

The requesting State shall readmit persons it has deported if, as a result of later
verifications undertaken by the requested State, it is established that they were not
its nationals at the time of deportation, save for possible readmission under arti-
cles 2 and 3 of this Agreement.

II. READMISSION OF OTHER PERSONS

Article 2

Subject to the special provisions of article 5, each Contracting Party shall read-
mit persons not nationals of either State who, after a stay of at least 15 days in its
territory, have crossed the common frontier illegally into the territory of the other
Party, if that Party so requests within three months of the date such persons cross
the frontier.

Article 3

Each Contracting Party shall readmit persons who, not being nationals of either
State, habitually reside in the territory of the requested State and:

I Came into force on 1 February 1993, i.e., the first day of the second month after the Parties had informed each
other (on 15 July and 1 December 1992) of the completion of the procedures of approval, in accordance with article 12.
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- Have entered the territory of the other State legally on a short-term visa, insofar
as the request is submitted within three months of the date of the expiry of the
visa, or

- Have entered the territory of the other State legally on a passport or any similar
document and have been authorized by that State to remain on a short-term
basis, insofar as the request is submitted within three months of the expiry of
the period during which these persons are allowed to travel in the territory of
the requesting State.

For the purposes of this article, persons having a habitual residence shall be
deemed to be those who legally hold a valid residence permit issued by their State of
residence.

Article 4

Requests for readmission submitted pursuant to articles 2 and 3 above shall be
dealt with by the Ministries of the Interior of the two Contracting States.

The request for readmission shall contain information concerning the identity
and such personal documentation as the alien may possess, his stay in the terri-
tory of the requested State and the circumstances of his illegal entry into the terri-
tory of the requesting State. This information should be full enough to satisfy both
authorities.

Decisions regarding readmission must be taken as soon as possible. Readmis-
sion authorization shall be valid for three months from the date of notification.
Whenever the person concerned is detained by the judicial authorities of the
requesting State, the Ministries of the Interior shall jointly decide to extend this
period.

Article 5
The frontier authorities of the requested State shall readmit to their territory, at

the request of the frontier authorities of the requesting State and without formalities,
non-nationals of either State who have crossed the common frontier illegally and:

- Are presented to them less than 24 hours after crossing the frontier;
- Or are stopped for identification purposes less than 10 kilometres from the

common frontier after crossing that frontier.

Article 6

There shall be no obligation to readmit nationals of a third State having a com-
mon frontier with the requesting State, unless compelling reasons exist for not de-
porting such persons to the territory of the third State.

The readmission requirement referred to in articles 2 and 3 above shall cease if,
after having entered the territory of the requesting State, such persons have obtained
a residence permit entitling them to stay for at least three months.

Persons who have acquired in the territory of either Contracting Party refugee
status pursuant to the Convention relating to the Status of Refugees signed in
Geneva on 28 July 1951,1 as amended by the Protocol relating to the Status of Refu-

'United Nations, Treaty Series, vol. 189, p. 137.
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gees signed in New York on 31 January 1967,1 or pursuant to the Convention relating
to the Status of Stateless Persons signed in New York on 28 September 1954,2 and
who continue to enjoy that status, shall not be readmitted by the other Party.

A Contracting Party which has begun deportation proceedings agrees to read-
mit into its territory those persons for whom it is established upon later verification
by the authorities of the requested State that the conditions required for deportation
have not been met.

A banishment or deportation order issued by the competent authorities in the
requested State on the grounds of illegal entry or residence in its territory shall not
preclude the application of a readmission procedure.

On the other hand, there shall be no obligation to readmit if an expulsion order
is issued for reasons of law and order or national security, or if well-founded consid-
erations of law and order or national security preclude readmission.

1II. TRANSIT ADMISSION

Article 7

Each Contracting Party shall accept the conveyance in transit through its terri-
tory of persons who are not nationals of either State Party to this Agreement when
continuation of travel and acceptance by the destination State are assured, provided
that:
- The persons concerned are nationals of States which have a common frontier

with the requested State but do not have a common frontier with the requesting
State;

- The persons concerned are being sent to the State of which they are nationals.
On request, conveyance in transit may be effected under a police escort pro-

vided by the requested State.
Each Contracting Party shall accept the conveyance in transit through its

international airport zones, under the supervision of the police authorities of the
requesting State, of persons who are not nationals of the States Parties to this Agree-
ment provided that the continuation of their journey and acceptance by the destina-
tion State are assured.

However, the requested State may refuse such conveyance:
(a) If such persons might face persecution in the destination State because of

their race, religion, nationality, social origin or political opinions;
(b) If such persons are liable for criminal prosecution or punishment in the

destination State in connection with acts that predate their conveyance in transit.
Persons admitted for conveyance in transit may be returned to the territory of

the requesting State if facts militating against such transit should later occur or be
discovered, or if the destination State refuses to admit or to readmit those persons.

Requests for conveyance in transit shall be settled between the Ministries of the
Interior of the two Contracting Parties or, in the case of transit by air, by the frontier
authorities. Requests shall specify that the conditions for conveyance in transit have

I United Nations, Treaty Series, vol. 606, p. 267.

2 Ibid., vol. 360, p. 117.
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been met and that, to the knowledge of the requesting State, there are no grounds for
refusal as specified in the fourth paragraph above.

IV. GENERAL PROVISIONS

Article 8

The Ministers of the Interior of the French Republic and of the Italian Republic
shall draw up a list of the frontier posts through which the readmission and entry for
transit purposes of foreign nationals shall be authorized.

They shall also draw up a list of airports which may be used as transit points for
foreign nationals during their journey to their destination country.

Article 9

Disputes resulting from the application and interpretation of this Agreement
shall be settled through the diplomatic channel.

Article 10
The authority requesting deportation shall assume the transport costs to the

frontier post of the requested State.
The transport costs for transit to the frontier of the destination State or, failing

that, the costs incurred for return transport in the cases specified in article 1, fourth
paragraph, and article 6, fourth paragraph, shall be borne by the requesting State.

Article 11

This Agreement shall not affect the recognized rights of nationals of States
Members of the European Communities to freedom of movement of persons or
freedom to provide services, nor shall it affect the provisions of international con-
ventions currently in force between the French Republic and the Italian Republic,
in particular conventions relating to asylum-seekers, refugees, legal assistance and
extradition.

The provisions of this Agreement shall in no case have the effect of replacing
the administrative deportation procedure for extradition and extradition in transit.

Article 12

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month after
the Parties have informed each other that the national procedures of approval have
been completed.

It may be denounced on 90 days' notice through the diplomatic channel.

DONE at Rome, on 6 December 1990, in two original copies, in the French and
Italian languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Italian Republic:

[PIERRE JOXE] [ENZO SCOTTI]
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FRANCE
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Convention on international mutual administrative assist-
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Registered by France on 28 April 1993.

FRANCE
et

MAURICE

Convention d'assistance administrative mutuelle interna-
tionale en vue de prevenir, rechercher et reprimer les
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Texte authentique : frangais.
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CONVENTION' D'ASSISTANCE ADMINISTRATIVE MUTUELLE
INTERNATIONALE EN VUE DE PR-tVENIR, RECHERCHER
ET RPRIMER LES INFRACTIONS DOUANIERES ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA PI PUBLIQUE FRANCAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE MAURICE

be Gouvernement de la R6publique francaise

et

be Gouvernement de Maurice.

Considrant que les infractions A la ]6gis]ation douani~re

portent pr6judice aux int6r6ts 6conomiques, fiscaux, sociaux

et culturels de leur Etat respectif,

Convaincus que la lutte contre les infractions A la lkgis-

lation douani6re sera rendue plus efficace par une 6troite

coop6ration entre leurs administrations douani6res,

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1

a) Les administrations douani6res des Etats

contractants se pr6tent mutuellement assistance dans les

conditions expos6es ci-apr6s, en vue de pr6venir, rechercher

et r6primer les infractions A la 16gislation douani6re

qu'elles sont , dans leur Etat respectif, charg6es

d'appliquer.

IEntree en vigueur le I I mars 1993, soit le premier jour du troisi~me mois ayant suivi la date de la demi~re des
notifications (des 12 juin et I d6cembre 1992) par lesquelles les Parties contractantes s'Ataient inform6es de l'accom-
plissement des procedures constitutionnelles requises, conformiment A l'alin6a a de I'article 13.
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b) Wassistance pr~vue au precedent paragraphe ne

vise pas le recouvrement des droits de douane, imp6ts,

taxes, amendes et autres sommes pour le compte de l'autre

Etat.

c) L'assistance prdvue par la prdsente convention

s'effectue dans le cadre de la 16gislation de l'Etat requis

et dans les limites de la comptence de l'administration

douani~re dudit Etat.

Article 2

Aux fins de ]a prdsente convention on entend par

a) "L46islation douani~re" : l'ensemble des dispo-

sitions l6qales et rdqlementaires appliqudes par les

administrations douanidres des deux Etats en ce qui concerne

l'importation, 1'exportation ou le transit des marchandises,

que lesdites dispositions concernent les droits de douane ou

tous autres droits et taxes ou encore les mesures de

prohibition, de restriction ou de contr6le.

b) Les administrations douani~res : pour la

France. la Direction Gdndrale des Douanes et Droits Indi-

rects ; pour Maurice, la Direction Gdndrale des Douanes.

c) "Personnes" : toute personne physique ou

morale.
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Article 3

Les administrations des deux Etats se communi-

quent

a) Spontan~ment et sans d~lai tous renseignements

dont elles disposent concernant :

- les operations irr~guli4res constat6es ou proje-

t~es et pr~sentant ou paraissant presenter un caract~re

frauduleux au regard de leurs lgislations douani~res ;

- les nouveaux moyens ou m~thodes de fraude ;

- les categories de marchandises connues comme

faisant l'objet d'un trafic frauduleux A l'importation, A

1'exportation ou en transit ;

- les personnes, v~hicules, embarcations, a~ronefs

susceptibles de se livrer ou d'@tre utilis~s pour commettre

des fraudes.

b) Sur demande 6crite et dans les meilleurs

d~lais :

1) tous renseiqnements tir~s des documents de

douane concernant les 6changes de marchandises entre les

deux Etats faisant ou pouvant faire l'obiet d'un trafic

frauduleux au regard de la 16gislation douani~re de l'Etat

requ~rant ;
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2) ainsi qu'6ventuellement les copies dfment

certifi6cs ou authentifikes desdits documents.

Article 4

Sur demande expresse de l'une des deux administra-

tions douani6res, ]'autre administration exerce, dans le

cadre de sa lgislation et conform6ment A ses pratiques

administratives, une surveillance spdciale :

a) Sur les d6placements et plus particuli~rement

sur l'entr~e et la sortie de son territoire des personnes

suspect6es de s'adonner ou connues comme s'adonnant

habituellement ou professionnellement A des activit6s con-

traires A la 16gislation douani~re ;

b) Sur les mouvements suspects de marchandises

signal~s par l'Etat requ~rant comme faisant l'objet A desti-

nation de son territoire d'un important trafic en infraction

A la 16gislation douanikre

c) Sur les lieux oil sont entreposdes, en quantit6

inhabituelles, des marchandises dont l'Etat requdrant a des

raisons de penser qu'elles sont destin6es A 6tre exportdes

ill6galement sur son territoire ;

d) Sur des v6hicules, embarcations ou adronefs au

sujet desquels l'Etat requ6rant a des raisons de penser

qu'ils peuvent 6tre utilisds pour commettre des infractions

douanires sur son territoire.

Vol. 1721, 1-29990



170 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 1993

Article 5

Les administrations douanires des deux Etats peu-

vent, A titre de preuve. faire 6tat tant dans leurs proc~s-

verbaux, rapports, t~moiqnages qu'au cours de procedures et

poursuites devant les tribunaux, des renseignements requs et

des documents produits dans les conditions pr~vues par la

pr~sente convention.

Article 6

a) Les administrations douani~res des deux Etats

prennent des dispositions pour que les fonctionnaires de

leurs services, charq~s de la recherche de la fraude doua-

ni~re, soient en relations personnelles et directes en vue

d'6changer des renseignements pour pr~venir, rechercher ou

r~primer les infractions A la l&gislation douani~re de leur

Etat respectif.

b) Une liste de fonctionnaires sp~cialement d~si-

gn~s par chaque administration douanire pour la r~ception

et la communication de renseignements sera notifide A l'ad-

l'administration douani~re de l'autre Etat.

Article 7

a) Sur demande des tribunaux ou des autoritds de

lun des Etats saisis dinfractions aux lois douani~res,

ladministration de lVautre Etat peut autoriser ses agents A
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comparaitre en qualit6 de tdmoins ou experts devant lesdits

tribunaux ou autoritds.

Ces aqents ddposent, dans les limites fixdes par

lVautorisation de leur administration, sur les constatations

faites par eux-m~mes dans le cadre de leurs fonctions.

b) La demande de comparution doit prdciser notam-

ment dans quelle affaire et en quelle qualit6 1'agent sera

interrog6.

Article 8

lies deux Etats renoncent de part et d'autre A

toute reclamation pour le remboursement des frais rdsultant

de ]'app]ication de la pr~sente convention, A 1'exception

des d~penses enqagqes au titre de l'article 7 qui sont A la

charge de la partie requdrante.

Article 9

a) les administrations douani~res des deux Etats

ne sont pas tenues d'accorder l'assistance prdvue par la

pr~sente convention dans le cas ob cette assistance est

susceptible de porter atteinte A la souverainet6 nationale,

A la s~curit6 publique, A l'ordre public, A d'autres int6-

rats essentiels de leur Etat ou implique la violation d'un

secret industriel, commercial ou professionnel.
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b) Aucune demande d'assistance ne peut 6tre formu-

16e si ]'administration douani~re de l'Etat requ~rant n'est

pas en mesure, dans le cas inverse, de fournir l'assistance

demand~e.

Toutefois, une telle demande pourra 6tre formulde

sous reserve que le fait soit signal6 dans son expose.

L'administration douanikre requise a toute latitude pour y

donner suite sans que ne soit enfreint le principe de

rdciprocit6.

c) Tout refus d'assistance doit 6tre motiv6.

Article 10

a) Les renseignements, communications et documents

obtenus ne peuvent 6tre utilis~s qu'aux fins de la pr~sente

convention. Ils ne peuvent 6tre communiqu6s A des personnes

autres que celles qui sont appel~es A les utiliser A ces

fins que si l'autorit4 qui les a fournis y a express6ment

consenti.

b) Les demandes, renseignements. documents et

autres communications obtenus par l'administration douani~re

d'un Etat, en application de la prdsente convention,

b~n~ficient de la mime protection que celle accordde par la

loi nationale de cet Etat pour les renseignements, documents

et autres informations de mime nature.
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Article 11

Les modalit6s d'application de la pr6sente

convention sont fixdes de concert par les administrations

douani6res des deux Etats.

Article 12

Le champ d'application de la pr6sente convention

s'6tend au territoire douanier tel que ddfini par la

legislation douani6re de chacun des deux Etats.

Article 13

a) Chacun des Etats contractants notifiera A

l'autre l'accomplissement des proc6dures requises par sa

Constitution pour l'entrde en vigueur de la pr6sente

convention, qui prendra effet le premier jour du troisi6me

mois suivant la date de la derni6re notification.

b) La pr6sente convention est conclue pour une

dur6e illimit6e. Chacun des deux Etats peut la d~noncer A

tout moment par notification 6crite adressde par la voie

diplomatique A l'autre Etat contractant. La ddnonciation

prendra effet six mois apr4s la date de cette notification.
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Fait A Paris, le ......... ...... .. o e

exemplaire.

Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise:

Pour le Gouvernement
deMaurice:

I Jean-Dominique Comolli.
2 Eddy E. Changkyd.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' ON INTERNATIONAL MUTUAL ADMINISTRA-
TIVE ASSISTANCE BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF MAURI-
TIUS FOR THE PREVENTION, INVESTIGATION AND SUP-
PRESSION OF CUSTOMS OFFENCES

The Government of the French Republic and

The Government of Mauritius,

Considering that offences against customs laws are prejudicial to the economic,
fiscal, social and cultural interests of their respective States,

Convinced that action against infringement of customs laws would be made
more effective by close cooperation between their customs administrations,

Have agreed as follows:

Article I

(a) The customs administrations of the Contracting States shall afford each
other mutual assistance on the terms set out below for the purpose of preventing,
investigating and suppressing offences against the customs laws which they are
responsible for applying in their respective States.

(b) The assistance referred to in the preceding paragraph shall not apply to the
recovery of customs duties, taxes, levies, fines and other sums on behalf of the other
State.

(c) The assistance provided for under this Convention shall be given in accord-
ance with the laws of the requested State and within the limits of the competence of
the customs administration of that State.

Article 2

For the purposes of this Convention:

(a) The term "customs laws" means all the statutory and regulatory provisions
applied by the customs administrations of the two States with respect to the im-
port, export or transit of goods, whether those provisions refer to customs duties or
any other duties and taxes, or to prohibitions, restrictions or other measures of
control;

(b) The term "customs administrations" means, in the case of France, the Gen-
eral Directorate of Customs and Excise Duties; in the case of Mauritius, the General
Directorate of Customs;

(c) The term "person" means any individual or legal entity.

Came into force on I March 1993. i.e., the first day of the third month following the date of the last of the
notifications (of 12 June and 1 December 1992) by which the Contracting Parties had informed each other of the
completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 13 (a).
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Article 3

The administrations of the two States shall communicate to each other:
(a) Spontaneously and without delay, all the information they may have re-

garding:
- Actual or planned irregular operations which are or seem to be of a fraudulent

nature in respect of their customs laws;
- New means or methods of committing customs fraud;
- Categories of goods known to be the subject of fraudulent import, export or

transit traffic;
- Persons likely to be involved in, and vehicles, vessels and aircraft likely to be

used for the commission of customs fraud;
(b) Upon written request and as quickly as possible:
(1) All information obtained from customs documents relating to trade in

goods between the two States that is or might be the subject of traffic that is fraud-
ulent according to the customs laws of the requesting State;

(2) And where necessary, duly certified or authenticated copies of such
documents.

Article 4

At the express request of one of the two customs administrations, the other
administration shall maintain special surveillance, within the scope of its legislation
and in accordance with its administrative practices, over the following:

(a) The movements and, more particularly, the entry into and departure
from its territory, of persons suspected or known to be habitually or professionally
involved in activities contrary to customs laws;

(b) Suspicious movements of goods reported by the requesting State as con-
stituting a large volume of traffic bound for that State in violation of its customs
laws;

(c) Places where goods are stored in unusual quantities, when the requesting
State has reason to believe that such goods are intended for illegal export to its
territory;

(d) Vehicles, ships or aircraft which the requesting State has reason to believe
may be used to commit customs fraud in its territory.

Article 5
The customs administrations of the two States may use as evidence, in their

minutes, reports and testimonies, and during proceedings and prosecutions before
the courts, information received and documents produced under the conditions pro-
vided for by this Convention.

Article 6

(a) The customs administrations of the two States shall arrange for the officials
of their services responsible for the investigation of customs fraud to maintain direct
personal contact with a view to exchanging information to prevent, investigate or
suppress offences against the customs laws of their respective States.
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(b) A list of officials specially appointed by each customs administration to
receive and communicate such information shall be furnished to the customs admin-
istration of the other State.

Article 7

(a) At the request of the courts or authorities of one of the States to which
offences against customs laws have been referred, the customs administration of the
other State may authorize its officials to appear as witnesses or as experts before
such courts or authorities.

These officials shall, within the limits defined by the authorization of their
administration, give testimony as to findings made by them in the performance of
their duties.

(b) The request to appear shall specify clearly the matter on which, and the
capacity in which, the official will be questioned.

Article 8

The two States shall renounce any claim to the reimbursement of costs stem-
ming from the implementation of this Convention, with the exception of expenses
incurred in connection with the implementation of article 7, which shall be borne by
the requesting Party.

Article 9

(a) The customs administrations of the two States shall not be required to
extend the assistance provided for in this Convention if such assistance is likely to
have an adverse effect on the national sovereignty, public security, public order or
other vital interests of their State or would involve the disclosure of an industrial,
trade or professional secret.

(b) No request for assistance may be made if the customs administration of the
requesting State would be unable, in the reverse situation, to provide the kind of
assistance it is requesting.

However, such a request may be made provided that fact is indicated by the re-
questing State in its statement. The requested customs administration shall have full
discretion to take action thereon without prejudice to the principle of reciprocity.

(c) Reasons must be given for any refusal of assistance.

Article 10

(a) The information, communications and documents obtained may be used
only for the purposes of this Convention. They may not be transmitted to persons
other than those who are called upon to use them for these purposes unless the
authority which has provided them has given its express consent.

(b) The requests, information, documents and other communications obtained
by the customs administration of one State in implementation of this Convention
shall enjoy the same protection as that afforded by the national laws of that State to
information, documents and other information of the same nature.
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Article 11

The procedures for the implementation of this Convention shall be determined
jointly by the customs administrations of the two States.

Article 12
The scope of this Convention shall comprise the customs territory defined by

the customs laws of each of the two States.

Article 13

(a) Each Contracting State shall notify the other when it has completed the
procedures required under its Constitution for the entry into force of this Conven-
tion. The Convention shall take effect on the first day of the third month after the
date of the last such notification.

(b) This Convention is concluded for an indefinite period. Either of the two
States may denounce it at any time by so notifying the other Contracting State
in writing through the diplomatic channel. The denunciation shall take effect six
months after the date of such notification.

DONE at Paris on 5 April 1991 in duplicate.

For the Government For the Government
of the French Republic: of Mauritius:

[JEAN-DOMINIQUE COMOLLI] [EDDY E. CHANGKYf]
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FRANCE
and

UNITED ARAB EMIRATES

Convention on judicial assistance, recognition and enforce-
ment of judgements in civil and commercial matters
(with annex). Signed at Paris on 9 September 1991

Authentic texts: French and Arabic.

Registered by France on 28 April 1993.

FRANCE
et

EMIRATS ARABES UNIS

Convention relative A l'entraide judiciaire, la reconnaissance
et l'execution des d&isions en matiere civile et commer-
ciale (avec annexe). Sign6e ' Paris le 9 septembre 1991

Textes authentiques : fran!ais et arabe.

Enregistrie par la France le 28 avril 1993.
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CONVENTION' RELATIVE A L'ENTRAIDE JUDICIAIRE, LA RE-
CONNAISSANCE ET L'EXECUTION DES DtCISIONS EN MA-
TIERE CIVILE ET COMMERCIALE ENTRE LA RIfPUBLIQUE
FRANqAISE ET L'ETAT DES ItMIRATS ARABES UNIS

Le Gouvernement de la R~publique frangaise

et

le Gouvernement de 1'Etat des Emirats Arabes Unis

d~sireux de promouvoir la cooperation judiciaire entre la

Rapublique franqaise et l'Etat des Emirats Arabes Unis en

mati~re civile et commerciale, et de contribuer ainsi au

d~veloppement de leurs relations sur le fondement des prin-

cipes de la souverainet6 nationale et de l'galit6 des

droits et avantages rdciproques, ont r~solu de conclure la

c pr~sente Convention :

Chapitre I

DISPOSITIONS GENERALES

Article I

Chacun des deux Etats s'engage A s'accorder

mutuellement une entraide judiciaire en matire civile et

commerciale conform~ment aux dispositions de la pr~sente

Convention.

I Entree en vigueur le 1
e 

mars 1993, soit le premier jour du deuxi~me mois ayant suivi la date de la dernuire des
notifications (des 5 mai et 20 janvier 1993) par lesquelles les Parties contractantes s'dtaient informies de laccomplisse-
ment des procedures constitutionnelles requises, conformiment A 'article 21.
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Les Ministres de la Justice des deux Etats sont

d6signks comme autorit6s centrales comp6tentes pour satis-

faire aux obligations d~finies dans la pr6sente Convention.

Les autorit6s centrales correspondent directement

entre elles dans la langue de l'Etat requis et leur inter-

vention est gratuite.

Chapitre II

L'ACCES A LA JUSTICE

Article 2

Pour la d6fense de leurs droits et int6r~ts, les

nationaux de l'un des Etats contractants ont, sur le terri-

toire de l'autre Etat contractant, aux m~mes conditions que

les nationaux de cet Etat, libre acc~s aux tribunaux et,

dans les proc6dures judiciaires, ils ont les m6mes droits et

obligations.

Article 3

Les dispositions de 'article 2 s'appliquent aux

personnes morales constitu6es, autoris6es ou enregistr6es

suivant les lois de l'un des deux Etats.
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Chapitre III

LA NOTIFICATION DES ACTES

Article 4

Lorsqu'un acte judiciaire ou extrajudiciaire est

destin6 A une personne r6sidant sur le territoire de l'autre

Etat, l'autorit6 compdtente selon les lois de l'Etat d'ori-

gine adresse la demande de notification A l'autorit6 cen-

trale de ]'Etat requis.

La demande est accompagnde de l'acte non traduit,

en double exemplaire, et de la formule mod6le bilingue

annexde A la prdsente Convention qui identifie les 16ments

essentiels de lacte.

La formule mod6le est compltde dans la langue de

l'Etat requdrant.

Article 5

L'autorit6 centrale de l'Etat requis proc6de ou

fait procdder A la remise de lacte par la voie qu'elle

estime la plus appropri6e.

La preuve de la remise ou de la tentative de

remise se fait au moyen d'un r~c~piss6, d'une attestation ou

d'un proc~s-verbal. Ces documents, accompagnds d'un exem-

plaire de lacte sont retourn~s directement A l'autorit6

requ6rante.
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Les services de lI'Etat requis ne peuvent donner

lieu au paiement ou au remboursement de taxes ou de frais.

Article 6

Les articles pr~cddents ne font pas obstacle

- A la facult6 d'adresser directement l'acte A son

destinataire par la voie postale.

- A la facult6 pour toute partie intdress6e de

faire proc6der A ses frais A la signification ou A la

notification d'un acte selon les modes en vigueur dans

l'Etat de destination.

Chapitre IV

CONNISSIONS ROGATOIRES

Article 7

L'autorit6 judiciaire d'un Etat peut demander, par

commission rogatoire, A l'autorit6 judiciaire de l'autre

Etat de proc~der aux mesures d'instruction qu'elle estime

n~cessaires dans le cadre de la proc6dure dont elle est

saisie.

La commission rogatoire doit 6tre accompagn6e

d'une traduction dans la langue de l'Etat requis ; elle est

adress~e par l'autorit6 centrale de l'Etat requrant A l'au-
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torit6 centrale de l'Etat requis qui la fait parvenir A

l'autorit6 judiciaire comptente.

Article 8

L'autorit& judiciaire de l'Etat requdrant peut

demander, par l'interm~diaire de l'autorit centrale. que

les parties int~ress~es et, le cas 6ch~ant, leurs

repr~sentants soient inform~s de la date et du lieu oti il

sera proc~d6 A la mesure sollicit~e, afin qu'elles puissent

y assister.

Article 9

L'autorit6 judiciaire qui proc~de A l'ex~cution

d'une commission rogatoire applique sa loi interne en ce qui

concerne les formes A suivre.

Toutefois, il est d~ftr6 A la demande de l'auto-

rit6 requ~rante tendant A ce qu'il soit procWd suivant une

forme sp~ciale, A moins que celle-ci ne soit incompatible

avec la loi de l'Etat requis, ou que son application ne soit

pas possible, soit en raison des usages judiciaires de

1'Etat requis, soit de difficult~s pratiques.

La commission rogatoire doit 6tre ex~cut~e dans

les meilleurs d~lais.
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Article 10

L'ex6cution de la commission rogatoire ne peut

dtre refus6e que si elle ne rentre pas dans les attributions

de l'autorit6 judiciaire de l'Etat requis ou si cette der-

nitre la juge de nature A porter atteinte A sa souverainetd

ou A sa s6curit6.

L'ex6cution ne saurait 6tre refus6e pour le motif

que la loi de l'Etat requis revendique une comp6tence judi-

ciaire exclusive dans l'affaire en cause ou ne connait pas

de voies de droit r6pondant A l'objet de la demande port~e

devant I'autorit6 judiciaire requise.

Article 11

Les pi6ces constatant lex6cution de la commission

rogatoire sont transmises par l'autorit4 judiciaire de

1'Etat requis A l'autorit6 judiciaire de l'Etat requ~rant

par l'interm6diaire des autorit6s centrales.

Article 12

L'ex~cution de la commission rogatoire ne peut

donner lieu au remboursement de taxes ou de frais, de

quelque nature que ce soit.

Toutefois, l'Etat requis a le droit d'exiger de

l'Etat requ6rant le remboursement des indemnit6s pay6es aux

experts et les frais r6sultant de l'application d'une forme

sp6ciale demand6e par l'Etat requ6rant.
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Chapitre V

LA RECONNAISSANCE ET L'EXECUTION

DES DECISIONS JUDICIAIRES ET DES SENTENCES ARBITRALES

Article 13

1 - Les d6cisions rendues par les juridictions

d'un Etat sont reconnues et peuvent 6tre d6clar~es ex6cu-

!--es dans l'autre Etat si elles r6unissent les conditions

suivantes :

a) la d6cision 6mane d'une juridiction compdtente

selon les r~gles concernant les conflits de comptence

admises sur le territoire de l'Etat requis ou selon les

r~gles 6nonc6es A ]'article 14 de la pr6sente Convention

b) la loi appliqu6e au litige est celle d6sign6e

par les r~gles de conflits de lois admises sur le territoire

de 1'Etat requis ; toutefois, la loi appliqu6e peut 6tre

diff6rente de la loi d6sign6e par les r~gles de conflit de

l'Etat requis si l'application de l'une ou l'autre loi con-

duit au mime r6sultat ;

c) la ddcision ne peut plus faire l'objet d'un

recours ordinaire ni d'un pourvoi en cassation dans l'Etat

d'origine et est exdcutoire ; toutefois, en mati6re d'obli-

gations alimentaires, de droit de garde d'un mineur ou de

droit de visite, la d6cision peut 6tre simplement ex6cutoire

dans l'Etat d'origine ;
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d) les parties ont k6 16galement et r6gul1lrement

cit6es, repr6sent~es ou d6clar~es d6faillantes ;

e) la d6cision ne contient rien de contraire A

l'ordre public de l'Etat requis

2) les d6cisions rendues par les juridictions d'un

Etat ne sont pas reconnues et ne peuvent pas Ctre d6clar6es

ex6cutoires dans l'autre Etat lorsqu'un litige entre les

m6mes parties, fond6 sur les m6mes faits et ayant le mfme

objet que dans l'Etat d'origine :

- est pendant devant un tribunal de l'Etat requis

premier saisi, ou

- a donn6 lieu A une d6cision rendue par un

tribunal de l'Etat requis premier saisi.

Article 14

Le tribunal d'origine est consider6 comme comp6-

tent au sens de la Convention

1°) lorsque, lors de l'introduction de l'instance,

le d~fendeur avait son domicile ou sa r6sidence habituelle

dans l'Etat d'origine ;

20) lorsque, lors de l'introduction de l'instance,

le d6fendeur avait dans l'Etat d'origine un 6tablissement ou

une succursale de nature commerciale, industrielle ou autre,
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et s'il a 6t6 cit6 dans cet Etat pour un litige relatif A

lactivit6 de l'tablissement ou de la succursale consid6-

r~s ;

30) lorsque le fait dommageable sur lequel est

fond~e laction en dommages-int~r~ts est survenu dans l'Etat

d'origine ;

40) lorsque l'action a pour objet une contestation

relative A un immeuble situ6 dans 1'Etat d'origine ;

50) lorsque le ddfendeur s'est soumis express~ment

A la competence du tribunal de l'Etat d'origine par une

stipulation attributive de comptence juridictionnelle

6°) Lorsque le d~fendeur a pr~sent6 des defenses

au fond sans avoir contest6 la competence du tribunal ;

70) lorsque, en mati~re commerciale, sur laccord

expr4s ou tacite du demandeur ou du d~fendeur, l'obligation

contractuelle qui fait l'objet du litige a 6t6 ou devait

6tre ex~cut~e sur le territoire de l'Etat d'origine ;

80) lorsque, en mati~re de succession mobili~re,

le ddfunt avait son dernier domicile sur le territoire de

l'Etat d'origine ou 6tait ressortissant de cet Etat ;

90) lorsque, en mati~re d'obligations alimen-

taires, le d~biteur ou le cr~ancier d'aliments avait sa
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r~sidence habituelle dans 1'Etat d'origine ou lorsque le

d~biteur et le cr6ancier d'aliments avaient la nationalit6

de 1'Etat d'origine lors de l'introduction de ]'instance ;

100) lorsque, en mati~re de garde d'un mineur ou

de droit de visite, le mineur avait sa residence habituelle

dans l'Etat d'origine lors de l'introduction de l'instance

au fond.

Article 15

La procedure tendant A obtenir 1'ex6cution de la

decision est r~gie par le droit de l'Etat requis.

L'autoritL judiciaire de l'Etat requis ne procbde

A aucun examen au fond de la d~cision.

Si la d~cision statue sur plusieurs chefs de

demande, l'ex~cution peut 6tre accord~e partiellement.

Article 16

La partie qui invoque la reconnaissance ou qui

demande l'ex~cution doit produire :

10) une expedition complete et authentique de la

d~cision r~unissant les conditions n6cessaires A son authen-

ticit6 ;
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20) l'original de l'exploit de signification de la

decision ou de tout autre acte qui tient lieu de significa-

tion ;

30) le cas 6ch~ant, une copie authentique de la

citation de la partie qui a fait d~faut A Vinstance et

toutes pi~ces de nature A 6tablir que cette citation l'a

atteinte en temps utile .

40) toutes pieces de nature A 6tablir que la d6-

cision est ex~cutoire sur le territoire de l'Etat d'origine

et ne peut plus, A lexception d'une decision relative A une

obligation alimentaire, A la garde d'un mineur ou au droit

de visite, faire l'objet des voies de recours vis6es A

l'article 13, 1-c).

L'ensemble de ces documents, accompagn6s de leur

traduction sera lgalis6 conform~ment A la r~glementation de

l'Etat dans lequel la d~cision a 6t6 rendue.

Article 17

Sans prejudice des dispositions du present cha-

pitre, dans la mesure o i celles-ci sont applicables A l'ar-

bitrage, les sentences arbitrales rendues sur le territoire

de l'un des deux Etats sont reconnues et ex~cut~es si les

conditions suivantes sont en outre satisfaites.

a) la sentence arbitrale a 6t6 rendue sur la base

d'une Convention 6crite par laquelle les parties s'obligent
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A soumettre A un arbitrage un diff6rend qui s'est 6lev6 ou

qui pourrait s'61ever dans un rapport de droit ddtermin6.

b) l'objet du diffdrend est susceptible d'tre

rdgl6 par voie d'arbitrage selon la loi de l'Etat oO la

reconnaissance et l'ex~cution sont demand~es.

c) une copie certifi~e conforme de Vaccord aux

termes duquel les parties ont donn6 pouvoirs aux arbitres de

trancher le diff~rend sera aussi produite.

Chapitre VI

ECHANGE D'INFORMATIONS ET DE DOCUMENTS

Article 18

Chaque Etat communique sans frais A l'autre Etat

qui le demande dans un intdr6t administratif sp6cifi6, les

actes et les exp6ditions de decisions judiciaires qui con-

cernent l'6tat civil des ressortissants de l'Etat requ~rant.

Les demandes et les actes de l'6tat civil sont

transmis par la voie diplomatique ou consulaire ; les

demandes et les expdditions de d~cisions judiciaires par

l'interm~diaire des autorit6s centrales.

Article 19

Les autorit6s centrales se communiquent sur

demande toutes informations sur la 16gislation et la juris-
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prudence en vigueur dans leur Etat ainsi que des expeditions

des d6cisions judiciaires rendues par les tribunaux.

Chapitre VII

DISPOSITIONS FINALES

Article 20

Les difficult6s qui s'616veraient A l'occasion de

l'application de la pr6sente Convention seront r~gl6es par

la voie diplomatique.

Article 21

Chacun des Etats contractants s'engage A notifier

A l'autre l'accomplissement des procedures requises par sa

Constitution pour la mise en vigueur de la pr6sente Conven-

tion qui prendra effet le premier jour du deuxi~me mois

suivant la date de la derni6re de ces notifications.

Article 22

La pr~sente Convention est conclue pour une durde

illimit~e. Chacun des Etats contractants pourra A tout mo-

ment la ddnoncer et cette d~nonciation prendra effet six

mois apr~s la date de la r~ception de sa notification par

1'autre Etat.
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Fait A le,g j-t99/ en double
exemplaire, en langues franqaise et arabe, les deux textes

faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement
de la R6publique frangaise

2

Pour le Gouvemement
de I'Etat des Emirats arabes unis

I Roland Dumas.
2 Rached Abdallah.
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Eldments essentiels de l'acte

Convention relative b l'entraide
judiclaire, la reconnaissance et
1'exdcution des decisions en ma-
tibre civile et commerciale en-
tre la France et l'Etat des
Emirats Arabes Unis

Article 4 - Alinda 2

Nom et adresse de l'autoritd
requ~rante:

Identitd des parties:*

Acte judiciaire*

Nature et objet de l'acte:

Nature et objet de l'instance,
le cas dchdant, le montant du
litige:

Date et lieu de la comparution*:

Juridiction qui a rendu la d6cisioi

Date de la ddcision**:

Indication des d~lais figurant
dans 'acte**:

Acte extrajudiciaire**

Nature et objet de 'acte:

Indication des d~lais figurant
dans l'acte**:

:L.JWI i~kJI ;.Jul-.. U jd ,2 _ =.- dL...h
*_._ - . , I

: 'la-. -l ..

=" -. 'I..- I -,_.-

;:s 1 .1 1 .,.. I . 1:-

S'il y a lieu, identitd et adresse
de la personne intdressde h la
transmission de ce document.

Rayez les mentions inutiles.

u.. CI. L..& I .3 '
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[For the text of the annex, see p. 206 of this volume. - Pour le texte de l'annexe,
voir p. 194 du prdsent volume.]
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' ON JUDICIAL ASSISTANCE, RECOGNITION AND
ENFORCEMENT OF JUDGEMENTS IN CIVIL AND COMMER-
CIAL MATTERS BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND
THE UNITED ARAB EMIRATES

The Government of the French Republic and the Government of the United
Arab Emirates,

Desiring to promote judicial cooperation between the French Republic and
the United Arab Emirates in civil and commercial matters, and to contribute thus to
the development of their relations on the basis of the principles of national sover-
eignty and equality of rights and reciprocal advantages, have decided to conclude
this Convention:

CHAPTER I. GENERAL PROVISIONS

Article 1

Each State undertakes to provide the other with judicial assistance in civil and
commercial matters in accordance with the provisions of this Convention.

The Ministries of Justice of the two States are designated as central authorities
competent to fulfil the obligations specified in this Convention.

The central authorities shall communicate directly with each other in the lan-
guage of the requested State and such communication shall be free of charge.

CHAPTER II. ACCESS TO JUDICIAL ORGANS

Article 2

For the purpose of defending their rights and interests, nationals of each Con-
tracting State shall, in the territory of the other Contracting State, have free access
to the courts under the same conditions as nationals of that State and shall have the
same rights and obligations in judicial proceedings.

Article 3

The provisions of article 2 shall apply to bodies corporate established, author-
ized or registered in accordance with the laws of either State.

CHAPTER III. NOTIFICATION OF DOCUMENTS

Article 4

Where a judicial or extrajudicial document is addressed to a person residing in
the territory of the other State, the competent authority according to the laws of the

I Came into force on 1 March 1993. i.e., the first day of the second month following the date of the last of the
notifications (of 5 May and 20 January 1993) by which the Contracting Parties had informed each other of the completion
of the required constitutional procedures, in accordance with article 21.
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State of origin shall address the request for notification to the central authority of
the requested State.

The request shall be accompanied by the untranslated document, in duplicate,
and by the bilingual model form annexed to this Convention, which indicates the
basic data concerning the document.

The model form shall be completed in the language of the requesting State.

Article 5

The central authority of the requested State shall serve the document, or
arrange for it to be served, through the channel which it deems most appropriate:

Proof of service, or of attempted service, shall be established by means of a
receipt, a certificate or a report. These documents, together with a copy of the doc-
ument, shall be returned directly to the requesting authority.

The services of the requested State may not give rise to the payment or reim-
bursement of fees or costs.

Article 6
The preceding articles shall be without prejudice to:

- The option to send the document directly to the addressee by post;
- The option for any person concerned to arrange for service or notification of a

document at his own expense and in accordance with the procedures in force in
the State to which it is addressed.

CHAPTER IV. LETTERS ROGATORY

Article 7

The judicial authority of one State may, by a letter rogatory, request the judicial
authority of the other State to conduct such examination proceedings as it may
deem necessary in respect of a case pending before it.

The letter rogatory shall be accompanied by a translation in the language of the
requested State; it shall be sent by the central authority of the requesting State to the
central authority of the requested State, which shall transmit it to the competent
judicial authority.

Article 8
The judicial authority of the requesting State may request, through the central

authority, that the parties concerned and, where applicable, their representatives,
should be informed of the date and place of the proceedings requested, so that they
may be present.

Article 9
The judicial authority executing a letter rogatory shall apply the laws of its own

country with regard to the procedures to be followed.
Where, however, the requesting authority requests that a special procedure

should be followed, such a request shall be complied with, provided that the proce-
dure is not incompatible with the laws of the requested State and that it is not
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impossible to apply it, either because of the judicial practices of the requested State
or because of practical difficulties.

The letter rogatory shall be executed as soon as possible.

Article 10

The execution of a letter rogatory may be refused only if execution does not lie
within the competence of the judicial authority of the requested State or if the latter
deems such execution to be liable to impair its sovereignty or security.

Execution may not be refused on the ground that the law of the requested State
claims exclusive judicial competence in the matter concerned or provides no legal
channels for dealing with the subject of the request brought before the requested
judicial authority.

Article 11

The documents establishing the execution of the letter rogatory shall be trans-
mitted by the judicial authority of the requested State to the judicial authority of the
requesting State through the central authorities.

Article 12

The execution of a letter rogatory may not give rise to the reimbursement of any
fees or costs of any kind.

The requested State shall, however, be entitled to claim reimbursement from
the requesting State in respect of compensation paid to experts and of costs arising
from the application of a special procedure requested by the requesting State.

CHAPTER v. RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF JUDICIAL DECISIONS
AND ARBITRAL AWARDS

Article 13

(1) Decisions rendered by the courts of one State shall be recognized and may
be declared enforceable in the other State on condition that:

(a) The decision is rendered by a court which is competent under the rules
governing conflicts of competence accepted in the territory of the requested State or
according to the rules contained in article 14 of this Convention;

(b) The law applied to the dispute is that designated by the rules governing
conflicts of laws which are applied in the territory of the requested State; however,
where the application of either law leads to the same result, the law applied may be
different from the law designated by the conflict rules of the requested State;

(c) The decision is no longer subject to an ordinary appeal or to an application
for judicial review in the State of origin and is enforceable; however, in matters
involving maintenance obligations, the rights to custody of a minor or visiting rights,
the decision may simply be enforceable in the territory of the State of origin;

(d) The parties were legally and duly summoned, represented or declared in
default;

(e) The decision contains nothing which is contrary to the public policy of the
requested State;
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(2) Decisions rendered by the courts of one State shall not be recognized and
may not be declared enforceable in the other State when a dispute between the same
parties, based on the same facts, and concerning the same subject as that in the State
of origin:
- Is pending before a court of the requested State which was seized of it first; or
- Has given rise to a decision rendered by a court of the requested State which

was seized of it first.

Article 14

The court of origin shall be deemed to be competent for the purposes of this
Convention:

(1) When, at the time of the institution of the proceeding, the defendant was
domiciled or customarily resident in the State of origin;

(2) When, at the time of the institution of the proceeding, the defendant had in
the State of origin a commercial, industrial or other establishment or branch and had
been summoned to appear in that State in an action relating to the operation of that
establishment or branch;

(3) When the tort on which the suit for damages is based occurred in the State
of origin;

(4) When the action relates to a dispute concerning immovable property situ-
ated in the State of origin;

(5) When the defendant expressly submitted himself to the competence of the
court of the State of origin by means of a stipulation attributing jurisdictional com-
petence;

(6) When the defendant entered a defence on the merits without disputing the
jurisdiction of the court;

(7) When, in commercial matters, with the express or tacit agreement of the
plaintiff or the defendant, the contractual obligation which is the subject of the
dispute has been or should have been performed in the territory of the State of
origin;

(8) When, in matters of inheritance of movable property, the deceased had his
last domicile in the territory of the State of origin or was a national of that State;

(9) When, in matters of maintenance obligations, the person liable for or enti-
tled to maintenance had his domicile or customary residence in the State of origin or
when the person liable for and the person entitled to maintenance had the nationality
of the State of origin at the time when the proceeding was instituted;

(10) When, in matters concerning the custody of a minor or visiting rights, the
minor had his customary residence in the State of origin at the time when the pro-
ceeding on the merits was instituted.

Article 15

The procedure for securing the enforcement of the decision shall be governed
by the laws of the requested State.

The judicial authority of the requested State shall not consider the merits of the
decision.
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If the decision pertains to a number of items, partial enforcement may be
granted.

Article 16

The person requesting recognition or enforcement shall produce:

(1) A complete and authentic copy of the decision which meets the authentic-
ity requirements;

(2) The original certificate of service of the decision or any equivalent original
document in lieu thereof;

(3) Where applicable, an authentic copy of the summons served on the de-
faulting party and any documents constituting proof that the summons was served
in due time;

(4) Any documents constituting proof that the decision is enforceable in the
territory of the State of origin and, with the exception of decisions relating to main-
tenance obligations, the custody of a minor or visiting rights, is no longer subject to
the means of appeal referred to in article 13, 1 (c).

All these documents, accompanied by a translation, shall be authenticated in
accordance with the rules of the State in which the decision was rendered.

Article 17

Without prejudice to the provisions of this chapter, in so far as they are appli-
cable to arbitration, arbitral awards made in the territory of either State shall be
recognized and enforced if the following additional conditions are fulfilled:

(a) The arbitral award has been made on the basis of a written agreement under
which the parties undertake to submit to arbitration a dispute which has arisen or
which may arise in respect of a defined legal relationship;

(b) The subject of the dispute is capable of settlement by arbitration according
to the law of the State where recognition and enforcement are requested;

(c) A duly certified copy of the agreement according to the terms of which the
parties gave the arbitrators the authority to settle the dispute shall also be produced.

CHAPTER VI. EXCHANGE OF INFORMATION AND DOCUMENTS

Article 18

Each State shall transmit free of charge to the other State, at its request and
for a specified administrative purpose, records and copies of judicial decisions con-
cerning the civil status of nationals of the requesting State.

Requests and records concerning civil status shall be transmitted through the
diplomatic or consular channel; requests concerning and copies of, judicial deci-
sions shall be transmitted through the central authorities.

Article 19

The central authorities shall transmit to each other, upon request, all informa-
tion concerning the legislation and jurisprudence in force in their State, and copies
of judicial decisions rendered by the courts.
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CHAPTER VII. FINAL PROVISIONS

Article 20

Any difficulties arising out of the application of this Convention shall be settled
through the diplomatic channel.

Article 21
Each Contracting State shall undertake to notify the other of the completion of

the procedures required by its Constitution for the entry into force of this Conven-
tion, which shall take effect on the first day of the second month following the date
of the last such notification.

Article 22
This Convention is concluded for an indefinite period. Either Contracting State

may denounce it at any time, and the denunciation shall take effect six months after
the date on which notice of the denunciation is received by the other State.

DONE at Paris on 9 September 1991, in duplicate, in the French and Arabic
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the United Arab Emirates:

[ROLAND DUMAS] [RACHED ABDALLAH]
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Basic data concerning the document
Convention on judicial assistance, recognition and enforcement of judgements in civil

and commercial matters between the French Republic and the United Arab Emirates

Article 4, paragraph 2

Name and address of the requesting authority:

Identity of the parties*:

Judicial document*

Nature and subject of the document:

Nature and subject of the proceeding, and where applicable, the amount of the claim:

Date and place of appearance**:

Court which rendered the decision**:

Date of the decision**:

Time limits stipulated in the document**:

Extrajudicial document**

Nature and subject of the document:

Time limits stipulated in the document**:

* Where necessary, the identity and address of the person concerned with the transmission of this document.
** Delete inapplicable items.
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TRAITt l D'ENTENTE ET D'AMITIE ENTRE LA RtPUBLIQUE
FRAN 2AISE ET LA RPUBLIQUE DE HONGRIE

La RApubtique francaise et La R#pubLique de Hongrie,

- se fticitant de L'imputsion r~cente donnte A teurs relations dans une Europe r~conci-

Liee et dtsireuses do teur conftrer une quatitt nouveLLe,

- reaffirmant Leur attachement aux vaLeurs de d6mocratie, de Libertt et de justice, et

tour votontt d'en assurer un respect effectif,

- conscientes do ce que t'avenir des rapports entre tes deux Etats est indissotubLement

Lit au renforcement de La paix, de La stcuritt et de La stabltit6 en Europe,

- fid&les A Lours obLigations d6coulant du droit internationaL et notamment de La Charte

des Nations-Unies,

- confirmant Les engagements qu'eLtes ont souscrits dans te cadre de La Conference sur ta

Stcuritt et La Coop6ration en Europe
2 
et conscientes de L'importance des decisions

adopttes Lors de La reunion A Paris des Chefs d'Etat et de Gouvernement de La CSCE3,

- convaincues de La ntcessit6 de promouvoir de nouveLtes soLidaritts sur lensembLe du

continent europten,

- prenant en compte Les comptences des Coomunautts europtennes et Les perspectives

d'6volution de cetLes-ci vers une union potitique,

sont convenues de ce qui suit

ArticLe preSier

Sur La base de t'amltid nouveLLe qui prtvaut dtsormais entre etLes, La

R~pubtique francaise et La RtpubLique de Hongrie dcident d'approfondlr et de diversifier

teurs Liens de coopiration dans un esprit de confiance et soLidaritt, de mani~re A dta-

blir entre elles un vtritabte partenariat.

ArticLe 2

I. La Rtpubtique franCaise et La R~pubLique de Hongrie participent A

La construction d'une Europe pacifique, soLidaire et prospbre.

I Entrd en vigueur le 26 novembre 1992, soit 30 jours aprZs I'6change des instruments de ratification, qui a eu tieu b
Paris le 27 octobre 1992, conformdment au paragraphe I de larticle 14.

2 Documents d'actualiti internationale, no
s 

34-35-36 (26 ao0t - 2 et 9 septembre 1975), p. 642; n
° 

14 (8 avril 1978),

p. 262; no 20 (15 octobre 1983), p. 382; no 4 (15 f vrier 1989), p. 70; et n
° 

5 (1
e r 

mars 1989), p. 102 (La Documentation
frangaise); International Legal Materials, vol. XXIX, no 4 (1990), p. 1054) (American Society of International Law)
(anglais seulement); Nations Unies, Documents officiels de lAssemblie ginirale, quarante-cinqui me session, docu-
ment A/45/859, p. 3; et Documents d'actualit internationale, n 2 (15 janvier 1995), p. 52 (La Documentation frangaise).

3 Nations Unies, Documents officiels de lAssemblde genirale, quarante-cinquiame session, document A/45/859,
p. 3.
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ELLes agissent Pour que ('Europe 6voLue vers une communautt de droit

et de dmocratie et contribuent au d~veloppement de Liens do soLidarit6 dans La perspective

de La mise en place d'un ensemble pouvant prendre La forme dtune confederation.

2. La R~pubtique francaiso soengage & favoriser Le rapprochement et Le

d~vetoppement oe relations 6troites entre ta R~publiQue de Hongrie et Les Commuaut~s

europ~ennes.

Dons ce but, elte appuie La conclusion rapide d'un accord d'association

entre La R~pubtique de Hongrie et Les Communaut~s europtennes.

ELLa considtre de manitre positive La perspective de L'adh~sion de La

RedpubLique de Hongrie aux Communaut~s europ~ennes, torsque Les conditions seront r~unies.

3. Les engagements auxquets souscrit La R6pubLique francaise dans Les

accords biLatEraux franco-hongrois respectent Les compEtences des Communaut~s europ6ennes

et Les dispositions arrltes par leurs institutions.

Article 3

1. La Rtpublique francaise et ta Rtpubtique de Hongrie cotLaborent au

maintien de La paix et au renforcement de La sEcuritt en Europe. Dons te cadre de ta

Conference sur La Cooperation et la S6curitE on Europe, ettes agissent pour accroltre La

stabititE sur notre continent et y poursuivre un processus EquitibrE de d~sarmement cLas-

siquo et d'ametioration de La confiance. EtLes soutiennent La mise on place de structures

et de mEcanismes propres 6 renforcer I'efficacitt de ta CSCE en mati~re de prevention des

confLits ot de r~gtement pacifique des differends.

ELLes s'efforcent de contribuer A La conclusion d'autres accords por-

tant sur Le renforcement de La stcurit6 et de La confiance en Europe.

2. La R~pubLique franCaise et La Rtpublique de Hongrie reconnaissent

L'importance primordiate du r~glement satisfaisant de La question des minorit~s nationales

pour La stabitit a t La stcuritt on Europe, te renforcement de La d~mocratie et L'appro-

fondissement de La confiance ot de La coopEration entre Les Etats.

Sur cotte question, elles s'efforcent, on conformitt avec teurs regLes

constitutionnettes propres, de contribuer, au sein des forums europ~ens appropri~s, a

t'6laboration de solutions acceptables, fondtes sur te respect des droits de L'homme, du

droit international public et des principes et vateurs dlmocratiques communs, on tenant

compte des situations concretes ot des sp~cificitds historiques.

Article 4

1. La R~publique francaise at La REpubtique de Hongrie exptoitent

pLeinement Les nouvetles possibititts n~es des changements profonds survenus en Europe et

6tabLissent entre etWes un v~ritabLe partenariat dons tous Les domaines de Lour coopEration.

2. A cat effet, Les Parties organisent entre eLtes des consultations

reguLi~res, dans un cadre biLatlraL ou muttiLat~raL, sur Les questions d'int~ret mutual et

Les probttmes internationaux majeurs.
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Des rencontres au plus haut niveau sont organistes par accord entre Les

Parties.

Les Ministres des Affaires Etrang6res, qui suivent La mise en oeuvre

g~n~rale du present Trait*, se r~unissent au moins une fois par an. Des r~unions de travail

entre reprdsentants des deux Ministbres des Affaires Etrang~res se tiennent au moins une

fois par an.

3. Ces consultations devront oermettre aux Parties de mieux organiser

leur cooptration, d'harmoniser leurs positions en mati6re de potitique ktrang~re, notam-

ment europeenne, et de favoriser L'int6gration de La RtpubLique de Hongrie dans La

communautt des nations democratiques.

4. Les Parties concluent, en tant que de besoin, les accords ou arran-

gements destines a mettre en application Les dispositions du or~sent Trait*.

Article 5

Prenant en compte les changements fondamentaux survenus en Europe en

matibre de securitC et, en particulier, La fin d'une situation de confrontation, La

R6pubLique francaise et La RepubLique de Hongrie d6veloppent et approfondissent Leurs

relations sur le plan militaire, et proc6dent de mani~re rtgulitre, dans un cadre bila-

ttral et multilattral, A des kchanges de vues sur Leurs conceptions dans Le domaine

Politique et militaire.

Elles favorisent a cette fin les contacts associant Les Ministeres des

Affaires Etrangtres et de La ODfense, ainsi que les Etats-majors des Armies de Leurs

deux Etats.

Article 6

Au cas ou surgirait, en Particulier en Europe, une situation qui, de

l'avis d'une des Parties, crterait une menace contre La paix, une rupture de La Paix, ou

mettrait en cause ses intdrdts majeurs de s~curit6, cette Partie peut demander A L'autre

Partie que se tiennent sans tarder des consultations entre eles a ce sujet. Les Parties

s'efforceront d'adopter une position commune sur les moyens de surmonter cette situation.

Article 7

1. La Rpubtique francaise et Ia R~pubLique de Hongrie favorisent le

dkveloppement de leurs relations 6conomiques et financi~res et Lttablissement de Liens

directs entre optrateurs 6conomiques des deux pays.

2. Chaque Partie s'efforce d'amdliorer Les conditions de l'activitt sur

son territoire des entreprises de I'autre Partie. ElLes soutiennent notamment les projets

de cooptration impliquant Les petites et moyennes entreprises.

3. Afin de contribuer au d~veloppement d'une 6conomie de marcht en

Hongrie, Les Parties mettent en oeuvre une cooptration approprite, qui comprend notam-

ment Ia formation des acteurs de La vie 6conomique et sociate, La riorganisation de L'ad-

ministration et La mise en place de nouveLLes r~gLes de droit.
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La R6pubtique fran~aise s'engage b poursuivre Les actions dejb

entreprises.

Article 8

La R~pubtique franCaise et La RpubLique de Hongrie d~veLoppent une

cooperation ktroite dans des secteurs qui revitent une importance particuLitre pour Leur

avenir et dans La perspective de crtation d'un ensemble european, notamment dans Les

domaines suivants :

- cooperation juridique et administrative

- technologies nouveLtes ;

- tquipement et transports

- industrie ;

- tnergie ;

- agriculture, agro-industrie et agro-aLimentaire ;

- affaires sociaLes et santk

- environnement.

Article 9

1. La Republique francaise et La R~pubLique de Hongrie, d6sireuses de

contribuer A La creation d'un nouveL espace cuLtureL europDen, renforcent Leur coop&ration

dans Les domaines de La science, de La technique, at de La culture, en donnant tv pzrkit*

aux actions de formation.

2. Les Parties encouragent te d~veLoppement de L enseignement de La

Langue franCaise en Hongrie et de La Langue hongroise en France. ELLes attachent une

importance particutiere aux formations tinguistiques, Qui constituent un pr~atabLe n6ces-

saire a des actions de coopiration durables, ainsi qu'b La connaissance, par Leurs

PeupLes, de Leurs cultures respectives, condition d'une relation vivante et authentique.

3. Les Parties encouragent particuLi~rement La cooptration entre

ktabtLissements d'enseignement sup~rieur et de recherche, et LtLaboration de projets

scientifiques communs coh~rents avec Les programmes europ#ens correspondants.

4. Chaque Partie apporte son soutien aux activites de L'institut cuLtu-

rel de tLautre Partie.

5. Pour assurer une meiLteure comprehension entre Les peupLes francais

et hongrois, Les Parties d~veLoppent teur coop6ration dans te domaine des mwdias et faci-

Litent La diffusion des Livres et de ta presse du pays partenaire.

Artice 10

1. La Rdpublique frantaise et la Rtpubtique de Hongrie favorisent ta

cooperation entre Les Parlements et Les partementaires des deux Etats.

2. Les Parties encouragent Les contacts directs et ILetabtissement d'une

cooptration entre Les coLLectivitts locales des deux Etats, dans Le respect des objectifs

d~finis par Le pr6sent Trait#.
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3. Les Parties facititent egaLement La cooptration entre tes organisa-

tions politiques, sociales et syndicates des deux Etats.

Article 11

La RtpubLique francaise et La R~pubtique de Mongrie encouragent Les

contacts entre ressortissants des deux Etats, notamment Les 6changes entre jeunes FranCais

et jeunes Hongrois.

Article 12

La RtpubLique francaise et la RtpubLique de Hongrie coop~rent dans ta

Lutte contre La criminaLit6 organisde, notamment contre Le terrorisme, Le trafic de

stupefiants ainsi que Les exportations itLLgates de biens cutturets.

ArticLe 13

Les dispositions du present Trait# n'affectent en rien Les engagements

des Parties A Lt1gard des Etats tiers et ne sont dirigtes contre aucun dentre eux.

Article 14

1. Le pr~sent Trait* sera soumis A ratification et entrera en vigueur

trente jours aprts tL'change des instruments de ratification.

2. Le pr6sent Trait# est conctu pour une durte de dix ans. Sa vatiditt

sera prorogte par tacite reconduction de cinq ans en cinq ans, saut si L'une des Parties

notifie a L'autre Partie, Par ecrit et avec un pr~avis d'un an avant L'expiration de La

periode de validit6 en tours, sa d6cision de dtnoncer te Trait6.

En fai de quoi, Les pLtnipotentiaires ont sign6 le present Traiti.

Fait b Paris, Le 11 septembre 1991, en deux exempLaires, chacun en

Langue franCaise et en Langue hongroise, Les deux textes faisant 6gaLement foi.

Pour la R6publique frangaise:

Le Ministre d'Etat
Ministre des Affaires Etrangires,

ROLAND DUMAS

Pour la R6publique de Hongrie:

Le Ministre des Affaires Etrang~res,

GAZA JESZENSZKY
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[HUNGARIAN TEXT - TEXTE HONGROIS]

SZERZ6DIS A FRANCIA KOZTARSASAG ItS A MAGYAR KOZTAR-
SASAG KOZOTTI EGYETItRTItSROL 1tS BARATSAGROL

A Francia Kztdrsasig ds a Magyar Kztjrsasdg,

- Udv6z6lve a kapcsolataikat 6szt6nz6adj lenddle-

tet a megb6k4lt Eur6pgban, 6s azt 6hajtva, hogy kapcso-

lataiknak 6j min6s4get adjanak,

- meger6sitve elk6telezetts4gUket a demokricia, a

szabadsig 4s az igazsggossig 6rt4kei, valamint azon

szgnd4kuk irint, hogy biztosftjik ezen 4rt~kek tisz-
teletben tartisit,

- annak tudatiban, hogy a k4t gllam kapcsolatainak

j6v6je elv~laszthatatlanul k6t6dik az eur6pai bike,

biztonsig 4s stabilitds megszilrdit~s~hoz,

- hien a nemzetk6zi jogb6l, kd16n6sen az Egye-

sdlt Nemzetek Alapokminygb61 fakad6 k6telezetts~geik-

hez,

- meger6sitve azon k6telezetts4geiket, amelyeket

az Eur6pai Biztonsdgi 6s Egydittm~k6d4si P-rtekezlet

keretdben v~llaltak 4s tudat~ban az EBEP--tagorsz~gok

illam- 6s korm~nyf6i pgrizsi talglkozdjdn elfogadott

d6nt4sek jelent6s6g~nek,

- meggy6z6dve annak szdksdgess4g4r6l, hogy az dj

szolidarit~st az eur6pai kontinens eg4szdn e16 kll

mozd (tan i,
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- figyelembe vve az Eur6pai K6z6ss~gek illet6-

kess~gi jogk6reit, s azt, hogy annak fejl6d4si irA-

nyultsiga egy politikai dni6 fe1 mutat,

a kovetkezdkben 11apodtak meg:

1. Cikk

A k6z6ttuk ezentdl 4rv4nyes616 dj tfpusd

baritsigra alapozva a Francia K6zt~rsasgg 6s a Magyar

K6ztirsasig elhatdrozza, hogy elm4lyiti 6s sokoldaldvd

teszi egyuttmGkbd4si kapcsolatait a szolidaritis 6s a

bizalom 16gk6r4ben oly m6don, hogy igazi partners~g

alakuljon ki k6z6tt~ik.

2. Cikk

1. A Francia K6ztgrsasgg 6s a Magyar K6ztgrsas~g

r~szt vesz a b~k4s, szolidgris 4s j616ti Eur6pa

6pft~s~ben.

A Felek annak 6rdek4ben tev4kenykednek, hogy

Eur6pa a jog 6s a demokricia k6z6ss4g~v6 fejl6dj~k 6s

hozz~jgru1nak a szolidaritAs szdlainak kifej1eszt4s~hez

egy olyan egys4g 16trehozisinak t~vlatiban, amely egy

konf6derici6 formgjdt 61theti.

2. A Francia K6ztirsas~g k6telezetts~get vA11al

arra, hogy el6segiti a Magyar K6ztirsasdg 6s az Eur6pai

K6z6ss~gek k6zbtti k6zeled~st 4s szoros kapcsolatok
ki~pf t4s4t.
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E c41 4rdek~ben a Francia K6ztirsasig timogatja a

Magyar K6ztgrsasgg 4s az Eur6pai K6z6ss~gek k6z6tti

tgrsuldsi szerz6d~s gyors megk6t6s~t.

A Francia K6ztgrsas~g pozitfvan 4rt4keli a Magyar

K6ztirsasggnak az Eur6pai K6z6ss~gekhez val6 csat-

lakoz~sa perspektivdjdt, amikor ennek felt~telei

megteremt6dnek.

3. A Francia K6ztgrsasdg g1tal a k~toldald,

francia-magyar megillapodisokban villalt k6telezetts4-

gek tiszteletben tartjgk az Eur6pai K6z6ss4gek illet6-

kess~gi jogk6reit 6s az int6zm4nyei AItal hozott ren-

delkez~seket.

3. Cikk

1. A Francia K6ztgrsasdg 6s a Magyar K6ztgrsasdg

egyuttmdk6dik az eur6pai b4ke meg6rzds~ben 4s az

eur6pai biztonsig megszilirdftisiban. Az Eur6pai Biz-

tonsdgi 6s Egy~ittmGk6d~si grtekezlet keret~n bel~il a

Felek arra t6rekednek, hogy kontinensunk stabilitisa

er6s6dj~k, 4s tovgbb fej16djdk a hagyominyos fegy-

verzetek leszerel4sdnek 6s a bizalom javitisinak

kiegyensdlyozott folyamata. A Felek tdmogatjAk olyan

struktdrdk 4s mechanizmusok 16trehozisit, amelyek

n6velik az EBEf folyamat eredmdnyess~g4t a konfliktusok

megel6zdsdben 6s a vitdk b6kds rendez~s~ben.

A Felek arra t6rekednek, hogy hozzgjdruljanak

olyan tovdbbi meggllapodgsok megk6t4s4hez, amelyek a

biztonsig 4s a bizalom meger6sft4sdt c4lozzdk

Eur6pgban.
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2. A Francia K6ztgrsasgg 4s a Magyar K6ztgrsas~g

elismerf a nemzeti kisebbsigi kdrdds megnyugtat6

rendez4sdnek alapvet6 fontoss~g~t Eur6pa stabilitisa 6s

biztonsiga, a demokricia kfteljeseddse, az 1llamok

k6z6tti bizalom 6s egyiittm~k6d s elm41yiil~se

szempontjib61. E k4rd4sben a Felek alkotmnyos

el6frisaikkal 6sszhangban minden megfelel5 eur6pai

f6rumon arra t6rekednek, hogy a konkr4t esetek 4s a

t6rtdnelmi sajitossigok figyelembev tel4vel hozzijirul-

janak az emberi jogok, a nemzetk6zi jog 6s a k6z6s

demokratikus eszmdk 6s 6rtdkek tiszteletben tartisgra

alapozott elfogadhat6 megoldisok kimunkilisihoz.

4. Cikk

I. A Francia K6ztgrsasgg 4s a Magyar K6ztdrsasig

teljes m6rtdkben kihasznglja az Eur6pgban v~gbement

gy6keres viltozisok eredm nyek~ppen megjelen6 dj

lehet6s4geket, s val6di partners4get teremt

egyUttmtk6d~sdik minden teriiletdn.

2. Ennek 6rdek4ben a Felek rendszeres konzultdci6-

kat folytatnak kdt 4s tbbboldald alapon a k6lcs6n6s

6rdekl6d~sre szimot tart6 k4rd~sekr61 6s a nagyobb

nemzetk6zi probldmikr6l.

A legfels6 szinta talilkoz6k megtartgsdra a kdt

f41 megillapodisa szerint ker~il sor.

Az ennek a Szerz6d snek az iltaldnos meg-

val6sulisit figyelemmel kfs~r6 k~ildgyminiszterek 6vente

legalibb egy alkalommal tal ilkoznak. A kdt orszig
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kUligyminiszt riumai k~pvisel6inek munkajellegd

tal Ikoz6ira 6vente legalibb egy alkalommal kerul sor.

3. E konzultgci6k c41ja, hogy lehet6v6 tegy4k a

Felek szimgra egyiittmak6d6suk jobb megszervez~s t,

kiilpolitikai, kUl6n6sen Eur6pival kapcsolatos

illispontjaik 6sszehangolgsgt 4s annak e16mozdft~sit,

hogy a Magyar K6ztgrsasgg beilleszkedj~k a demokratikus

nemzetek k6z6ss4g~be.

4. A Felek szdks4g szerint a jelen Szerz6d~s

rendelkez~seinek megval6sft~sit c41z6 megAllapodisokat

k6tnek, illetve int4zked~seket hoznak.

5. Cikk

A Francia K6ztgrsasgg 6s a Magyar K6ztirsasig,

figyelembe vdve a biztonsdg tekintet4ben Eur6pgban

bek6vetkezett alapvet6 vitozisokat 4s kuln6sen azt,

hogy v4get 6rt a szembenillis korszaka, fejlesztik 6s

elm41yitik kapcsolataikat katonai t~ren 6s k4t 6s

t6bboldald keretek kbz6tt rendszeresen v4lem~nyt

cser6lnek katonapolitikai koncepci6ikr6l.

E c41 4rdek~ben el5mozdftjik a kil1igyminiszt~ri-

umok 4s v4delmi miniszt~riumok, valamint vez~rkari

f6n6ks~geik k6z6tti kontaktusokat.

6. Cikk

Amennyiben olyan helyzet alakulna ki, kijl6n6sen

Eur6pgban, amely a Felek egyik6nek v41em4nye szerint

vesz41yezteti vagy megs~rti a b4kit, vagy alapvet6
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biztonsigi 4rdekeit vesz41yeztetne, ez a F61 k~rheti a

misik F.61t61, hogy halad4ktalanul tartsanak

konzultgci6kat e k4rd4sr6l. A Felek t6rekedni fognak a

helyzet megoldfsgt c41z6 eszk6z6k tekintet4ben k6z6s

g1lispont elfogad~sira.

7. Cikk

1. A Francia K6ztirsasig 4s a Magyar K6ztgrsas~g

el6mozdftja gazdasigi 6s p~nziigyi kapcsolatainak

fejl6d~s~t 6s a gazdasigi szakembereik k6z6tti k6z-

vetlen kapcsolatok 14tesft~s4t.

2. Mindk4t f41 er6feszit4seket tesz, hogy javftsa

a misik F61 villalatainak a mak6d4si felt~teleit a

sajit terdlet~n. Timogatjik t6bbek k6z6tt a kis- 6s

k6z4pvAllalatok r4szv~tel4t el6irinyz6 egydttmakbd si

terveket.

3. Annak 6rdek4ben, hogy hozzijiruljanak a piac-

gazdasig fejl6d~s4hez Magyarorszdgon, a Felek megfelel6

egydttmak6ddst val6sftanak meg, amely t6bbek k6z6tt

magiban foglaIja a gazdasigi 6s szociglis 61et

szerepl6inek k4pz6s4t, a k6zigazgatis gtszervez~s~t 6s

6j jogszabilyok kidolgozisit.

A Francia K6ztirsasig k6telezetts~get villal a mir

elkezdett ezirinyl 16p4sek folytatisgra.

8. Cikk

A Francia K6ztirsasig 6s a Magyar K6ztgrsas~g

szoros egydttmak6d4st alakit ki a j6v6jfk 4s az
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egys4ges eur6pai szervezet 16trehozisa t~vlatai

szempontj~b61 kdl6n6sen fontos alibbi teruleteken:

- jogi 4s k6zigazgatisi egy6ttmak6d~s;

- di technol6giik;

- berendez4sek 6s k6zleked4s;

- ipar;

-'energia;

- mez6gazdasig, agrgripar, 61elmiszeripar;

- egdszs4gUgy, szociglis Uigyek;

- k6rnyezetv4delem.

9. Cikk

1. A Francia K6ztgrsasgg 6s a Magyar K6ztgrsasig

hozzA kfvin jgrulni egy dj eur6pai kulturglis t~rs6g

1trehozisihoz, ez4rt er6sfti egyittmCk6d s4t a

tudominy, a technika 6s a kultdra terulet4n,

els6bbs4get adva a szakemberk4pz4snek.

2. A Felek 6szt6nzik a francia nyelv magyarorsz~gi

6s a magyar nyelv franciaorszigi oktatisinak fej-

leszt~s~t. Kdl6n6sen nagy jelent6s4get tulajdonftanak a

nyelvi kdpz4snek, mint a tart6s egyaittmak6d~si tev6-

kenys~gek elengedhetetlen el6felt~telnek, ugyandgy,

mint egym s kultdrija n4peik Itali megismerds4nek,

amely viszont 616 6s hiteles kapcsolataik felt~tele.

3. A Felek ktl6n6sen bitorftjdk fels6fokd oktatisi

6s kutatisi int4zm~nyeik egyittmak6d4s4t, k6z6s, a

megfelel6 eur6pai programokkal 6sszhangban S116 tudomi-

nyos projetek kidolgozisit.
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4. Mindk4t F41 timogatja a misik F41 kulturglis

int4zet4nek tev4kenys4g4t.

5. A francia 4s a magyar ndp k6z6tti jobb meg~rt4s

6rdek~ben a Felek fejlesztik egy~ttmak6d~siket a

t6megt~j4koztat~si eszk6z6k terdilet~n 4s el6segftik a

partner orszig k6nyveinek 4s sajt6term4keinek

terjeszt4s4t.

10. Cikk

1. A Francia K6ztgrsasig 4s a Magyar K6ztgrsas~g

6szt6nzik az llamaik parlamentjei 4s parlamenti

k4pvisel6i k6z6tti egydttmak6d4st.

2. A Felek az ebben a Szerz6d4sben meghatgrozott

c4lok tiszteletben tartisa jegy4ben bdtorftjdk

orszigaik helyi k6z6ss4geinek k6zvetlen kapcsolatit 4s

egydttmak6d4sdk 14trehozisit.

3. A Felek ugyancsak megk6nnyftik az orsz~gaik

politikai, tirsadalmi 4s 6rdekk4pviseleti szervezete-

inek egydttmak6d4s4t.

11. Cikk

A Francia K6ztirsasig 4s a Magyar K6ztgrsas~g

bitoritja a k4t orszig dllampolgirai k6z6tti kap-

csolatokat, k16n6sen a francia 4s magyar fiatalok

cser4j4t.
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12. Cikk

A Francia K6ztirsasdg 6s a Magyar K6ztirsasig

egy6ttmak6dik a szervezett bdn6zds, kt16n6sen a ter-

rorizmus, a kdbft6szercsemp~szet, valamint a kulturglis

javak tbrv4nytelen exportja elleni harcban.

13. Cikk

E Szerz6d~s rendelkez~sei nem 6rintik a Felek

harmadik illamokkal szemben v~llalt k6telezetts~geit 4s

nem irinyulnak egyetlen harmadik 11am ellen sem.

14. Cikk

1. Ezt a Szerz6ddst meg kell er6sfteni 4s az a

meger6sft6 okiratok Budapesten t6rt~n6 kicser4l s~t6l

szimftott harminc nap utin 16p hatilyba.

2. Ezt a Szerz6d4st 10 4vre k6t6tt4k. grv4nyes-

s4ge hallgat6lagosan 6t 4vre meghosszabbodik, hacsak

valamelyik fl nem 4rtesfti a mdsik felet irgsban 4s

legaldbb egy 4vvel a folyamatban lev5 4rv4nyess4gi id6

lejirta el6tt a Szerz6dis felmondisira vonatkoz6 el-

hatirozisir6l.

A fentiek hitel46l a meghatalmazottak algfrtik ezt

a Szerz6ddst.
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Kelt Pgrizsban, az 1991. 4vi szeptember h6 11.

napjgn, k4t eredeti p41ddnyban, francia 6s magyar

nyelven, mindk~t p41diny egyarint hiteles.

A Francia K6ztdirsasdig
rdsz6r6:

ROLAND DUMAS
ilamminiszter

kthigyminiszter

A Magyar K6ztdrsasdg
r6sz6r61:

GtZA JESZENSZKY
kiiligyminiszter
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY' OF FRIENDSHIP AND COOPERATION BETWEEN THE
FRENCH REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF HUNGARY

The French Republic and the Republic of Hungary,

Welcoming the recent impetus which the reconciliation of Europe has given to
their relations and desiring to confer on them a new quality,

Reaffirming their commitment to the values of democracy, liberty and justice
and their determination to ensure that these values are effectively upheld,

Conscious that the future of relations between the two States is indissolubly
linked to the strengthening of peace, security and stability in Europe,

Faithful to their obligations under international law and, in particular, under the
Charter of the United Nations,

Confirming the commitments they have undertaken within the context of the
Conference on Security and Cooperation in Europe2 and conscious of the impor-
tance of the decisions adopted at the meeting in Paris of the Heads of State and
Government of the Conference, 3

Convinced of the need to promote new ties of solidarity throughout the Euro-
pean continent,

Taking into account the powers vested in the European Communities and the
prospect of the latter evolving into a political union,

Have agreed as follows:

Article 1

On the basis of the new friendship now existing between them, the French
Republic and the Republic of Hungary have decided to deepen and diversify their
ties of cooperation in a spirit of trust and solidarity, with a view to establishing a
genuine partnership.

Article 2

1. The French Republic and the Republic of Hungary shall contribute to the
construction of a peaceful, unified and prosperous Europe.

They shall endeavour to turn Europe into a community where law and democ-
racy prevail and shall contribute to the development of ties of solidarity, in anticipa-
tion of the establishment of a unified whole which could take the form of a confed-
eration.

I Came into force on 26 November 1992, i.e., 30 days after the exchange of the instruments of ratification, which
tookplace at Paris on 27 October 1992, in accordance with article 14 (1).

2 International Legal Materials, vol. XIV (1975), p. 1292; vol. XVII (1978), p. 414; vol. XXn (1983), p. 1395;
vol. XXVIII (1989), p. 527; and vol. XXIX, No. 4 (1990), p. 1054 (American Society of International Law); United
Nations, Official Records of the General Assembly, Forty-fifth Session, document A/45/859, p. 3; and International
Legal Materials, vol. XXXIV, No. 3 (1995), p. 764 (American Society of International Law).

3 United Nations, Official Records of the General Assembly, Forty-fifth Session, document A/45/859, p. 3.
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2. The French Republic undertakes to promote a rapprochement and the de-
velopment of close ties between the Republic of Hungary and the European Com-
munities.

To this end, it shall support the speedy conclusion of an association agreement
between the Republic of Hungary and the European Communities.

It shall consider favourably the prospect of the Republic of Hungary joining the
European Community, once all the requirements have been met.

3. The commitments undertaken by the French Republic in its bilateral agree-
ments with Hungary do not conflict with the competency of the European Commu-
nities or the provisions of their institutions.

Article 3

1. The French Republic and the Republic of Hungary shall work together to
maintain peace and to strengthen security in Europe. Within the context of the
Conference on Cooperation and Security in Europe, they shall take steps to increase
stability on the continent and to pursue a balanced approach to conventional disar-
mament and confidence-building. They shall support the establishment of structures
and mechanisms that will enhance the Conference's effectiveness in respect of con-
flict prevention and peaceful settlement of disputes.

They shall endeavour to contribute to the conclusion of other agreements on the
strengthening of security and confidence-building in Europe.

2. The French Republic and the Republic of Hungary recognize that a satis-
factory solution to the question of national minorities is crucial if there is to be
stability and security in Europe, and in order to strengthen democracy and increase
trust and cooperation between States.

In this regard, in accordance with the provisions of their respective consti-
tutions, they shall endeavour, within the relevant European forums, to assist in
working out acceptable solutions, based on respect for human rights, public interna-
tional law and shared democratic principles and values, bearing in mind specific
situations and particular historical contexts.

Article 4

1. The French Republic and the Republic of Hungary shall exploit fully the
new prospects arising out of the fundamental changes that have occurred in Europe
and establish together a true partnership in all areas of cooperation.

2. With this in view, the Parties shall hold regular bilateral or multilateral
consultations on questions of mutual interest and major international issues.

Meetings at the highest level shall be organized by agreement between the
Parties.

The Ministers for Foreign Affairs shall follow up the implementation of this
Treaty and shall meet at least once a year. Working meetings between represen-
tatives of the two Ministries shall be held at least once a year.

3. These consultations should enable the Parties to improve the organization
of their cooperation, to harmonize their positions regarding foreign policy, partic-
ularly with respect to Europe, and to promote integration of the Republic of Hun-
gary within the community of democratic nations.

4. The Parties shall conclude agreements or arrangements, as needed, in order
to implement the provisions of this Treaty.
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Article 5

Bearing in mind the fundamental changes that have taken place in Europe with
respect to security and, in particular, the end of a situation of confrontation, the
French Republic and the Republic of Hungary shall expand and strengthen their
relations on the military level and shall proceed to have regular exchange of views,
in a bilateral and multilateral context, on their approaches to political and military
issues.

To this end, they shall encourage contacts between Ministries of Foreign Affairs
and Defence as well as between the staff of their respective armies.

Article 6

Should a situation arise, particularly in Europe, which, in the opinion of either
Party, would constitute a threat to, or a breach of, the peace or jeopardize its major
security interests, the Party in question may ask the other to agree to immediate
consultations on the issue. The Parties shall strive to adopt a common position on
ways of resolving the problem.

Article 7

1. The French Republic and the Republic of Hungary shall promote the devel-
opment of economic and financial relations and the establishment of direct links
between economic operators of the two countries.

2. Each Party shall strive to improve business conditions for firms of the other
Party operating in its territory. Both Parties shall support, in particular, cooperation
projects involving small- and medium-sized businesses.

3. In order to contribute to the development of a market economy in Hungary,
the Parties shall implement appropriate cooperation measures, including training of
the actors in economic and social activity, administrative reorganization and enact-
ment of new legislation.

The French Republic undertakes to pursue the activities that are already under
way.

Article 8

The French Republic and the Republic of Hungary shall develop close cooper-
ation in sectors of particular importance for their future and with a view to the
establishment of a unified Europe, including in the following areas:

- Legal and administrative cooperation;

- New technology;

- Equipment and transport;

- Industry;

- Energy;

- Agriculture, food-processing and agri-business;

- Health and welfare;

- Environment.
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Article 9

1. The French Republic and the Republic of Hungary, desiring to contribute
to the creation of a new European cultural area, shall strengthen ties of cooperation
in science, technology and culture, with priority given to training projects.

2. The Parties shall promote teaching of the French language in Hungary and
of the Hungarian language in France. They shall attach special importance to lan-
guage training, which is essential if cooperation is to be sustained and if their people
are to understand each other's cultures, which understanding is necessary in order
to have a vibrant and genuine relationship.

3. The Parties shall place special emphasis on cooperation between institutes
of higher education and research, and the development of joint scientific projects
that are consistent with corresponding European programmes.

4. Each Party shall give its support to the activities of the cultural institute of
the other Party.

5. In order to promote better understanding between the peoples of France
and Hungary, the Parties shall increase cooperation between the media and encour-
age distribution of books and newspapers of the partner country.

Article 10

1. The French Republic and the Republic of Hungary shall promote cooper-
ation between their respective parliaments and members of parliament.

2. The Parties shall encourage direct contacts between the two States and
establishment of cooperation at the local community level in compliance with the
objectives set out in this Treaty.

3. The Parties shall also promote cooperation between political, social and
trade-union organizations of the two States.

Article 11

The French Republic and the Republic of Hungary shall encourage contacts
between nationals of the two States, including exchanges between French youths
and Hungarian youths.

Article 12

The French Republic and the Republic of Hungary shall work together to
fight organized crime, terrorism, drug trafficking and the illegal export of cultural
property.

Article 13

The provisions of this Treaty shall in no way affect commitments by the Parties
vis-A-vis third countries and are not directed against any such country.

Article 14

1. This Treaty shall be open for ratification and shall enter into force 30 days
after the exchange of the instruments of ratification.

2. This Treaty shall be valid for 10 years. It shall be automatically extended for
successive five-year periods unless either Party notifies the other, in writing, one
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year prior to expiration of the relevant period of validity, of its decision to terminate
the Treaty.

IN WITNESS WHEREOF, the Plenipotentiaries have signed the present Treaty.
DONE at Paris, on 1I September 1991, in two copies, one in French and one in

Hungarian, both texts being equally authentic.

For the French Republic:

ROLAND DUMAS
Minister of State

Minister of Foreign Affairs

For the Republic of Hungary:

G9AZA JESZENSZKY
Minister of Foreign Affairs
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No. 29993

FRANCE
and

NORWAY

Agreement concerning the conditions for trade in live shell-
fish (with annexes). Signed at Paris on 26 November 1991

Authentic texts: French and Norwegian.

Registered by France on 28 April 1993.

FRANCE
et

NORVEGE

Accord relatif aux conditions d'echange de coquillages
vivants (avec annexes). Signk ? Paris le 26 novembre 1991

Textes authentiques :franfais et norvigien.

Enregistri par la France le 28 avril 1993.
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ACCORD1 RELATIF AUX CONDITIONS D'tCHANGE DE COQUIL-
LAGES VIVANTS ENTRE LA FRANCE ET LA NORVEGE

ARTICLE I

Le prdsent accord a pour objet de d~finir les
conditions sanitaires et techniques dans lesquelles devront
avoir lieu les dchanges de coquillages vivants destin~s A la
consommation humaine, immediate ou diff~rde, entre la France et
la Norv~ge.

Sont exclus du champ de cet accord les 6changes de
coquillages vivants nayant pas atteint la taille marchande,
ainsi que les 6changes de coquillages non vivants, r~frigrds
ou conserves par quelque proc~d que ce soit.

TITRE I

DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 2

Au sens du pr6sent accord sont consid6r6s comme

a) "coquillages", toutes les espbces de mollusques
lamellibranches et gast~ropodes marins, et les oursins, et
violets (microcosmus) 6levis ou p~ch6s dans les eaux
frangaises ou norv~giennes

b) "eaux conchylicoles", les eaux marines ou
saum&tres dans lesquelles vivent A l'4tat naturel ou sont
6levds des coquillages.

c) "tablissement d'expddition", les installations
dans lesquelles les coquillages provenant des eaux
conchylicoles sont prepards et conditionn~s en vue de
l'exp~dition A la consommation humaine.

d) "expddition A la consommation humaine immediate",
l'exp~dition de coquillages salubres, conditionnds en
emballages ferm~s et destines A la vente A la consommation
humaine sans retrempage de quelque durde qu'il soit.

e) "expedition A la consommation humaine diff~r~e",
l'expddition de coquillages salubres destines a la vente A la
consommation apr~s immersion et conditionnement ddfinitif dans
un 6tablissement habilit6 A cette fin, selon les dispositions
pr~vues au Titre III du present accord.

Entr6 en vigueur le 26 novembre 1991 par la signature, conform6ment A 'article 14.
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f) "coliformes thermostables, ou coliformes f~caux",
les coliformes qui, A la temp6rature de 440C fermentent le
lactose avec production de gaz et donnent de l'indole A partir
du tryptophane.

ARTICLE 3

Qu'il s'agisse de produits destinds A la consommation
humaine immediate ou A la consommation humaine diff&r~e, les
coquillages export6s doivent r6pondre A une garantie hygi~nique
conforme aux exigerrces de l'article 5 ci-aprbs.

ARTICLE 4

Les autorit~s sanitaires comp~tentes des deux pays
surveillent et garantissent la qualit6 des eaux conchylicoles
d'origine :

- pour la partie frangaise, conform~ment aux
dispositions de l'arr~t6 du 12 octobre 1976 fixant les normes
de salubritd des eaux conchylicoles, et des textes qui le
modifieraient, ainsi que de l'annexe 1.

- pour la partie norv6gienne, conform6ment au d~cret
du 1 juillet 1986, notamment article 18, et dispositions qui le
modifieraient ainsi, qu'aux dispositions compl~mentaires
r~sum~es dans l'annexe 2.

ARTICLE 5

Les coquillages destines A l'exportation sont
exp~dids exclusivement A partir d'6tablissements d'exp~dition
sp~cialement agrds et contr6l6s par les autorit~s du pays
d'origine.

Dans tous les cas, les coquillages ne devront
provenir que d'eaux reconnues salubres selon les dispositions
de i'article 4 (et annexes 1 et 2), ou avoir fait l'objet d'un
traitement 6purateur agr6d.

Ces coquillages doivent r6pondre aux crit&res d~finis
A l'annexe 3 du present accord.

A leur passage en fronti~re, les lots de coquillages
doivent 6tre accompagn~s d'un certificat attestant de leur
origine salubre et permettant d'identifier 1'1tablissement
d'expedition.

Pour la partie frangaise, ce certificat conforme au
module joint en annexe 6 du present protocole sera d~livr6 par
un agent du service v~t~rinaire. En outre si ces coquillages
sont destin6s A la consommation humaine immediate les colis
seront accompagn~s des dtiquettes de salubrit6 d~livr~es par
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l'Institut Frangais de Recherche pour l'Exploitation de la Mer
(I.F.R.E.M.E.R) et conformes aux modules figurants en annexe 5
du pr6sent accord.

Pour la partie norv6gienne, ce certificat, conforme
au module joint en annexe 4 du pr~sent accord, sera d6livr6 par
FISKERIDIRECKTORATETS KONTROLLVERK (Direction G6n6rale des
Pdches, Direction du Contr8le de la Qualitd).

En l'absence du certificat d'origine salubre pr6cit6,
les lots devront 8tre considdr~s comme insalubres.

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES AUX ECHANGES DE
COQUILLAGES DESTINES A LA CONSOMMATION

HUMAINE IMMEDIATE

ARTICLE 6

Les coquillages export~s, destin~s A la consommation
humaine immndiate, devront poss~der une taille minimale dite
"TAILLE MARCHANDE" qui est fixee pour certaines esp~ces en
annexe 7 du prdsent accord.

Ces coquillages seront pr~par~s et conditionn~s
conform~ment aux exigences rappel~es dans l'article 7
ci-dessous.

En outre, chaque emballage doit porter une 6tiquette
commerciale indiquant :

- la d6nomination de vente du produit dans le pays de destina-
tion,

- la mention "import6 de .... " suivi" du nom du pays d'origine,

- la quantitd nette en poids (ou unit6 de volume pour les mou-
les),

- l'indication du no d'agr6ment de l'6tablissement exp~diteur
d6livr6 par les autorit~s du pays d'origine,

- le nom ou la raison sociale et l'adresse de l'tablissement
exp6diteur,

- la date de d6part du lieu d'exp6dition.

ARTICLE 7

Les coquillages destin~s A la consommation humaine
immddiate sont soumis, dans leur pays d'origine, aux
dispositions qui suivent, concernant leur preparation et leur
conditionnement.
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1.- La bonne conservation des coquillages doit 6tre
garantie. Leur exondation pendant des p~riodes de 2 heures
minimum, au moins une fois par jour, durant le mois qui prcede
l'exp~dition est conseill6e A cette fin.

2.- Avant conditionnement, les coquillages seront
trids pour 61imination des d~chets (corps 6trangers, individus
morts ou blesses) et de ceux inf~rieurs aux tailles fix~es A
l'annexe 7. Ils seront laves et d6barrass6s des souillures
d~pos6es sur leur coquille.

3.- Les coquillages seront conditionnds dans des
emballages rigides, resistant A 1'crasement.

4.- Les huitres seront rangdes par couches
successives, valves creuses en dessous.

5.- Les emballages et les protections intdrieures
seront en matriaux inertes autoris~s A 6tre au contact des
denr~es alimentaires.

6.- Chaque emballage sera ferm6 par un couvercle
convenablement assujetti sans pour autant prdsenter une
6tanch~it6 absolue aux liquides et aux solides.

7.- Le poids brut maximal des colis est fix6 comme
suit :

- pour les huitres ......................... 16 kg
- pour les moules .......................... 25 kg
- pour les coquilles st-jacques ............ 45 kg
- pour les autres coquillages .............. 10 kg

ARTICLE 8

Les lots de coquillages qui ne r~pondraient pas aux
prescriptions des alin~as 3, 4, 6, 7 de l'article 7 pr~cit6
peuvent, sous r~serve de satisfaire aux dispositions du Titre
III ci-apr~s, 8tre import~s pour la consommation humaine
diff&re.

TITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES AUX ECHANGES DE
COQUILLAGES DESTINES A LA CONSOMMATION

HUMAINE DIFFEREE

ARTICLE 9

Les lots de coquillages importds pour la consommation
humaine diff~rde ne peuvent 6tre destin~s qu'au retrempage dans
des dtablissements spdcialement agrds A cette fin.
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Ces lots, dont le conditionnement peut 6tre plus
simple que celui exig6 pour la consommation humaine immediate,
doivent 6tre accompagn~s d'un certificat zoosanitaire r6dig:

- pour la partie frangaise par I'IFREMER

- pour la partie norvdgienne par le Directeur GUn~ral des
P~ches,
Division Contr6le Qualit6

Ce certificat sera conforme au module joint en annexe
8 du present accord.

Les lots devront en outre 6tre accompagn~s du
certificat d'origine salubre pr~vu A l'annexe 4 ou 6.

Chaque emballage devra comporter un 6tiquetage

indiquant notamment :

- l'esp~ce de coquillage concern6,

- l'indication, en clair ou sous la forme d'un numdro d'agr6-
ment, de l'tablissement d'exp~dition,

- la mention " import6 de ...... pour retrempage en station
agre "

ARTICLE 10

Les dispositions du present titre sont applicables
pour les coquillages objets d'6changes lorsque des
6tablissements sont agrds dans chacun des pays respectifs.

TITRE IV

DISPOSITIONS PARTICULIERES

ARTICLE 11

Les autorit~s comp~tentes respectives des deux pays
s'informent mutuellement des modifications des textes
lgislatifs et r6glementaires nationaux, lorsque celles-ci sont
susceptibles de modifier 6galement les conditions sanitaires et
techniques requises en application du prdsent accord.

Les autorit~s comp~tentes respectives des deux pays
conviennent dgalement de se faire part rapidement de toute
constatation d~favorable de la qualit6 des produits import~s.
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ARTICLE 12

Pour la partie frangaise, les autorit~s comp~tentes
sont :

- Ministare de l'Agriculture et de la For&t
Service V~t~rinaire d'Hygi~ne Alimentaire
175 rue du Chevaleret - 75646 PARIS CEDEX 13
T6lphone : 49 55 84 23
Telex : 205 067
T6ldcopie : 45 86 65 67

- Secr6tariat d'Etat A la Mer
Direction des P&ches Maritimes et des Cultures Marines
3, Place de Fontenoy - 75700 PARIS
T6l 6phone : 42 73 55 05
Telex : 250 823
T6lcopie : 40 65 07 73

Avec l'appui scientifique et technique de

- l'Institut Frangais de Recherche pour l'Exploitation de la
Mer
Direction de l'Environnement et de l'Amznagement Littoral
(DEL)
rue de l'Ile d'Yeu
B.P. 1049
44037 - NANTES CEDEX
T6lphone : 40 37 40 00
T6lex : 711 196
T6lcopie : 40 37 40 01

ARTICLE 13

Pour la partie norv~gienne, l'autorit6 comp~tente
est:

- Fiskeridirektoratet, Avdeling for kvalitetskontroll
Direction Gdnrale des P~ches,
Direction du Contr6le de la Qualit6,
Strandgt. 229, 5002 Bergen, Norv~ge
T616phone : 5 23 80 00
T6lfax : 42 151
T61copie : 5 23 80 90

Avec l'appui scientifique et technique de

- Fiskeridirektoratet, Avdeling for kvaliterskontroll
Sentrallaboratoriet
Le Laboratoire Central de la Direction du Contr6le
de la Qualitd
Strandgt. 229, 5002 Bergen, Norvbge
T6 l6phone : 5 23 80 00
T6l6fax : 42 151
Tlcopie : 5 23 80 90
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ARTICLE 14

Le present accord entre en vigueur A la date de sa
signature.

Le present accord demeurera en vigueur jusqu'& ce que
l'une des deux parties le d~nonce par 6crit, moyennant un
pr~avis de six mois courant A compter du jour de sa r6ception
par l'autre partie.

ARTICLE 15

Nonobstant les dispositions de l'article 14
ci-dessus, et si la protection de la sant6 publique ou animale
l'impose, l'autorit6 comp6tente dans le pays destinataire peut
interdire Ilentr~e dans son pays d'un ou plusieurs lots de
coquillages.

Dans ce cas, l'application du present accord peut
8tre suspendue imm6diatement de fagon temporaire par l'une des
deux parties. La partie qui suspend temporairement
l'application du present accord est tenue d'en informer l'autre
partie, par 6crit, dans les huit jours francs qui suivent la
d~cision. En pareil cas, des consultations seront engag~es
imm~diatement entre les parties sur les conditions ult6rieures
d'application de l'accord.

Fait A.............. le deVC*kV"/* en deux
exemplaires, chacun en langues frangaise et norv~gienne, chacun
des textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement
de la R6publique Franqaise

2

Pour le Gouvemement
du Royaume de Norv~ge

I C. Bernet.

2 A. Langeland.
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ANNEXE 3

Exigences de salubrite pour les cocuillages

Les coquillages ne doivent provenir que d'eaux reconnues salubres
selon les dispositions de l'article 4 de l'accord, annexes 1 et 2.

Les coquillages ne doivent pas renfermer de substances et de
microorganismes pathogdnes. Ils devront repondre, en particulier aux
criteres indiques ci-aprds par rapport au poids humide de chair:

Coliformes thermostables < 3 par g, ou < 3/ml de chair

Salmonella absence dans 25 g de chair

PSP moins de 80 microgrammes de
toxine par 100 g de chair

DSP absence de toxicite presumee
nuire au consommateur

Metaux lourds

Plomb < 1 mg/kg

Mercure < 0,5 mg/kg
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ANNEXE 4

FISKERIDIREKTORATETS KONTROLLVERK

CERTIFICAT D'ORIGINE SALUBRE ET D'APTITUDE A LA CONSOMMATION
HUMAINE.

SUNNHETSATTEST

I. Origine des denrdes
Varenes opprinnelse

Pays d'origine: Ministbre compdtent:
Opprinnelsesland: Norv~ge Departement: Minist~re des Piches

Service: Direction Gdndrale des P6ches
Fagmyndighet: Division du Contr~le de la Qualite

II. Identification des denrdes
Identifikasjon av varene

Esp;ce:
Art:

Nom commercial:(1)
Handelsbetegnelse (norsk og fransk) ....................
Nom scientifique:
Vitenskapelig navn: ....................................

Mode de conservation:
Hvordan konservert: ...........................................

Nature de l'emballage:
Pakningens art: ...............................................

Marques commerciales figurant sur les emballages:
Merking av emballasjen: .......................................

Nombre de colis: Poids net:
Antall kolli: ...................... Netto vekt: ................

III. Provenance des denrdes
Varenes opprinnelse

Nom de l'expdditeur:
Avsenders navn: ...............................................

Adresse de l'expditeur:
Avsenders adresse: ............................................
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IV. Destination des denrees
Varenes bestemmelsessted

De (lieu d'expddition):
Fra (avsendelsessted): ............................................

Les denrdes sont expedides & (lieu de destination):
Varene avsendes til (bestemmelsessted) ............................

Le (date d'expedition):
Den (forsendelsesdato): ...........................................

par wagon, camion, avion, bateau: (2)
pr. jernbane, bil, fly, skip: .....................................
(stryk det som ikke passer, oppgi jernbane- eller bilnummer, for
fly: flightnummer, for skip: skipets navn)

Nom et adresse du destinataire:
Mottakers navn og adresse: ........................................

V. Renseignements concernant la salubrite
Opplysninger ang~ende sunnhetstilstanden

Je soussigne:
Jeg, undertegnede: ................................................

Nom et titre Navn og tittel

inspecteur officiel, certifie que les denrees designees ci-dessus:
offentlig inspektor, erklmrer at ovennevnte nwringsmidler:

1. Ont ete reconnues propres & la consommation humaine;
Er funnet egnet til menneskefode;

2. Ont ete capturdes, prdpardes, manipuldes, conditionnees et
expediees, conformement aux dispositions du protocole d'accord
bilateral entre la France et la Norvege du ...............
Er fanget, tilberedt, behandlet, pakket og sendt i henhold til
bestemmelsene i den bilaterale avtalen mellom
Frankrike og Norge av ................

Fait a: le:
Utstedt i: ............................. den: .......................

Cachet officiel
Offentlig stempel Signature Underakrift

(1) Indiquer le nom commercial dans la langue norvdgienne et
dans la langue frangaise.

(2) Rayer la mention inutile et indiquer; pour les wagons et les
camions, le numdro d'immatriculation; pour les avions, le
numdro du vol et pour les bateaux, le nom du bateau

Vol 1721, 1-29993



242 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait~s 1993

94

4j

4)
41 -4

41 41 111-

.0 v-.

" -4 1 4 1

E x.4 f4.4 01 4 ja
"W41 4" .4).

r.4 r-

rI r

41 to 0 1 " 4-

- U 4 41.4 .4 A-4A4
go U U'- -14 0 4,

ro pt -1v(00

0.0 '-41 :4104JJ go14 0 1 41 4)

w4 -4 -4.0

-4

*0 0

Z.- CO

44 0 t

-4 -4

0 41411

0 4,

0 t" 1

-1- '41

441 W

41

Vol. 1721, 1-29993



1993 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 243

ANNEXE 6

REPUBLIQUE FRANCAISE
Ministere de l'Agriculture

et de la Fornt

Service Veterinaire d'Hygi4ne Alimentaire

Certificat d'origine salubre et d'aptitude A la consommation relatif
aux huitres-moules et autres coquillages presentes A l'etat vivant et
susceptibles d'6tre consommds crus ainsi qu'aux oursins et aux
violets.

I. Varenes opprinnelse
Origine des denrees

Opprinnelsesland: Departement:
Pays d'origine: ................ Ministere compdtent. ..................

Fagmyndighet:
Service: .............................................................

II. Identifikasjon av varene
Identification des denrees

Art:
Espece:

Handelsbetegnelse
Nom commercial: (1) ...........................................

Vitenskapelig navn:
Nom scientifique: .............................................

Hvordan konservert:
Mode de conservation: ................................................

Pakningens art:
Nature de l'emballage: ...............................................

Merking av emballasjen:
Marques commerciales figurant sur les emballages: ....................

Antall kolli: Netto vekt:
Nombre de colis: ..................... Poids net: ......................

III. Varenes opprinnelse
Provenance des denrees

Avsenders navn:
Nom de l expediteur: .................................................

Avsenders adresse:
Adresse de l'expdditeur: .............................................
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IV. Varenes bestemmelsessted
Destination des denrdes

Fra (avsendelsessted):
De (lieu d'expddition): ...........................................

Varene avsendes til (bestemmelsessted):
Les denrees sont expedies & (lieu de destination): ...............

Den (forsendelsesdato):
Le (date d'expddition): ...........................................

pr. jernbane, bil, fly, skip:
par wagon, camion, avion, bateau:(2) ..............................

Mottakers navn og adresse:
Nom et adresse du destinataire: ...................................

V. Opplysninger ang~ende sunnhetstilstanden
Renseignements concernant la salubritd

Jeg, undertegnede:
Je soussigne: .....................................................

Navn og tittel Nom et titre

offentlig inspektor, erklarer at ovennevnte levnedsmidler:
inspecteur officiel, certifie que les denrees designees ci-dessus:

1. Er funnet egnet til menneskefode;
Ont 4td reconnues propres & la consommation humaine;

2.Er fanget, tilberedt, behandlet, pakket og sendt i henhold til
bestemmelsene i den bilaterale avtalen mellom
Frankrike og Norge av ...............
Ont dtd capturees, prepardes, manipuldes, conditionndes et
expediees, conformdment aux dispositions du protocole d'accord
bilatdral entre la France et la Norvbge du ...............

Utstedt i: den:
Fait a: ................................ le: ........................

Offentlig stempel
Cachet officiel

Underskrift Signature

(1) Indiquer le nom commercial dans la langue norv4gienne et
dans la langue franqaise.

(2) Rayer la mention inutile et indiquer; pour les wagons et les
camions, le numro d'immatriculation; pour les avions, le
numdro du vol et pour les bateaux, le nom du bateau
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ANNEXE 7

Taille marchande des coauillages

1. -Clams (Mercenaria mercenaria) ........................ 4,5 cm

2. -Clovisses (Tapes aureus, Tapes pullastra) *
(en provenance de Mediterrande) ....................... 3 cm

3. -Coques ou hdnons (Cardium edule) ...................... 3 cm

4. -Coquilles St.Jaques (Pecten maximus) .................. 10 cm

5. -Huitres plates (Ostrea edulis) ........................ 5 cm

6. -Huitres creuses (Crassostrea gigas) ............. 30 grammes

7. -Moules (Mytilus edulis, Mytilus galloprovincialis). 4 cm

8. -Ormeaux (Haliotis tuberculata, Haliotis sp.) ....... 8 cm

9. -Palourdes (Tapes decussatus, Tapes phillipinarum,
Tapes sp.) * ............................ 3,5 cm

10.-Pdtoncles (Clamys varia, Clamys sp.) ................ 3,5 cm

ll.-Praires (Venus verrucosa) ............................. 3 cm

* Tapes = Venerupis
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ANNEXE 8

CERTIFICAT DORIGINE ET ZOOSANITAIRE RELATIF
AUX COQUILLAGES VIVANTS DESTINES A L'IMPORTATION

EN FRANCE OU EN NORVEGE POUR LIEPURATION OU
L'ENTREPOSAGE (1) DANS DES STATIONS AGREES

OPPRINNELSES- OG ZOOSANITBR-ATTEST FOR LEVENDE
SKJELL FOR IMPORT TIL FRANMRIKE ELLER NORGE FOR

RENSING ELLER LAGRING (1) I GODKJENTE ANLEGG

1. PAYS D'ORIGINE ET AUTORITES OUALIFIEES
Opprinnelsesland og kompetente myndigheter

- Pays d'origine
. Opprinnelseland ....................................

- Ministere compdtent
Departement ........................................

- Service
Fagmyndighet .......................................

2. - IDENTIFICATION DES DENREES ET PROVENANCE
Varene og deres opprinnelse

- Espece: - nom commercial:
Art: - handelsnavn: ............................

- Nom scientifique:
Vitenskapelig navn: ................................

- Lieux d'elevage ou de p6che
Oppdretts- eller fiskeplass ........................

- Taille des coquillages
Skjellenes storrelse ...............................

- Poids net total
Total nettovekt ....................................

- Nature de l'emballage
Pakningens art .....................................

- Poids unitaire des colis
Kollienes stykkvekt ................................

- Nombre de colis
Antall kolli .......................................

- Marques commerciales figurant sur les emballages
Merking av emballasjen .............................

- Nom de llexpdditeur
Avsenders navn .....................................

- Adresse de l'expediteur
Avsenders adresse ..................................
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3. - DESTINATION ET MODE DE TRANSPORT
Bestemmelsessted og transportmiddel

- Lieu d'expedition
Fra (avsendelessted) ...............................

- Date d'expedition
Den (forsendelsesdatoen) ...........................

- Lieu de destination
Bestemmelsested ....................................

- Nom du destinataire
Motttakers navn ....................................

- Mode de transport : air, route, fer, mer (2)
Transportmiddel : fly, lastebil, jernbane, bAt (2)

4.- RENSEIGNEXENTS CONCERNANT LIETAT SANITAIRE DES COQUILLAGES
Opplysninger om skjellenes sanitwre tilstand

Je, soussigne (nom et titre), certifie que les coquillages
designes ci-dessus proviennent d'une zone oU il n'a pas dtd constate
de mortalitds anormales rdcemment et dans laquelle d'ordinaire les
coquillages ne presentent ni affection ni parasite pathogene ou
prdsume pathogdne.

Undertegnede (navn og tittel), bekrefter hermed at de ovenfor
beskrevne skjell kommer fra et omr~de hvor det ikke har vwrt
konstatert unormal dedlighet i senere tid og hvor skjell vanligvis
ikke viser tegn som tyder pA sykdom eller parasitter som er patogene
eller presumtivt patogene.

Fait & le
Sted ... .............. dato ..........

(cachet officiel) (signature)
(offentlig stempel) (signature)

(1) Ne seront admis en France ou en Norvbge pour 1immersion en
station d'entreposage agrde que les coquillages accompagnes du
certificat d'origine salubre. Skjell som innfores til Frankrike
eller Norge for mellomlagring i dertil godkjente anlegg skal vwre
ledsaget av en sunnhetsattest.

(2) Rayer les mentions inutiles.
Stryk det som ikke passer.
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVEGIEN]

PROTOKOLL VEDRORENDE HANDEL MED LEVENDE SKJELL
MELLOM FRANKRIKE OG NORGE

ARTIKKEL I

Denne protokoll bar til formAl A definere de sanitare og
tekniske betingelser som skal gjores gjeldende ved handel med
levende skjell, beregnet pA menneskelig konsum straks eller
senere, mellom Frankrike og Norge.

Unntatt fra denne protokoll er handel med levende skjell som ikke
har nAdd handelsstorrelse, likeledes handel med ikke-levende
frosne, eller pA annen mAte konserverte skjell.

KAPITTEL I

GENERELLE BETINGELSER

ARTIIKEL 2

I denne protokoll gjelder folgende definisjoner:

a) "coquillages" (skjell) - alle arter av lamellibranche mollusker
(muslinger) og marine gastropoder; og sjopinnsvin og "violets"
(microcosmus) oppdrettet eller fisket i norske eller franske
farvann.

b) "eaux conchylicoles" (skjelldyr-farvann), sjovann eller annet
salint vann (brakkvann) hvor skjell lever i naturlig tilstand
eller oppdrettes.

c) "etablissement d'expddition" (produksjons/pakke-anlegg), anlegg
hvor skjell som kommer fra skjelldyr-farvann blir tilberedt og
pakket for forsendelse til menneskelig konsum.

d) "expddition A la consommation humaine immddiate" (forsendelse
for oyeblikkelig konsum), forsendelse av friske (sunne) skjell,
ferdigpakket i lukket emballasje og bestemt for salg til konsum,
uten rekondisjonering (gjenoppbloting) av hvilken varighet det
mAtte vare.

e) "expedition a la consommation humaine diffdrde" (forsendelse
for senere konsum), forsendelse av sunne skjell bestemt for salg
til konsum etter at disse er lagt i vann og endelig pakket ved et
anlegg skikket for dette formAl i samsvar med betingelsene
forutsatt i Kapittel III i denne protokoll.

f) "coliformes thermostables ou coliformes fecaux" (termostabile
coliforme eller fecale coliforme), coliforme bakterier som ved
440C forgjarer lactose med produksjon av gass, og som danner indol
fra tryptofan (indol-positive).
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ARTIKKEL 3

Enten det dreier seg om produkter for umiddelbart eller senere
konsum, mA de eksporterte skjell forsvare en sunnhetsgaranti i
overensstemmelse med det som forlanges i etterfolgende artikkel 5.

ARTIKKEL 4

De to lands kompetente helsemyndigheter overvhker og garanterer
kvaliteten pA det opprinnelige skjelldyrvann,

- fra fransk side, i overensstemmelse med betingelsene i
forordning av 12. oktober 1976, som fastsetter
sunnhetsnormene for skjelldyrfarvann; videre med
endringsbestemmelser for denne forordning, og med kravene
Tillegg 1.

- fra norsk side, i overensstemmelse med forskrifter av l.juli
1986, spesielt artikkel 18, og endringsbestemmelser;
likeledes i overensstemmelse med tilleggsbetingelsene
sammenfattet i Tillegg 2.

ARTIKKEL 5

Skjell bestemt for eksport skal bare sendes fra bedrifter spesielt
godkjent og kontrollert av opprinnelseslandets myndigheter.

I alle tilfelle skal skjellene kun komme fra vann som er anerkjent
rent, i folge forskrifter gitt i Artikkel 4 (og Tillegg I og 2),
eller som har vmrt gjenstand for en godkjent rensebehandling.

Disse skjellene mA tilfredsstille kriteriene som er definert i
Tillegg 3 i denne protokoll.

Ved passering av grensen mA skjellpartiene vare ledsaget av et
sertifikat som attesterer deres opprinnelige sunnhet (sunnhets-
attest), og som gjor det mulig A identifisere avsenderfirmaet.

Fra norsk side skal dette sertifikat vmre utstedt av
FISKERIDIREKTORATETS KONTROLLVERK i overensstemmelse med modell
vedlagt som Tillegg 4 til denne protokoll.

Fra fransk side skal dette sertifikatet vmre utstedt av en
representant for veterinmr-myndighetene i overenstemmelse med
modell vedlagt som Tillegg 6 til denne protokollen. Skjell beregnet
pA umiddelbart konsum skal dessuten vare utstyrt med helseetikett
utferdiget av IFREMER, med etikett-eksemplene i Tillegg 5 i denne
protokoll som modell.

Mangler forannevnte sunnhetsattester, skal partiene betraktes som
sunnhetsskadelige.
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KAPITTEL I

BESTEMMELSER FOR HANDEL MED SKJELL BESTEMT FOR
OYEBLIKKELIG KONSUM.

ARTIKKEL 6.

Skjell eksportert og bestemt for oyeblikkelig konsum, skal ha en
minimumsstorrelse, kalt handelsstorrelse, som for noen sorters
vedkommende er bestemt i Tillegg 7 i denne protokoll.

Disse skjell skal vwre tilberedt og pakket i overensstemmelse med

det som forlanges i nedenfornevnte Artikkel 7.

Videre skal hver emballasjeenhet ha en handelsetikett som viser:

- varens handelsbetegnelse i mottakerlandet,

- det skal stA: "importert fra ............ ." fulgt av navnet pi
opprinnelseslandet,

- nettokvantum i vekt (eller volumenhet for blhskjell),

- tilvirkerens godkjenningsnummer tildelt av opprinnelseslandets
myndigheter,

- tilvirkerens navn eller firmanavn og adresse,

- skipningsdato fra forsendelsesstedet.

ARTIKKEL 7

Skjell bestemt for umiddelbart konsum er i sine opprinnelsesland
underlagt folgende bestemmelser vedrorende deres tilberedelse og
innpakning:

1. Skjellenes holdbarhet mA vmre garantert. TorrIegging av
skjellene i perioder pA minimum 2 timer minst en gang om
dagen, i lopet av en mAned forut for avsendelse, anbefales
i sA henseende.

2. For pakking mA skjellene sorteres for fjerning av avfall
(fremmedlegemer, dode og skadde skjell) og de som er mindre enn
storrelsene fastsatt i Tillegg 7. De mA vaskes og skittflekker
pA skallene mA fjernes.

3. Skjellene mA pakkes i sterk emballasje, som ikke kan knuses.

4. Ostersen mA ordnes lagvis med det hule skallet ned.

5. Emballasjen og den innvendige beskyttelse skal vmre av noytralt
materiale, godkjent for kontakt med nmringsmidler.

6. Hver emballasjeenhet skal vare godt lukket, men uten A tette
enheten fullstendig (m.h.p. respirasjon/diffusjon av faste
stoffer og vwsker).
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7. Maksimumsvekt brutto pr. kolli er fastsatt som folger:

- for esters 16 kg
- for blAskjell 25 kg
- for kamskjell 45 kg
- for andre skjell 10 kg.

ARTIKKEL 8

Skjellpartier som ikke svarer til forskriftene i avsnitt 3, 4, 6
og 7 i forannevnte Artikkel 7 kan, med forbehold av A tilfreds-
stille betingelsene under etterfolgende Kapittel III, importeres
for senere konsum.

KAPITTEL III

BESTEMMELSER VEDRORENDE HANDEL MED SKJELL

BESTEMT FOR SENERE KONSUM.

ARTIKKEL 9

Skjellpartier importert for senere konsum sendes til bedrifter som
har serskilt godkjenning til dette formAl.

Disse partiene som kan ha en enklere innpakning enn det som er
pAkrevet for skjell for oyeblikkelig konsum, mA vare
ledsaget av et "certificat zoosanitaire" utferdiget av:

- fra fransk side IFREMER

- fra norsk side Fiskeridirektoratet, Avdeling for
kvalitetskontroll.

Dette sertifikat skal vere i samsvar med Tillegg 8 i denne
protokoll.

Partiene skal videre vare ledsaget av den sunnhetsattest som er
forutsatt i Tillegg 4 eller 6.

Hver emballasjeenhet skal ha en merking som spesielt angir:

- hvilken skjellsort det gjelder,

- avsenderfirma, angitt ved fullt navn eller ved registrerings-
nummer,

- betegnelsen "importert fra ..... for videre blotlegging ved
godkjent anlegg".

ARTIKKEL 10.

Betingelsene i Kapittel III er A anvende for de utvekslete skjeil
nAr anlegg er godkjent i hvert av de respektive landene.
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APITEL Iv

SARLIGE BESTEMNELSER

ARTIKKEL 11.

De to lands respektive kompetente myndigheter informerer hverandre
gjensidig om endringer i lovtekster og nasjonale forskrifter i de
tilfeller slike kan medfore endringer i sAvel de sanitare som
tekniske betingelser som er forutsatt ved anvendelsen av denne
protokoll.

De to lands respektive kompetente myndigheter er likeledes enige
om snarest A underette hverandre om enhver negativ erfaring ved de
importerte produkters kvalitet.

ARTIKKEL 12.

PA fransk side er de kompetente myndigheter:

Ministere de l'Agriculture et de la Fordt
Service Vdterinaire d'Hygi~ne Alimentaire
175 Rue du Chevaleret, 75646 PARIS CEDEX 13
Telefon : 45 84 13 13
Telex : 205 067
Telefax : 45 86 65 67

Ministere Delegue chargd de la Mer
Direction des P~ches Maritimes et des Cultures Marines
3, Place de Fontenoy - 75700 PARIS
Telefon : 42 73 55 05
Telex : 250 823
Telefax 40 65 07 73

med vitenskapelig og teknisk stette av

L'Institut Frangais de Recherche pour L'Exploitation de la Mer
Direction de l'environnement et de l'amdnagement littoral (DEL)
Rue de l'Ile d'Yeu, BP 1049
44037 NANTES CEDEX
Telefon : 40 37 40 00
Telex : 711 196
Telefax : 40 37 40 01

ARTIKKEL 13.

PA norsk side er den kompetente myndighet:

Fiskeridirektoratet, Avdeling for kvalitetskontroll
Strandgt. 229, 5002 Bergen
Telefon: 5 23 80 00
Telex : 42 151
Telefax: 5 23 80 90
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med vitenskapelig og teknisk stotte fra:

Fiskeridirektoratet, Avdeling for kvalitetskontroll
Sentrallaboratoriet
Strandgt. 229, 5002 Bergen
Telefon: 5 23 80 00
Telex : 42 151
Telefax: 5 23 80 90

ARTIKKEL 14.

Denne avtale gjores gjeldende fra underskrivingstidspunktet.

Denne avtale er gyldig inntil skriftlig oppsigelse fra en av
partene, med minst 6 mAneders varsel A regne fra den dagen den
annen part mottar det.

ARTIKKEL 15.

Til tross for bestemmelsene i Artikkel 14 ovenfor, og hvis
beskyttelse av den offentlige helse eller dyrs helse krever det,
kan de kompetente myndigheter i mottakerlandet forby adgangen til
sitt land av et eller flere skjellpartier.

I sA fall kan anvendelsen av denne protokoll midlertidig
suspenderes med oyeblikkelig virkning av en av partene. Den part
som midlertidig suspenderer anvendelsen av denne protokoll skal
underette den annen part skriftlig innen 8 dager etter at
avgjorelsen er tatt. I slike tilfelle skal droftelser begynne
oyeblikkelig mellom partene om de videre forutsetninger for
anvendelse av avtalen.

A

For den Franske Republikks For Kongeriket Norges
regjering regjering
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TILLEGG 31

Sunnhetskrav til skiell.

Skjellene skal kun komme fra omrAder som tilfredstiller kravene til
vannkvalitet i folge bestemmelsene i artikkel 4 og tilleggene 1 og
2 i avtalen

Skjellene skal ikke inneholde patogene mikroorganismer eller
substanser som kan vire helsefarlige. I sardeleshet skal de
tilfredstille folgende krav basert pA vAtvekt :

Termostabile
coliforme bakterier

Salmonella

< 3/g, eller < 3/ml skjell-kjott

fravar i 25 g skjell-kjott

< 80 mikrogram toksin pr 100 g
skjell-kjott

Ikke giftighetsgrad som kan medfore
skadelige virkninger hos konsumenten.

Tungmetaller

< 1 mg/kg

< 0,5 mg/kg

I Annexes I and 2 do not appear in the authentic Norwegian text. (Information provided by the Government of
France.) - Les annexes 1 et 2 ne figurent pas dans le texte authentique norvdgien. (Renseignement fourni par le
Gouvernement frangais.)
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TILLEGG 4

[For the text of the annex, see p. 268 of this volume - Pour le texte de l'annexe, voir
p. 240 du prdsent volume.]
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TILLEGG 51

Helseetiketter

I The text of annex 5 does not appear in the authentic Norwegian text. (Information provided by the Government
of France.) - Le texte de I'annexe 5 ne figure pas dans le texte authentique norvdgien. (Renseignement fourni par le
Gouvernement frangais.)
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TILLEGG 6

REPUBLIQUE FRANCAISE
Ministere de l'Agriculture

et de la Fordt
Service Vdtdrinaire d'Hygibne Alimentaire

Attest for opprinnelig sunnhet og egnethet for konsum vedrerende
esters,blAskjell og andre skjell fremlagt i levende tilstand og
som kan tenkes konsumert ubehandlet, likedan for sjopinnsvin og
"violets".

[For the text of the annex, see p. 270 of this volume - Pour le texte de l'annexe, voir
p. 243 du prdsent volume.I
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TILLEGG 7

Minstekrav til skiellstorrelse

1. -Sandskjell (Mercenaria mercenaria) ....................... 4,5 cm
2. -Europeiske teppeskjell (Tapes aureus, Tapes pullastra) *

(fra Middelhavet) ..................................... 2,4 cm

3. -Hjerteskjell (Cardium edule) .......................... 3 cm

4. -Stort kamskjell (Pecten maximus) ..................... 10 cm

5. -Europeisk flatesters (Ostrea edulis) ..................... 5 cm

6. -Stillehavsosters (Crassostrea gigas) .................. 30 gr

7. -BlAskjell (Mytilus edulis, Mytilus galloprovincialis). 4 cm

8. -Abalone snegl (Haliotis tuberculata, Haliotis sp.) .... 8 cm

9. -Teppeskjell (Tapes decussatus, tapes phillipinarum,
tapes sp.) * ............................... 3,5 cm

10.-Haneskjell- og Harpeskjell-arter
(clamys sp., clamys varia) ...................... 3,5 cm

l.-Venus-skjell (venus verrucosa) ........................ 3 cm

• Tapes = venerupis
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[TILLEGG 8]

[For the text of the annex, see p. 272 of this volume - Pour le texte de l'annexe, voir
p. 246 du present volume.]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' CONCERNING THE CONDITIONS FOR TRADE IN
LIVE SHELLFISH BETWEEN FRANCE AND NORWAY

Article 1

The purpose of this Agreement is to stipulate the sanitary and technical condi-
tions for trade between France and Norway in live shellfish intended for immediate
or later human consumption.

This Agreement does not cover trade in live shellfish which have not reached
market size, or trade in non-live shellfish, regardless of the method of refrigeration
or preservation.

TITLE I. GENERAL PROVISIONS

Article 2

For purposes of this Agreement,

(a) "Shellfish" means all species of marine lamellibranch and gasteropod mol-
luscs, as well as sea urchins and sea squirts (microcosmus) cultivated or caught in
French or Norwegian waters;

(b) "Shellfish waters" means sea or brackish water in which shellfish are found
naturally or are cultivated;

(c) "Shipping establishment" means an establishment in which the shellfish
from shellfish waters are prepared and packed with a view to shipping for human
consumption;

(d) "Shipping for immediate human consumption" means the shipping of
healthy shellfish in sealed packages intended to be sold for human consumption
without prior immersion for any length of time;

(e) "Shipping for later human consumption" means the shipping of healthy
shellfish intended to be sold for human consumption after immersion and final
packing in an establishment approved for that purpose, in accordance with the pro-
visions of title III of this Agreement;

(f) "Thermostable coliforma or fecal coliforma" means coliform bacteria
which, at a temperature of 44' C, ferment lactose with production of gas and form
indole from tryptophane.

Article 3

Whether intended for immediate human consumption or later human consump-
tion, the exported shellfish must satisfy the hygienic conditions set forth in article 5
below.

I Came into force on 26 November 1991 by signature, in accordance with article 14.
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Article 4

The competent health authorities of both countries shall monitor and guarantee
the quality of the shellfish waters from which the shellfish originate:

In the case of France, in accordance with the provisions of the order of 12 Oc-
tober 1976, setting the health standards for shellfish waters, and the amendments
thereto, as well as with annex 1.

In the case of Norway, in accordance with the decree of 1 July 1986, in partic-
ular its article 18, and the amendments thereto, as well as with the supplementary
provisions -summarized in annex 2.

Article 5

Shellfish intended for export shall be shipped exclusively from shipping estab-
lishments which are specially approved and monitored by the authorities of the
country of origin.

In all cases, the shellfish must originate solely from waters which have been
deemed healthy in accordance with the provisions of article 4 (and annexes 1 and 2)
or which have undergone an approved purification treatment.

Such shellfish must satisfy the criteria set forth in annex 3 of this Agreement.

When crossing frontiers, the consignments of shellfish shall be accompanied by
a certificate stating that they are of healthy origin and identifying the shipping estab-
lishment.

In the case of France, this certificate, drawn up in accordance with the model in
annex 6 of this Agreement, shall be issued by an official of the veterinary service.
Furthermore, if these shellfish are intended for immediate human consumption, the
packages shall be accompanied by health labels issued by the Institut Frangais de
Recherche pour l'Exploitation de la Mer (Ifremer) (French Institute for Research on
the Use of Marine Resources) in accordance with the forms stipulated in annex 5 of
this Agreement.

In the case of Norway, this certificate, in accordance with the form contained
in annex 4 of this Agreement, shall be issued by Fiskerdirecktoratets kontrollverk
(Department of Fisheries, Office of Quality Control).

In the absence of the above-mentioned certificate of healthy origin, the consign-
ments shall be deemed unfit for human consumption.

TITLE II. PROVISIONS CONCERNING TRADE IN SHELLFISH INTENDED
FOR IMMEDIATE HUMAN CONSUMPTION

Article 6

Exported shellfish intended for immediate human consumption shall be of
a minimum size called "market size", which is established for various species in
annex 7 to this Agreement.

Such shellfish shall be prepared and packed in accordance with the require-
ments set forth in article 7 below.

Furthermore, each package shall bear a trade label indicating:

- The sales designation of the product in the country of destination;
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- The words "imported from..." followed by the name of the country of origin;

- The net quantity in weight (or unit of volume in the case of mussels);

- The approved number assigned to the shipping establishment by the authorities
of the country of origin;

- The name and address of the shipping establishment;

- The date of departure from the place of shipment.

Article 7

Shellfish intended for immediate human consumption shall be subject, in
their country of origin, to the following provisions regarding their preparation and
packing.

1. Proper preservation of the shellfish shall be guaranteed. Draining of the
shellfish for at least two hours at least once a day during the month preceding ship-
ment is advisable for that purpose.

2. Before packing, the shellfish shall be sorted in order to eliminate waste
(foreign objects, dead or damaged specimens) and those which are below the mini-
mum sizes established in annex 7. They shall be washed and impurities on the shells
shall be removed.

3. The shellfish shall be packed in sturdy, crushproof packaging.

4. Oysters shall be packed in horizontal layers, cupped shells down.

5. Packaging and interior protective packaging shall be of inert materials
which have been approved for contact with foodstuffs.

6. Each package shall be closed with a properly fastened lid, which shall,
nevertheless, not be so tight as to prevent the passage of liquids and solids.

7. The maximum gross weight per package has been set as follows:

Oysters ............. 16 kg
Mussels ............ 25 kg
Scallops ............ 45 kg
Other shellfish ....... 10 kg

Article 8

Consignments of shellfish which do not satisfy the requirements of subpara-
graphs 3, 4, 6 and 7 of article 7 above may be imported for later human consumption,
provided that the provisions of title III below are met.

TITLE III. PROVISIONS CONCERNING TRADE IN SHELLFISH INTENDED
FOR LATER HUMAN CONSUMPTION

Article 9

Consignments of shellfish imported for later human consumption shall be
intended only for re-immersion in establishments especially approved for that
purpose.
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Such consignments, which may have simpler packaging than that required for
those intended for immediate human consumption, shall be accompanied by a cer-
tificate of animal health issued:

- In the case of France by Ifremer;

- In the case of Norway by the Department of Fisheries, Quality Control Division.

The certificate shall be drawn up in accordance with the model shown in
annex 8 to this Agreement.

The consignments shall furthermore be accompanied by the certificate of
healthy origin shown in annex 4 or 6.

Each package shall bear labels indicating in particular the following:

- The type of shellfish in question;

- The name en clair or approval number of the shipping establishment;

- The words "imported from ....... for immersion at an approved establishment".

Article 10

The provisions of this title shall apply to trade in shellfish when the estab-
lishments in each respective country have been approved.

TITLE IV. SPECIAL PROVISIONS

Article 11

The competent authorities of both countries shall inform each other of any
amendments to their national laws and regulations whenever such amendments are
likely to entail changes in the sanitary and technical requirements for the application
of this Agreement.

The competent authorities of both countries also agree to inform each other
quickly of any deficiency noted in the quality of the imported products.

Article 12

In the case of France, the competent authorities are:

Ministre de l'Agriculture et de la For&t
Service Vdtdrinaire d'Hygi~ne Alimentaire
175 rue du Chevaleret - 75646 Paris Cedex 13

Telephone: 49 55 84 23
Telex: 205 067
Facsimile: 45 86 65 67

Secr6tariat d'Etat A la Mer
Direction des P&ches Maritimes et des Cultures Marines
3, Place de Fontenoy - 75700 Paris

Telephone: 42 73 55 05
Telex: 250 823
Facsimile: 40 65 07 73
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With scientific and technical support from:
L'Institut Franqais de Recherche pour l'Exploitation de la Mer
Direction de l'Environnement et de l'Amrnagement Littoral (DEL)
rue de l'Ile d'Yeu
B.P. 1049
44037 - Nantes Cedex

Telephone: 40 37 40 00
Telex: 711 196
Facsimile: 40 37 40 01

Article 13
In the case of Norway, the competent authority is:

Fiskeridirektoratet, Avdeling for kvalitetskontroll
(Department of Fisheries, Office of Quality Control)

Strandgt. 229, 5002 Bergen, Norway
Telephone: 5 23 80 00
Fax: 42 151
Facsimile: 5 23 80 90

With the scientific and technical support of:
Fiskeridirektoratet, Avdeling for Kvalitetskontroll Sentrallaboratoriet

(Central Laboratory of the Office of Quality Control)
Strandgt. 229, 5002 Bergen, Norway

Telephone: 5 23 80 00
Fax: 42 151
Facsimile: 5 23 80 90

Article 14

This Agreement shall enter into force on the date of its signature.
This Agreement shall remain in force until such time as one of the Parties de-

nounces it in writing by giving the other six months' notice reckoned from the date
of its receipt by the other Party.

Article 15

Notwithstanding the provisions of article 14 above, and if so required for the
protection of public or veterinary health, the competent authority of the country of
destination may prohibit the entry of one or more consignments of shellfish.

In such cases, the application of this Agreement may be immediately suspended
on a temporary basis by either Party. The Party temporarily suspending the applica-
tion of this Agreement shall be required to inform the other Party in writing within
eight full days after such a decision. In that event, the Parties shall immediately begin
consultations on the subsequent conditions for the application of the Agreement.

DONE at Paris on 26 November 1991 in duplicate in the French and Norwegian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Kingdom of Norway:

[C. BERNET] [A. LANGELAND]
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ANNEX 3

SANITARY REQUIREMENTS FOR SHELLFISH

Shellfish may come only from waters that have been determined to be healthy in accord-
ance with the provisions of article 4 and annexes 1 and 2 of this Agreement.

The shellfish shall not contain pathogenic substances or micro-organisms. They shall
meet the requirements given below (weights refer to moist flesh).

Thermostable coliforma < 3 per g, or 3/ml of flesh

Salmonella None in 25 g of flesh

PSP < 80 micrograms of toxin per 100 g of flesh

DSP No toxicity considered harmful to the consumer

Heavy metals

Lead < 1 mg/kg

Mercury < 0.5 mg/kg
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ANNEX 4

CERTIFICATE OF HEALTHY ORIGIN AND FITNESS
FOR HUMAN CONSUMPTION

I. Origin of product

Country of origin: Norway Ministry: Ministry of Sea Fishing

Department: Office of Fisheries Division of Quality Control

II. Identification of product

Type:

C om m ercial nam e(l) ..........................................................

Scientific nam e ...............................................................

Type of preservation ..........................................................

Type of packaging ............................................................

Trade marks on packages ......................................................

Number of packages ................................. W eight ...................

mII. Source of product

N am e of shipper ..................................................................

A ddress of shipper ................................................................

IV. Destination of product

From (place of shipm ent) ..........................................................

Product shipped to (destination) ....................................................

O n (date of shipm ent) .............................................................

B y rail, road, air, sea(2) ............................................................

Name and address of consignee ....................................................

V. Information regarding health

I, the undersigned (name and title) ..................................................

official inspector, hereby certify that the products listed above:

1. Have been deemed fit for human consumption;

2. Have been caught, handled, packed and shipped in accordance with the provisions
of the bilateral agreement between France and Norway of .............................

D one at ................................. o n.............................

Official stamp Signature

(1) Give the commercial name in both French and Norwegian.
(2) Cross out what does not apply and include the registration number of railroad cars and lorries, the flight number

for aircraft, and the name of ships.
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ANNEX 5

HEALTH LABELS

(Rectangle at least 34 mm x 20 mm)

(Decree of 10 October 1991)

TYPE:
0 = Oysters
M = Mussels
S = Other
shellfish

Shipping
country

FRANCE -O-

Health control No.
Packing date:

Identification of the
shipping establishment by
the health control
registration number or from
the list of approved
shippers

The day and month should be given; in
the case of a forwarding, the health
control registration number of the
original shipper and the original
packing date at the shipping
establishment.

The health label should include the information listed in

this annex.
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ANNEX 6

FRENCH REPUBLIC

Ministry of Agriculture and Forests
Food Hygiene and Veterinary Service

Certificate of healthy origin and fitness for human consumption of oysters, mussels and
other shellfish which are packed live and may be eaten raw, and for sea urchins and sea squirts

I. Origin of product

Country of origin Ministry
Department

II. Identification of product

Type:
C om m ercial nam e(l) ..........................................................
Scientific nam e ...............................................................
Type of preservation ..........................................................
Type of packaging ............................................................
Trade m arks on packages ......................................................
Number of packages ................................. W eight ...................

I1. Source of product

N am e of shipper ..................................................................

A ddress of shipper ................................................................

IV. Destination of product

From (place of shipm ent) ..........................................................

Product shipped to (destination) ....................................................

O n (date of shipm ent) .............................................................

B y rail, road, air, sea(2) ............................................................

Name and address of consignee ....................................................

V. Information regarding health

I, the undersigned (name and tifle) ..................................................

official inspector, hereby certify that the products listed above:

1. Have been deemed fit for human consumption;

2. Have been caught, handled, packed and shipped in accordance with the provisions
of the bilateral agreement between France and Norway of .............................

D one at ................................. o n.............................

Official stamp Signature

(1) Give the commercial name in both French and Norwegian.
(2) Cross out what does not apply and include the registration number of railroad cars and lorries, the flight number

for aircraft, and the name of ships.

Vol. 1721. 1-29993



1993 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait6s 271

ANNEX 7

MARKET SIZE OF SHELLFISH

1. Clams (Mercenaria mercenaria) .................................... 4.5 cm
2. Clovises (Tapes aureus, tapes pullastra)* (from the Mediterranean) ..... 3 cm

3. Cockles (Cardium edule) .......................................... 3 cm
4. Scallops (Coquilles St. Jacques) (Pecten maximus) ................... 10 cm
5. Common oysters (Ostrea edulis) ................................... 5 cm
6. Pacific cupped oysters (Crassostrea gigas) ........................... 30 grammes
7. Mussels (Mytilus edulis, mytilus galloprovicialis) .................... 4 cm
8. Ormers (Haliotis tuberculata, haliotis sp) ............................ 8 cm
9. Carpet shells or baby clams (Tapes decussatus, tapes phillipinarum,

tapes sp)* ....................................................... 3.5 cm
10. Variegated scallops (Chlamys varia, chlamys sp) ..................... 3.5 cm
11. Warty venuses (Venus verrucoas) .................................. 3 cm

* Tapes = venerupis.
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ANNEX 8

CERTIFICATE OF ORIGIN AND HEALTH FOR LIVE SHELLFISH INTENDED FOR IMPORT
INTO FRANCE OR NORWAY FOR CLEANING OR STOCKING

l
) AT APPROVED ESTABLISHMENTS

1. Country of origin and competent authorities

- C ountry of origin ..............................................................

- Com petent m inistry ............................................................

- D epartm ent ...................................................................

2. Identification and origin of product

- Type:

- Com m ercial nam e ..............................................................

- Scientific nam e ................................................................

- Place of cultivation or capture ...................................................

- Size of shellfish ................................................................

- Total net w eight ................................................................

- Type of packaging ..............................................................

- Individual weight of packages ....................................................

- N um ber of packages ............................................................

- Trade m arks on packages .......................................................

- N am e of shipper ...............................................................

- A ddress of shipper .............................................................

3. Destination and means of transport

- Place of shipm ent ..............................................................

- D ate of shipm ent ...............................................................

- D estination ....................................................................

- N am e of consignee .............................................................

- Means of transport: air - road - rail - sea(2)

4. Information on the state of health of the shellfish

I, the undersigned (name and title), hereby certify that the shellfish listed above origi-
nate in a zone in which no abnormal mortality has been observed recently and in which the
shellfish do not normally show signs of disease or pathogenic or presumed pathogenic para-
sites.

D one at ................................. o n.............................

. . . . .. . . . . .. . . . . .. . .. . .. . . . . .. .. . . . ... .. .. .. . . . . .. . . . . .. . . . . .. . . . .

Official stamp Signature

(1) Only such shellfish will be admitted to France for immersion at an approved stocking establishment as are
accompanied by the certificate of origin and health.

(2) Cross out what does not apply.
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FRANCE
and

SPAIN

Agreement concerning flights over French territory by air-
craft serving the Fuenterrabia Airport (with annexes).
Signed at Madrid on 18 March 1992

Authentic texts: French and Spanish.

Registered by France on 28 April 1993.

FRANCE
et

ESPAGNE

Accord concernant le survol du territoire franqais par les
appareils desservant l'aeroport de Fontarabie (avec an-
nexes). Sign6 'a Madrid le 18 mars 1992

Textes authentiques : franfais et espagnol.

Enregistri par la France le 28 avril 1993.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME D'ES-
PAGNE CONCERNANT LE SURVOL DU TERRITOIRE FRAN-
QAIS PAR LES APPAREILS DESSERVANT L'AEROPORT DE
FONTARABIE

A la lumigre des r~gles internationales et nationales
frangaises les gouvernements frangais et espagnol, ddsireux
de faire en sorte que le survol du territoire frangais par
1'aviation commerciale desservantl'adroport de Fontarabie ne
porte pas atteinte aux intdr~ts des populations riveraines
en mati~re d'exposition au bruit, de possibilit~s
d'utilisation des sols ou de sdcuritd, sont convenus
d'appliquer les dispositions qui suivent

Article I :

Le Gouvernement frangais s'engage A 6tablir un plan
d'exposition au bruit permettant de d~finir, au regard de la
r~glementation fran~aise, les droits et conditions
d'utilisation des sols compatibles avec les nuisances de bruit
correspondant au trafic de rdf~rence d~fini A l'Annexe I au
prdsent accord.

Article 2 :

Les changements au mode de desserte de l'a~roport de
Fontarabie (accroissement du nombre des vols, introduction
de nouvelles categories d'appareils, vols de nuit etc ... )
qui modifieraient les dispositions de l'Annexe I ne pourront
Atre mis en oeuvre qu'avec l'accord du gouvernement frangais,
en conformit6 avec les rdglementations internationales et
nationales existantes.

Article 3 :

Le gouvernement franCais n'autorisera pas le survol du
territoire frangais au-dessus des communes d'Hendaye et Bdhobie
A partir ou A destination de l'adroport de Fontarabie par de
nouveaux types d'appareils qui ne seraient pas conformes au
Chapitre 3 de l'Annexe 16, Volume I, de I'OACI.

Article 4 :

Le gouvernement frangais interdira tout survol du
territoire frangais entre 22heures et 7 heures 30 (heure
locale frangaise) A partir ou A destination de l'adroport de
Fontarabie sur les communes d'Hendaye et B~hobie.

I EntrA en vigueur le 15 octobre 1992, date A laquelle les Parties se sont notifi6 (les 2 et 15 octobre 1992)

l'accomplissement des formalit6s constitutionnelles intemes, conformment A l'article 10.
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Article 5 :

Le gouvernement espagnol s'engage A donner aux avions
de tous types utilisant l'a~roport, les instructions suivantes

a) Les manoeuvres A vue, A la suite d'une approche aux
instruments, dviteront, dans la mesure du possible,
le survol du territoire franqais A une altitude
infdrieure A 300 m6tres. Sauf ndcessitd impdrieuse,
le tour de piste pour les vols VFR devra &tre
effectu6 du c6td de l'Espagne.

b) Pour les manoeuvres lides A latterrissage ou au
d~collage, les adronefs qui seraient contraints de
survoler l'agglom~ration d'Hendaye, devront le faire
A la plus grande altitude possible sans que le
survol de la plage atlantique d'Hendaye aic lieu A
une altitude infdrieure A 100 mttres. L'indicateur
visuel de pente d'approche sera r~gl A 4 degrds.

Article 6 :

Au dessus d'une zone englobant le territoire des
communes d'Hendaye et B~hobie sont interdits les manifestations
adriennes et les vols acrobatiques ainsi que les vols
publicitaires et les bapt~mes de l'air, A une altitude
infdrieure A 500 m6tres, sauf permission spdciale accord~e par
le Prdfet des Pyrdndes-Atlantiques.

Article 7 :

Le gouvernement frangais s'engage A 6tablir sur le
territoire frangais les servitudes adronautiques de d~gagement
n~cessaires A la s6curitd de lexploitation de l'adroport
telles qu'elles sont ddfinies A l'Annexe II au present accord.

Pour rdpondre aux exigences de la rdglementation
francaise, le gouvernement espagnol s'engage A prendre A sa
charge toutes les d6penses relatives A 1 tablissement du plan
de servitudes correspondant ainsi qu'A la rdalisation et A
lentretien des dispositifs de balisage rendus obligatoires par
ladite rdglementation.

Article 8 :

La Commission mixte prdvue A l'Article 9 mettra au
point les modalitds de cooperation entre les services de
s~curitd de l'a~roport et les autoritds franvaises responsables
des services de s~curit6 civile susceptibles d'intervenir en
cas d'accident sur le territoire franCais.

Article 9 :

II est crdd une Commission Mixte intergouvernementale,
dont la composition sera ddterminde ad hoc, qui aura A
connaitre de tous les probl&mes posds par l'application du
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present accord. Elle devra s'efforcer de les rdsoudre par elle-
m~me.

La Commission Mixte pourra prendre A titre provisoire
routes les mesures nouvelles exigdes par des circonstances non
pr~vues dans les dispositions du prdsent accord. Ces mesures
ne deviendront d~finitives qu'apr~s approbation par les deux
gouvernements comme rdvision du present accord.

La Commission Mixte se rdunira aussi souvent que

n~cessaire, A la demande de l'une des parties.

Article 10 :

Cet accord entrera en vigueur apr~s notification par
l'une et l'autre Partie de l'accomplissement des formalit~s
constitutionnelles internes.

Fait A Madrid, le 18 mars 1992, en double exemplaire
en langue espagnole et frangaise, l'un et l'autre
faisant dgalement foi.

Pour le Gouvemement
de la Rpublique Frangaise:

4 -

Pour le Gouvernement
du Royaume d'Espagne:

I Henri Benoit de Coignac.

2 Francisco Fernmndez Ord6fiez.
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AERODROME DE FONTARABIE

Annexe 1

Trafic et Caractdristiques opdrationnelles de survol
du territoire francais par des appareils desservant
l'Adrodrome de Fontarabie pour 1'4tablissement d'un

plan d'exposition au bruit

TRAFIC QUOTIDIEN D'AVIATION COMMERCIALE

MD88 12 mouvements par jour hors pdriode nocturne
BAe 146 12 mouvements par jour hors p~riode nocturne

Les atterrissages et d~collages ont lieu dans la troude nord
de la piste (atterrissages face au Sud et ddcollages face au
Nord).

Le MD 88 ddcolle A masse rdduite afin de pouvoir utiliser la
piste de 1 750 m et adopte un taux de monte de 18%.
Le BAe 146 adopte un taux de monte de 141.
Le taux de descente A l'atterrissage correspond au r~glage
de l'indicateur visuel de pente d'approche mentionn6 A
larticle 5 (40).

TRAFIC NON COMMERCIAL

L'activitd non commerciale de l'adrodrome est supposge ne
pas crder de nuisances de bruit notables par rapport A
l'activit6 commerciale.
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AERODROME DE FONTARABIE

ANNEXE II

SERVITUDES AERONAUTIQUES POUR LE SURVOL D'HENDAYE
PAR DES APPAREILS DESSERVANT L'AERODROME DE FONTARABIE

Les servitudes a~ronautiques de d~gagement sont
d~finies selon les caract~ristiques suivantes, conform~ment
A la r~glementation franCaise (Arr~td du 31 ddcembre 1984
fixant les specifications techniques destinies A servir de
base A 1'6tablissement des servitudes a~ronautiques, A
1'exclusion des servitudes radiodlectriques)

Classification : D2

- La cote de r~fdrence de l'arodrome est de 5 m
NGF ;

- La largeur de bande sera de 150 m~tres

- Le fond de troupe ddbutera A 60 m~tres de
l'extramitd de piste ;

- La pente du fond de troude sera de 3 p. 100. La
pente d'dvasement des droites de fond de trouge
sera de 15 p. 100 ;

- La longueur totale de la trou~e sera de 3 000 m

- La pente des faces latkrales de la troupe sera de
i/74me (14.3%) ;

- La hauteur de la surface horizontale intdrieure
sera 45 m au-dessus de la cote de rdfdrence (soit
+ 50 m NGF) ;

- La hauteur du plan terminal de la surface conique
sera de 90 m au-dessus de la m~me cote de rdfdrence
(soit + 95 m NGF) ;

- Les g~ndratrices de la surface conique de d~gagement
auront une pente de 3 p. 100 sur l'horizontale.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE EL GOBIERNO DE LA REP(TBLICA FRANCESA
Y EL GOBIERNO DEL REINO DE ESPANA REFERENTE AL
SOBREVUELO DEL TERRITORIO FRANCtS POR LAS AERO-
NAVES QUE OPERAN EN EL AEROPUERTO DE FUENTER-
RABiA

A la luz de las normas internacionales y nacionales
francesas, los Gobiernos espafiol y franc6s, deseosos de asegurar que
el sobrevuelo del territorio francds por la aviaci6n comercial que
opera en el aeropuerto de Fuenterrabla no afecte a los intereses de
las poblaciones adyacentes en materia de exposici6n al rufdo, a las
posibilidades de la utilizaci6n del suelo o a la seguridad, han
convenido en aplicar las disposiciones siguientes:

Artfculo 1:

El Gobierno frances se compromete a establecer un plan de
exposici6n al rufdo que permita definir, segin la reglamentaci6n
francesa, los derechos y condiciones de utilizaci6n del suelo
compatibles con las molestias del ruldo generadas por el trifico de
referencia definido en el Anexo I al presente Acuerdo.

Artfculo 2:

Las modificaciones de la forma de operaci6n del aeropuerto
de Fuenterrabfa (aumento de n6mero de vuelos, introducci6n de nuevas
categorfas de aparatos, vuelos nocturnos, etc...) que modifiquen las
disposiciones del Anexo I s6lo podrin ser puestas en prfctica con el
acuerdo del Gobierno franc6s, de conformidad con las reglamentaciones
internacionales y nacionales existentes.

Artfculo 3:

El Gobierno frances no autorizari sobrevuelos del
territorio franc6s sobre los t~rminos municipales de Hendaya y
Behobia, que tengan por origen o destino el aeropuerto de
Fuenterrabfa, por nuevos tipos de aeronaves que no se encuentren
dentro del Capftulo 3 del Anexo 16, Volumen 1, de la OACI.
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Articulo 4:

El Gobierno frances prohibirf todo sobrevuelo del
territorio franc6s, de los t6rminos municipales de Hendaya y Behobia,
entre las 22 horas y las 7 horas 30 minutos (hora local francesa) a
partir del aeropuerto de Fuenterrabla o con destino al mismo.

Articulo 5:

El Gobierno espaflol se compromete a dar a los aviones de
todo tipo que utilicen el aeropuerto las siguientes instrucciones:

a) Las maniobras visuales, despuds de una aproximaci6n con
instrumentos, evitarin, en la medida de lo posible, el
sobrevuelo del territorio franc6s a una altitud
inferior a 300 metros. Salvo que exista una necesidad
imperiosa, el circuito de aproximaci6n para los vuelos
VFR deberf ser efectuado del lado de Espa~a.

b) Para las maniobras relativas al aterrizaje o al
despegue, las aeronaves que estCn obligadas a
sobrevolar la aglomeraci6n de Hendaya, debergn
realizarlas a la mayor altitud posible sin que el
sobrevuelo de la playa atlintica de Hendaya tenga lugar
a una altitud inferior a 100 metros. El indicador
visual de la pendiente de aproximaci6n seri reglado a 4
grados.

Articulo 6:

Por encima de una zona que engloba el territorio de los
t~rminos municipales de Hendaya y Behobia estfn prohibidas las
manifestaciones adreas y los vuelos acrobfticos, as! como los vuelos
de publicidad y los bautismos del aire, a una altitud inferior de 500
metros, salvo permiso especial concedido por el Prefecto de los
Pirineos Atlfnticos.

Articulo 7:

El Gobierno franc6s se compromete a establecer sobre el
territorio frances las servidumbres aeronadticas de despegue
necesarias para la seguridad de la explotaci6n del aeropuerto, tal y
como se definen en el Anexo II al presente Acuerdo.
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Para dar respuesta a las exigencias de la reglamentaci6n
francesa, el Gobierno espafol se compromete a sufragar todos los
gastos relativos al establecimiento del correspondiente plan de
servidumbres, asi como a la realizaci6n y el mantenimiento de los
dispositivos de balizaje que sean obligatorios segiln la mencionada
reglamentaci6n.

Artfculo 8:

La Comisi6n Mixta prevista en el Artfculo 9 determinari
las modalidades de cooperaci6n entre los servicios de seguridad del
aeropuerto y las Autoridades francesas responsables de los servicios
de seguridad civil susceptibles de intervenir en caso de accidente en
territoria frances.

Articulo 9:

Se crea una Comisi6n Mixta intergubernamental cuya
composici6n serd determinada ad hoc y que examinard todos los
problemas que se planteen en relaci6n con la aplicaci6n del presente
Acuerdo. Dicha Comisi6n deberi esforzarse en resolver por s! misma los
citados problemas.

La Comisi6n Mixta podrd tomar a titulo provisional todas
las medidas nuevas exigidas por circunstancias no previstas en las
disposiciones del presente Acuerdo. Dichas medidas serin definitivas
tras la aprobaci6n de los dos Gobiernos como revisi6n del presente
Acuerdo.

La Comisi6n Mixta se reunird cuantas veces resulte
necesario, a petici6n de una de las Partes.

Articulo 10:

Este Acuerdo entrard en vigor despu~s de la notificaci6n
de las dos Partes del cumplimiento de las formalidades
constitucionales internas.
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Hecho en Madrid, el dieciocho de Marzo de mil novecientos
noventa y dos en doble ejemplar, en los idiomas franc6s y espafiol,
haciendo igualmente fe ambos textos.

Por el Gobierno
de la Repdblica Francesa:

Por el Gobierno
del Reino de Espafia:

- J
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ANEXO I

TRAFICO Y CARACTERISTICAS OPERACIONALES DEL SOBREVUELO DEL TERRITORIO
FRANCES POR LAS AERONAVES QUE OPERAN EN EL AEROPUERTO DE

FUENTERRABIA PARA EL ESTABLECIMIENTO DE UN PLAN DE EXPOSICION AL RUIDO

Trffico diario de aviaci6n comercial

MD88: 12 movimientos por dia fuera del periodo
nocturno.

BAe 146: 12 movimientos por dia fuera del periodo
nocturno.

Los aterrizajes y despegues tendrdn lugar en la cabecera
norte de la pista (aterrizajes de cara al sur y despegues de cara al
norte).

El MD88 despegarg con masa reducida a fin de poder

utilizar la pista de 1750 metros y adoptari un porcentaje de pendiente
ascendente del 18%.

El BAe 146 adoptar& un porcentaje de pendiente ascendente
del 14%.

La pendiente de descenso para el aterrizaje corresponde al

reglaje del indicador visual de la pendiente de aproximaci6n
mencionada en el articulo 5 (42).

Trffico no comercial

La actividad no comercial del aeropuerto se supone que no
crea molestias de ruldo notables en relaci6n con la actividad
comercial.

Vol. 1721. 1-29994



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

ANE O II

SERVIDU4BRES AERONAUTICAS PARA LOS SOBREVUELOS SOBRE HENDAYA POR PARTE
DE AERONAVES QUE OPERAN EN EL AEROPUERTO DE FUENTERRABIA.

Las servidumbres aerona~iticas de despegue son definidas
segdn las caracteristicas siguientes, conforme a la reglamentaci6n
francesa (Orden Ministerial de 31 de Diciembre de 1.984 que fija las
especificaciones tdcnicas destinadas a servir de base al
establecimiento de las servidumbres aerona~iticas, con exclusi6n de
servidumbres radioelgctricas):

Clasificaci6n: D2

- La cota de referencia del aeropuerto es de 5 metros

sobre el nivel del mar;

- La anchura de la franja serf de 150 metros;

- La superficie de limitaci6n de obsticulos comenzarg a 60
metros del extremo de la pista;

- La pendiente de la superficie de limitaci6n de
obstfculos seri del 3 por ciento. La divergencia a cada
lado de la superficie de aproximaci6n serd del 15 por
ciento;

- La longitud de la superficie de aproximaci6n seri de
3000 metros.

- La pendiente de las caras laterales de la superficie de
transici6n ser& de 1/7 (14,3%).

- La altura de la superficie horizontal interna estard a
45 metros por encima de la cota de referencia (+50
metros NGF).

- La altura del plano terminal de la superficie c6nica
ser de 90 metros por encima de la misma cota de
referencia (+95 metros NGF).

- Las generatrices de la superficie c6nica de despegue
tendrin una pendiente del 3 por ciento sobre la
horizontal.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF
SPAIN CONCERNING FLIGHTS OVER FRENCH TERRITORY
BY AIRCRAFT SERVING THE FUENTERRABiA AIRPORT

Considering international and French national rules, the French and Spanish
Governments, desiring to ensure that flights over French territory by commer-
cial aircraft serving the Fuenterrabfa Airport shall not disturb the residents of the
vicinity as regards noise exposure, real estate development potential or safety, have
agreed to implement the following provisions:

Article 1

The French Government undertakes to draw up a noise exposure plan which
would define, in accordance with French regulations, the rights and conditions of
land use compatible with the noise pollution generated by the reference traffic de-
fined in annex I to this Agreement.

Article 2

Changes in the service provided to the Fuenterrabia Airport (increased number
of flights, introduction of new types of aircraft, night flights, etc.) which might re-
quire an amendment to the provisions of annex I may not be implemented without
the consent of the French Government, in accordance with existing national and
international regulations.

Article 3

The French Government shall not authorize flights over French territory over
the municipalities of Hendaye and B6hobie to or from the Fuenterrabia Airport by
new types of aircraft which might not be covered by chapter 3 of annex 16, volume 1,
of the ICAO.

Article 4

The French Government shall prohibit all flights over French territory over the
municipalities of Hendaye and B6hobie to or from the Fuenterrabia Airport between
10 p.m. and 7.30 a.m. (local French time).

Article 5

The Spanish Government undertakes to give the following instructions to all
types of aircraft using the airport:

(a) Visual manoeuvres following instrument approaches shall, as far as pos-
sible, not involve flying over French territory at an altitude of less than 300 metres.
Except in cases of urgent necessity, visual flight rules (VFR) flights shall circle the
airport on the Spanish side.

I Came into force on 15 October 1992, the date on which the Parties notified each other (on 2 and 15 October 1992)

of the completion of the domestic constitutional requirements, in accordance with article 10.
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(b) Aircraft which must fly over the greater Hendaye area as part of takeoff or
landing manoeuvres shall do so at the highest possible altitude and flights over the
Atlantic shore of Hendaye shall not descend below an altitude of 100 metres. The
visual approach slope indicator system shall be set at 4'.

Article 6

Air shows, aerobatic activities, publicity flights and first flights over the terri-
tory of the municipalities of Hendaye and Bdhobie shall be prohibited at an altitude
of less than 500 metres, unless special permission has been granted by the Prefect of
the Pyr6n6es-Atlantiques.

Article 7
The French Government undertakes to establish on French territory the air

navigation easements which are necessary to ensure the safe operation of the airport
as defined in annex II to this Agreement.

In order to satisfy the requirements of the French regulations, the Spanish
Government undertakes to assume all expenses relating to the drafting of the rele-
vant air navigation easement plan and the installation and maintenance of the run-
way lighting required by the said regulations.

Article 8

The Joint Commission provided for in article 9 shall establish the modalities for
cooperation between the airport safety services and the French authorities respon-
sible for those civil safety services which would respond in the event of an accident
in French territory.

Article 9

An intergovernmental Joint Commission, the composition of which shall be
determined on an ad hoc basis, shall be established to consider all problems which
may arise in connection with the implementation of this Agreement. It shall make
every effort to resolve such problems on its own.

The Joint Commission may, on a provisional basis, take any additional meas-
ures required by circumstances which are not covered by the provisions of this
Agreement. Such measures shall not become final until they have been approved by
the two Governments as an amendment to this Agreement.

The Joint Commission shall meet as often as necessary at the request of one of
the Parties.

Article 10
This Agreement shall enter into force after notification by each Party that it has

fulfilled its domestic constitutional requirements.
DONE at Madrid, on 18 March 1992, in duplicate in the French and Spanish

languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Kingdom of Spain:

[HENRI BENOIT DE COIGNAC] [FRANcISCO FERNkNDEZ ORD6&EZ]
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FUENTERRABfA AIRPORT

ANNEX I

Traffic and operational characteristics of flights over French territory by aircraft serving
the Fuenterrabfa Airport for the purpose of drawing up a noise exposure plan.

Daily commercial air traffic

MD 88: 12 movements per day excluding the night hours

BAe 146:12 movements per day excluding the night hours

Takeoffs and landings shall be executed in the northern funnel of the runway (landings
facing south and takeoffs facing north).

The takeoff mass of the MD 88 shall be reduced so that it will be able to use the 1,750-
metre runway and its climb gradient shall be 18 per cent.

The climb gradient of the BAe 146 shall be 14 per cent.

The glide path at landing shall be four degrees (40), corresponding to the setting on the
visual approach slope indicator referred to in article 5.

Non-commercial traffic

The noise pollution generated by non-commercial activity at the airport shall not be
significantly greater than that caused by commercial activity.
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FUENTERRABfA AIRPORT

ANNEX 11

AIR NAVIGATION EASEMENTS FOR FLIGHTS OVER HENDAYE
BY AIRCRAFT SERVING THE FUENTERRABfA AIRPORT

Air navigation easement is defined according to the following characteristics in accord-
ance with French regulations Ministerial Order of 31 December 1984 determining the techni-
cal specifications which should form the basis for the establishment of air navigation ease-
ments, excluding radio electronic signals:

Classification: D2
- The airport elevation is five metres above sea level;

- The width of the landing strip shall be 150 metres;

- The obstacle limitation surface shall begin at 60 metres from the end of the runway;
- The approach slope shall be 3 per cent. The divergence on either side of the inner edge of

the approach surface shall be 15 per cent;

- The total length of the approach surface shall be 3,000 metres;
- The transitional surface shall extend at a slope of 7 to 1 (14.3 per cent) up to the horizontal

surface.
- The height of the inner horizontal surface shall be 45 metres above the airport elevation (or

50 metres above sea level);

- The height of the upper edge of the conical surface shall be 90 metres above the airport
elevation (or 95 metres above sea level);

- The conical surface shall have a slope of 3 per cent above the horizontal surface.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRAN(AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE
DE TURQUIE RELATIF A L'TABLISSEMENT D'ENSEIGNE-
MENT INTtGRt DE GALATASARAY

Vu l'Accord Culturel du 17 juin 1952;

Vu l'Accord de Coopdration Technique et Scientifique du 29 octobre 1968 ainsi
que 16change de lettres qui lui est annex62;

D6sireux de renforcer leur coop6ration en pr6cisant certaines des modalit~s de
mise en oeuvre de ces Accords;

Souhaitant notamment 6tendre leur cooperation dans les domaines de l'en-
seignement primaire et des 6tudes suptrieures, dans le cadre d'un 6tablissement
francophone d'enseignement int~grd, cr66 par le Gouvernement Turc A partir du
Lycde de Galatasaray;

Considtrant la volont6 de la Partie turque de crder, au sein de cet Etablisse-
ment, une Ecole de Magistrature et d'Administration et une Ecole des Technologies
Avancdes;

Le Gouvernement de la R~publique Frangaise et le Gouvernement de la Rdpu-
blique de Turquie sont convenus des dispositions suivantes:

Article 1

L'Etablissement mentionn6 dans le prdambule porte le nom d'Etablissement
d'Enseignement Int6gr6 de Galatasaray (EEIG).

Les enseignements s'6tendent des classes primaires aux 6tudes superieures.
Les deux gouvernements collaborent au fonctionnement de I'Etablissement.

Article 2

L'Etablissement jouit de la personnalit6 juridique de droit public turc. Dans ce
cadre, il est rtgi par un statut sptcifique d'autonomie administrative et pddagogique.

Article 3

L'Etablissement se compose des unitds d'enseignement, de formation et de
recherche suivantes :

- L'Ecole Primaire qui est rattachde au Lycte,
- Le Lycte qui porte actuellement le nom de Galatasaray,
- Des unit6s d'6tudes sup~rieures, parmi lesquelles l'Ecole de Magistrature et

d'Administration et l'Ecole des Technologie Avanc~es, vistes dans le prdambule.

I Entrd eh vigueur le 1e r 
septembre 1992, soit le premier jour du deuxi~me mois ayant suivi la date de reception de

la derni~re des notifications (des 22 mai et 15 juillet 1992) par lesquelles les Parties s'dtaient informd.es de l'accomplisse-
ment des formaitAs constitutionnelles requises, conformment A l'article 13.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1704, no 1-29474.
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La cr6ation 6ventuelle d'autres unit6s d'6tudes sup6rieures est d6cid6e par les
autorit6s turques comp6tentes sur proposition du Comit6 Paritaire institu6 par l'ar-
ticle 11.

Article 4

Le frangais est la langue de l'enseignement dans l'Etablissement.

Toutefois, durant les deux premieres ann6es de l'enseignement primaire, les
cours sont dispens6s en turc et le frangais fait l'objet d'un enseignement ad6quat.

De ]a troisi~me ann6e de l'enseignement primaire A la fin du cycle secondaire
sont enseign6s en turc la langue et la litt6rature turques, l'histoire et la g6ographie,
l'art et ]a musique, I'6ducation civique et 1'6ducation religieuse ainsi que l'6ducation
physique et sportive d'une part, et jusqu'A la fin des 6tudes universitaires, le droit
turc ancien et moderne d'autre part.

Les enseignements s'inspirent des horaires et des programmes frangais selon
les modalit6s d6finies par le Comit6 paritaire, sauf pour les mati~res enseign6es en
turc.

Les programmes et les r~glements de l'enseignement primaire et secondaire
sont 61abor6s et mis en application conform6ment aux objectifs g6n6raux et aux
principes fondamentaux de l'Education Nationale turque.

Article 5

Le Pr6sident de l'Etablissement est nomm6 par le Gouvernement turc. I1 veille
au respect des dispositions du 5e alin6a de l'article 4. Son autorit6 s'exerce sur
l'ensemble des personnels. II a pouvoir disciplinaire sur les 616ves et les 6tudiants. I1
est charg6 de l'organisation et de la mise en ceuvre des enseignements en langue
turque. Il est assist6 de deux Vice-Pr6sidents, un Turc et un Frangais.

Le Vice-Pr6sident Turc est nomm6 par le Gouvernement Turc. I1 peut suppl6er
le Pr6sident dans l'exercice de ses fonctions. Le Vice-Pr6sident Frangais est nomm6
conform6ment aux dispositions de l'article 9. D'un commun accord avec le Pr6si-
dent, il assure la supervision des enseignements en frangais. I1 est charg6, A ce titre,
de veiller t la mise en ceuvre des moyens attribu6s A l'Etablissement par le Gou-
vernement Franqais et b l'application des programmes arrt6s en Comit6 Paritaire.

Article 6

L'Ecole de Magistrature et d'Administration donne la formation requise pour
l'exercice de hautes fonctions dans la magistrature et l'administration.

L'Ecole des Technologies Avanc6es forme des ing6nieurs de haut niveau.

Article 7

Des places sont r6serv6es dans les unit6s de l'Etablissement aux 61ves, 6tu-
diants, hauts fonctionnaires et cadres sup6rieurs du secteur priv6 en provenance
d'Etats tiers, sous r6serve de ne pas d6passer l'effectif par classe arrt6 en Comit6
Paritaire;

Article 8

Les modalit6s du concours apport6 A l'Etablissement par le Gouvernement
Frangais font l'objet d'une concertation dans le cadre du Comit6 Paritaire.
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Ce concours vise aussi la formation linguistique, p~dagogique et scientifique
d'un corps enseignant turc.

Article 9

Les fonctionnaires et agents frangais appel6s A servir dans 'Etablissement sont
nommds par le Gouvemement Franqais apris accord du Gouvernement Turc.

Ils b6n6ficient des dispositions de l'article 7 de 'Accord de Coop6ration Tech-
nique et Scientifique et de l'6change de lettres du 29 octobre 1968 et sont li6s A
l'Etablissement par des contrats dont la teneur est d6finie en Comit6 Paritaire. En
matiare disciplinaire, les mesures visant les personnels frangais sont prises d'un
commun accord par le Pr6sident de l'Etablissement et le Vice-Pr6sident Frangais.

Article 10
Conform6ment A 'Accord Culturel franco-turc du 17 juin 1952, la Commission

Mixte Permanente est comp6tente pour l'application du pr6sent Accord.
Elle peut autoriser le Comit6 paritaire d6fini dans 1'article suivant a faire rap-

port directement aux autorit6s des deux Parties.

Article 11
I1 est institu6 un Comit6 Paritaire franco-turc, organe de concertation sur le

fonctionnement de l'ltablissement. I d6termine le projet p6dagogique. I1 arrte les
programmes des enseignements donnds en langue frangaise et fixe, sur proposition
du Pr6sident, l'emploi du temps g6n6ral suivi dans 'Etablissement. I1 d6finit les
contrats des enseignants franqais pr6vus A l'article 8.

Ce comit6 est compos6:
- Du c6td turc, d'un repr6sentant du Minist~re des Affaires Etrang~res, d'un

repr6sentant du Minist~re de l'Education Nationale et du Pr6sident de 'Eta-
blissement.

- Du c6t6 frangais, d'un reprdsentant du Minist~re des Affaires Etrangres, d'un
repr6sentant du Minist~re de l'Education Nationale et du Vice-Pr6sident de
1' Etablissement.

Article 12
Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e ind6termin6e et peut &re d6nonc6

apras un pr6avis d'un an.

Article 13
Chacune des deux Parties notifiera A l'Autre l'accomplissement des formalit6s

constitutionnelles requises en ce qui la concerne pour l'entr6e en vigueur du pr6sent
Accord, laquelle se fera le premier jour du second mois suivant la date de r6ception
de la derni~re des notifications.
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Le pr6sent Accord est signd le 14 avril 1992 A Istanbul en deux exemplaires
originaux, chacun en langues frangaise et turque, les deux textes faisant 6galement
foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique Frangaise:

ROLAND DUMAS
Ministre d'Etat

Ministre des Affaires Etrang;res

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Turquie:

HIKMET CETIN
Ministre des Affaire Etrangires
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[TURKISH TEXT - TEXTE TURQUE]

GALATASARAY E6ITIM VE 0GRETIM KURUMU'NA ILI$KIN
OLARAK FRANSIZ CUMHURIYETI HOKUMETI 1LE TUR-
KIYE CUMHURIYETi HOKUMETI ARASINDA ANLA MA

17 Haziran 1952 tarihli KOltur Anla~masi,

29 Ekim 1988 tarihli Teknik ve Bilimsel tsbirli~i Anlasmasi
ile,

Anla~ma ekini oluSturan mektup teatisi Cercevesinde;

t1bu Anla~malarin uygulama
i~letilmesi suretiyle aralarindaki
arzusuyla;

maddelerinin
i§;birli~ini

bazilarlnln
goulendirmek

Tork HUkUmeti tarafindan Galatasaray Lisesi esas
kurulan, e§itim dili Fransizca olan bir 6§retim
Cerqevesinde, aralarindaki igbirli~ini ilk ve yOksek
alanlarina yaymak dile~i ile;

al inarak
kurumu
d~renim

Sdzkonusu Kurum bUnyesinde, TUrk Tarafinin Yargi ve Idare
YUksek Okulu ile tleri Teknoloji Yoksek Okulu kurulmasi arzusunu
g0zdnunde bulundurarak;

Fransiz Cumhuriyeti H(kOmeti ile TOrkiye
HOkOmeti asa§idaki hususlarda anlasmi$lardir:

Cumhuriyeti

MADDE I

Giri bOlUmUnde sdzU gepen Kurum Galatasaray E~itim ve
Ogretim Kurumu (GEOK) adinm ta$ir.

E§itim tlkokul'dan yUksek o6renim'e kadar uzanmaktadir. Her
iki HUkOmet bu Kurumun i~leyipinde i.birli~i yaparlar.

MADDE 2

Kurum, TOrk
iergevede, idari
ydnetilir.

kamu hukuku tuzel kipiliini haizdir. Bu
ve e~itsel alanda belli bir dzerk statU ile
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MADDE 3

Kurum, a~aoidaki e~itim, 6§retim ve arastlrma birimlerinden
oluomaktadir:

- Liseye ba1ii tlkokul,

- Halen Galatasaray adini ta$iyan Lise,

- Aralarinda giri bblumOnde belirtilen Yargi ve fdare
YUksek Okulu ile tleri Teknoloji Yoksek Okulunun da bulunduou
yOksek 6§retim birimleri.

Baska yOksek 6§retim birimlerinin kurulu~u 11. maddede
olusturulan Esit Temsilli Komite'nin Onerisi uzerine, ilgili
TOrk makamlari tarafindan kararlaitiriir.

MADDE 4

Kurumun egitim dili Fransizcadir.

Bununla beraber ilkokulun ilk iki yilinda e~itim TUrkce
yapilir, Fransizca da yeterli dlrOde okutulur.

Ilkokul'un UqUncU sinifindan itibaren, orta 60retimin
sonuna kadar sadece Tork dili ve edebiyati, tarih ve co~rafya,
sanat ve mUzik, yurtta;1ik bilgisi ve din e~itimi ile beden ve
spor e~itimi, Oniversite 6gretiminin sonuna kadar da eski ve
qa§da$ Turk hukuku dersleri Torkqe okutulur.

E~itim Epit Temsiili Komite'de belirlenen esaslara gore
Fransizca ders saatleri ve programlarindan esinlenerek
yOrOtOlUr. TOrkqe okutulan dersler bunun istisnasidir. Ilk ve
orta 6§retimin program ve yanetmelikleri, TOrk Milli E~itim
genel hedefieri ve temel ilkelerine uygun olarak hazirlanir ve
uygulamaya konur.

MADDE 5

Kurum Baskani, TOrk HOkumeti tarafindan atanir. Personelin
tUmu Uzerinde yetkilidir. ONrenciler Ozerinde disiplin
yetkisini haizdir. TUrkqe yapilan e§itimin dOzenlenmesi ve
uygulanmasindan sorumludur. 4 uncO maddenin 5 inci bendinde

Vol. 1721, 1-29995

1993



yeralan
Fransi z,
olur.

United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuei des Traitks 199i

hususlarin uygulanmasinm gdzetir. Biri TUrk, di~eri
iki Bapkan Yardimcisi kendine g9revlerinde yardimci

TOrk Balkan Yardimcisi TUrk HUkOmeti tarafindan atanir.
Balkan, gdrevlerinin ifasinda, vekalet edebilir. Fransiz Balkan
Yardimcisi 9. madde hUkUmlerine uygun olarak atanir. Baskan ile
mutabakat halinde Fransizca egitimin denetimini saglar. Bu
amarla, Fransiz HUkUmeti tarafindan Kuruma saolanan olanaklarin
kullanilmasi ve Esit Temsilli Komite'de saptanan programlarin
uygulanmasindan sorumludur.

MADDE 6

Yargi ve tdare YOksek Okulu, sevk ve yonetim
yUksek gorevlerin ifasi iqin gereken e§itimi verir.

tleri Teknoloji YOksek Okulu yUksek dUzeyli
yeti tirir.

alanlarinda

muhendisler

MADDE 7

E§it Temsilli Komite'de saptanacak sinif kontenjanlarini
getmemek ko;uluyla, Kurumun birimlerinde, UqUncO Devletlerden
gelen d§renci, yuksek memur ve dzel sektdr ydnetici kadrolari
iqin yerler ayrilmiotir.

MADDE 8

Kuruma Fransiz HUkUmeti tarafindan getirilen katkinin
kooullari, Esit Temsilli Komite'de istioareye konu te~kil eder.
Bu katki, ayni zamanda TUrk e~iticilerinin dil , pedagojik ve
bilimsel formasyonuna da ydneliktir.

MADDE 9

Kurumda gdrev alacak Fransiz uzman ve yetkililer, Turk
HkUmetinin onayindan sonra Fransiz HukOmeti tarafindan atanir.
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Bunlar Teknik ve Bilimsel Ibirligi Anla~masinn 7 nci
maddesi ile 29 Ekim 1968 tarihinde teati edilen mektuplarin
h(kUmlerinden yararlanirlar ve Kuruma, igeri~i E~it Temsilli
Komitede belirlenecek olan sbzlemelerle ba~lanirlar. Disiplin
hususundaki dnlemler ise, Baskan ile Fransiz Balkan
Yardimcisinin mutabakati ile alinir.

MADDE 10

17 Haziran 1952 tarihli TUrk-Fransiz Kultur Anla~masina
uygun olarak, i~bu Anla~ma'nin uygulanmasinda Daimi Karma Komite
yetkilidir.

Bu Komite, a~aOidaki maddede tanimlanan Esit Temsilli
Komiteyi Taraflara dogrudan rapor vermeye yetkili kilabilir.

MADDE 11

Kurumun ioleyi~ini saglayan isti~are birimi olarak bir Esit
Temsilli Turk-Fransiz Komitesi kurulur. Bu Komite Pedagojik
projeyi belirler. Fransiz dilinde verilen e~itimin
programlarinm kararlaptirir ve Bapkanin dnerisi Uzerine
Kurumdaki genel zaman kullanimini tespit eder. 8 nci Maddede
dngdrOlen Fransiz eoiticilerin sdzle~melerini tanimlar.

Bu Komite a~aOidaki $ahislardan olusur:

- TOrk tarafindan, D,6ileri Bakanliinin bir
temsilcisi, Milli E~itim Bakanli§inin bir temsilcisi ile Kurumun
Ba~kani,

- Fransiz tarafindan ise, Dii~leri Bakanlilinin bir
temsilcisi, Milli Egitim Bakanl iinin bir temsilcisi ve Kurumun
Bakan Yardimcisi.

MADDE 12

tIbu Anla~ma belirsiz bir sure i4in imzalanmis olup, feshi
bir yil dnceden ihbar edilebilir.
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MADDE 13

Taraflardan her biri di~erine tIbu Anla$manin yUrOr1UOe
girmesi ioin gerekli anayasal i~lemlerin tamamlandi§ini
bildirecektir. Anla~ma bildirimlerden sonuncunun alindi§i tarihi
izleyen ikinci ayin birinci gnO yurUr1Ue girecektir.

tstanbul'da 14 Nisan 1992 gUnU, Fransizca ve TOrkge
dillerinde, her ikisi ayni derecede geqerli metinler olmak uzere
dOzenlenmi~tir.

Fransiz Cumhuriyeti
Huikiimeti adina:

Roland Dumas
Devlet Bakam

ve Di i~leri Bakani

Tirkiye Cumhuriyeti
Hikimeti adina:

HIKMET qETIN
Di*ileri Bakam
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
TURKEY CONCERNING THE GALATASARAY INSTITUTION
OF INTEGRATED EDUCATION

Considering the Cultural Agreement of 17 June 1952;

Considering the Agreement on Technical and Scientific Cooperation of 29 Oc-
tober 19682 as well as the exchange of letters annexed thereto;

Desiring to strengthen their cooperation by specifying some of the details re-
lating to the implementation of these Agreements;

Wishing in particular to expand their cooperation in the fields of primary edu-
cation and higher education within the context of a French-language institution of
integrated education established by the Turkish Government within the Lyc6e de
Galatasaray;

Considering the desire of the Turkish Party to establish within such Institution
a School of Law and Administration and a School of Advanced Technologies;

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Turkey have agreed as follows:

Article 1
The Institution mentioned in the preamble shall be called the Galatasaray Insti-

tution of Integrated Education.

Instruction shall be offered from the primary through the post-secondary level.
The Institution shall be jointly operated by the two Governments.

Article 2

The Institution shall have legal personality under Turkish public law. As such,
it shall enjoy a special independent status as far as administrative and educational
matters are concerned.

Article 3
The Institution shall be made up of the following educational, training and

research units:

- The primary school, which is part of the Lyc6e,

- The Lyc6e, which is currently called the Lyc6e de Galatasaray,

- Units of higher education including the School of Law and Administration and
the School of Advanced Technologies referred to in the preamble.

I Came into force on I September 1992, i.e., the first day of the second month following the date of receipt of the last
of the notifications (of 22 May and 15 July 1992) by which the Parties had informed each other of the completion of the
required constitutional procedures, in accordance with article 13.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1704, No. 1-29474.
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The competent Turkish authorities may decide to set up additional units of
higher education on the recommendation of the Joint Committee established under
article 11.

Article 4

The language of instruction at the Institution shall be French.

However, during the first two years of primary education, instruction shall be
in Turkish and the learning of French shall be adequately provided for.

From the third year of the primary education cycle until the end of the secon-
dary cycle, courses on Turkish language and literature, history and geography, art
and music, civic and religious education as well as physical education and sports
shall be taught in the Turkish language; courses on ancient and modem Turkish law
shall be taught in Turkish until the end of the university cycle.

With the exception of the subjects taught in Turkish, the courses shall be based
on French timetables and curricula in the manner defined by the Joint Committee.

The curricula and regulations applicable to primary and secondary education
shall be developed and implemented in accordance with the overall goals and basic
principles governing education in Turkey.

Article 5

The Principal of the Institution shall be appointed by the Turkish Government.
He shall ensure compliance with the provisions of article 4, paragraph 5. All staff
shall be under his authority. He shall have the authority to take disciplinary action
against pupils and students. He shall be responsible for designing and implementing
courses conducted in the Turkish language. He shall be assisted by two Assistant
Principals, one Turkish and the other French.

The Turkish Assistant Principal shall be appointed by the Turkish Govern-
ment. He may deputize for the Principal in the exercise of his duties. The French
Assistant Principal shall be appointed in accordance with the provisions of article 9.
By mutual agreement with the Principal he shall supervise the courses conducted in
French. In this capacity, he shall be responsible for monitoring the use of the re-
sources allocated to the Institution by the French Government and monitoring the
implementation of the curricula adopted by the Joint Committee.

Article 6

The School of Law and Administration shall provide the training required for
senior-level positions in the judiciary and civil service.

The School of Advanced Technologies shall provide training for high-level en-
gineers.

Article 7

Places shall be reserved in the units of the Institution for pupils, students, senior
civil servants and private sector executives from third States, provided the class size
established by the Joint Committee is not exceeded.
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Article 8

The details of the assistance to be provided to the Institution by the French
Government shall be worked out during consultations within the Joint Committee.

Such assistance shall also provide for the training of Turkish teachers in the
areas of language, teaching methods and science.

Article 9

The French civil servants and officials assigned to the Institution shall be ap-
pointed by the French Government with the consent of the Turkish Government.

They shall be governed by the provisions of article 7 of the Agreement on
Technical and Scientific Cooperation and of the exchange of letters of 29 October
1968 and shall be bound to the Institution by contracts whose terms shall be deter-
mined by the Joint Committee. Any disciplinary action against French staff shall be
mutually agreed upon by the Principal of the Institution and the French Assistant
Principal.

Article 10

In accordance with the Franco-Turkish Cultural Agreement of 17 June 1952,
the Joint Standing Commission shall be responsible for the implementation of the
present Agreement.

It may authorize the Joint Committee established under the following article to
report directly to the authorities of either Party.

Article 11

A Franco-Turkish Joint Committee shall be established as a consultative body
on the operation of the Institution. It shall determine the Institution's approach to
education. It shall draw up the curricula for the courses taught in French and shall
establish, upon the recommendation of the Principal, the overall timetable of the
Institution. It shall draw up the contracts of the French teachers provided for in
article 8.

This Committee shall be composed as follows:

- On the Turkish side, one representative of the Ministry of Foreign Affairs, one
representative of the Ministry of Education and the Principal of the Estab-
lishment.

- On the French side, one representative of the Ministry of Foreign Affairs, one
representative of the Ministry of Education and the Assistant Principal of the
Establishment.

Article 12

This Agreement is concluded for an indefinite period and may be terminated on
one year's notice.

Article 13

Each of the two Parties shall notify the other when it has completed the proce-
dures required by its Constitution for the entry into force of this Agreement. The
latter shall enter into force on the first day of the second month following the date
of receipt of the later such notification.
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This Agreement has been signed at Istanbul on 14 April 1992 in duplicate in the
French and Turkish languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

ROLAND DUMAS
Minister of State

Minister for Foreign Affairs

For the Government
of the Republic of Turkey:

HIKMET CETIN

Minister for Foreign Affairs
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FINLAND, DENMARK, ICELAND,
NORWAY AND SWEDEN

Agreement on Nordic cooperation in the field of secondary
and occupational education. Signed at Helsinki on
4 March 1992

Authentic texts: Danish, Finnish, Icelandic, Norwegian and Swedish.

Registered by Finland on 29 April 1993.

FINLANDE, DANEMARK, ISLANDE,
NORVEGE ET SUIEDE

Accord de cooperation nordique dans le domaine de l'en-
seignement secondaire et professionnel. Signe AN Helsinki
le 4 mars 1992

Textes authentiques : danois, finnois, islandais, norvggien et suidois.

Enregistre par la Finlande le 29 avril 1993.
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

OVERENSKOMST MELLEM DANMARK, FINLAND, ISLAND,
NORGE OG SVERIGE OM NORDISK UDDANNELSESFEL-
LESSKAB PA DET GYMNASIALE NIVEAU (DET ALMENE
GYMNASIUM OG ERHVERVSSKOLERNE)

Regeringerne i Danmark, Finland, Island, Norge og

Sverige, nedenfor benavnt parterne,

som i henhold til artikel 3 litra e og g I aftalen

af 15. marts 1971 mellem Danmark, Finland, Island,

Norge og Sverige om kulturelt' samarbejde vil

- ege mulighederne for, at studerende og andre

hjemmehorende i et nordisk land kan uddanne
sig og aflegge eksaminer ved de evrige nordi-

ske landes uddannelsesinstitutioner

- etablere gensidig anerkendelse af eksaminer,

deleksaminer og andre prmstationsbeskrivelser

som har indgAet aftale af 29. september 1986 om fml-

les arbejdsmarked for faglmrere og larere i prak-

tisk-mstetiske fag i gymnasieskolen (gymnasiet og

erhvervsskolerne),

som finder, at parternes i lovgivningen regulerede

uddannelser pA det gymnasiale niveau stort set er

1 igevardige,

som onsker at oge den frie bevagelighed mellem de

nordiske stater
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er blevet enige om felgende:

Artikel 1

Parterne forpligter sig gensidigt til at give uddan-

nelsessogende med fast bopal i et andet nordisk land

adgang til deres i lovgivningen regulerede almene og

erhvervskompetencegivende gymnasiale uddannelser pA

samme vilkhr som partens egne statsborgere.

ved gymnasiale uddannelser forsths i denne overens-

komst uddannelser, der bygger pA den 9-Arige - i

Island 10-Arige - grundskole, og som er tilrette-

lagt dels for 16-19-Arige - i Island 16-20-Arige
- elever, dels for voksne - herunder de finske

studentereksamensbaserede erhvervsuddannelseslinJer.

For sA vidt anger de erhvervskompetencegivende gym-

nasiale uddannelser omfatter parternes forpligtelser

kun den del af uddannelserne, som erhvervsskolerne og

de med dem ligestillede uddannelsesinstitutioner, som

giver erhvervsuddannelse for voksne, har ansvaret

for.

Artikel 2

Parterne og deres skolemyndigheder afsthr fra at kra-

ve betaling hos hinanden for den undervisning m.m.,

som modtages af uddannelsessogende fra andre nordiske

lande, der folger en i l6vgivningen reguleret gymna-

sial uddannelse.
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Artikel 3

Uddannelsessogende, der sammen med deres foraldre

eller verge har taget fast bopal i et andet nordisk

land inden det fyldte 20. Ar, og som felger en gym-

nasial uddannelse i dette land, er umiddelbart beret-

tigede til at sege studiestotte hos denne part.

Ovrige uddannelsessogende, som ved den gymnasiale

uddannelses pAbegyndelse i et andet nordisk land ikke

har haft fast bopal og beskmftigelse pA mindst halv-

tid I landet i mindst to Ar, henvises til at sege

studiestette hos den part, som ifolge den til enhver

tid geldende aftale mellem de nordiske stu-

diestotteadministrationer skal behandle ansogningen.

Artikel 4

Uddannelsessogende, som har modtaget eksamensbevis,

svendebrev eller anden form for kvalifikationsbevis,

der dokumenterer, at de har gennemgAet en i lovgiv-

ningen reguleret gymnasial uddannelse hos en anden

part, er berettigede til at soge optagelse i hjemlan-

det ved de samme fortsatte uddannelser, som de kan

soge optagelse ved hos den part, hos hvem de har gen-

nemgAet deres gymnasiale uddannelse.

Artikel 5

Uddannelsessogende, der pA tilfredsstillende mAde har

gennemghet en del af deres gymnasiale uddannelse hos
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en af parterne, er berettigede til at fA denne del

godskrevet, hvis uddannelsen fortsettes hos en anden

part, og s~fremt der foreligger attestation fra den

afleverende uddannelsesinstitution for den uddannel-

se, som er gennemg~et.

Artikel 6

Parterne vil efter forhandling med arbejdsmarkedets

organisationer tilstrebe, at praktikperioder, der

indg~r som en obligatorisk del af en erhvervskompe-

tencegivende gymnasial uddannelse, og som er gennem-

g~et ved en godkendt virksomhed hos en anden part end

den, hos hvem uddannelsen i ovrigt foreg~r, godkendes

som en del af denne uddannelse.

Artikel 7

Parterne forpligter sig til som et led i den offent-

lige uddannelses- og erhvervsvejledning at informere

om mulighederne for at gennemgh en i lovgivningen

reguleret gymnasial uddannelse helt eller delvist hos

en anden part end den, hos hvem man har fast bopal.

0vrige bestemmelser

Artikel 8

Parterne skal i fellesskab felge overenskomstens gen-

nemferelse og vedtage de andringer og gore de tilfo-
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jelser, som udviklingen kan give anledning til. Med

henblik herpA nedsatter Nordisk HinisterrAd et rAd-

givende udvalg, som kan stille forslag til mndringer

og tilfojelser til overenskomsten. Parternes centrale

skolemyndigheder kan endvidere rAdfore sig med udval-

get om overenskomstens fortolkning.

Ikrafttrmden

Artikel 9

Overenskomsten trader i kraft 30 dage efter den dag,

da samtlige parter har givet det finske udenrigsmi-

nisterium meddelelse om deres godkendelse af aftalen.

For F&roernes, Grenlands og Alands vedkommende trader

overenskomsten dog ferst i kraft 30 dage efter, at

Danmarks henholdsvis Finlands regering har underret-

tet det finske udenrigsministerium om, at henholdsvis

Feroernes landsstyre og Gronlands landsstyre respek-

tive Alands landskapsstyrelse har meddelt, at over-

enskomsten skal have gyldighed for henholdsvis Far-

oerne og Gronland respektive Aland.

Det finske udenrigsministerium underretter de ovrige

parter og Nordisk MinisterrAds Sekretariat om modta-

gelsen af disse meddelelser og om tidspunktet for

overenskomstens ikrafttradelse.
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Artikel 10

En part kan opsige overenskomsten ved skriftlig med-

delelse herom til det finske udenrigsministerium, som

underretter de ovrige parter om modtagelsen af med-

delelsen og om dens indhold.

En opsigelse galder kun den part, som har afgivet

den, og den fAr virkning seks mAneder efter den dag,

da det finske udenrigsministerium modtog meddelelsen

om opsigelsen.

Artikel 11

Originalteksten til denne overenskomst deponeres i

det finske udenrigsministerium, der tilstiller de

ovrige parter bekraftede genparter heraf.

Til bekraftelse heraf har undertegnede befuldmagti-

gede reprasentanter undertegnet denne overenskomst.

Udfardiget i Helsingfors den 4. marts 1992 1 et ek-

semplar pA dansk, finsk, islandsk, norsk og svensk,

hvilke tekster alle har samme gyldighed.

[For the signatures, see p. 325 of this volume - Pour les signatures, voir p. 325
du prsent volume.]
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SOPIMUS TANSKAN, SUOMEN, ISLANNIN, NORJAN JA RUOT-
SIN VALILLA LUKIOITA JA AMMATILLISIA OPPILAITOK-
SIAKOSKEVASTA POHJOISMAISESTA KOULUTUSYHTEIS-
TYOSTA

Tanskan. Suomen, Islannin, Nordan ja Ruot-
sin hallituksct. jlljempAni sopimuspuolet,

jotka Tanskan, Suomen, Islannin. Norjan ja
Ruotsin vilillA 15 plivina maaliskuuta 1971
kulttuuriyhteisty6sti tehdyn sopimuksen 3 ar-
tikian e ja g kohtien mukaisesti haluavat

- lisat, yhdesta Pohjoismaasta olevien
opiskelijoiden ja muiden mahdollisuuksia saada
koulutusta ja suorittaa tutkintoja toisten Poh-
joismaiden oppilaitoksissa

- vastavuoroisesti hyvlksyA tutkinnot, osa-
tutkinnot ja opintosuorituksia koskevat suAn-
nOkset

jotka 29 piivani syyskuuta 1986 ovat tch-
neet sopimuksen keskiasteen (lukiot ja amma-
tilliset oppilaitokset) aineenopettajien ja kay-
t(nn6llis-esteettisten aineiden yhteisisti ty6-
markkinoista,

jotka toteavat. etta sopimuspuolten lainsii-
diAnnassl milritelty lukiossa ja ammatillisissa
oppilaitoksissa annettava koulutus suurilta osin
on samanarvoinen ja

jotka haluavat edistill Pohjoismaiden vilisti
vapaata liikkuvuutua,

ovat sopineet seuraavasta:

I artikia
Sopimuspuolet sitoutuvat vastavuoroisesti

antamaan toisessa Pohjoismaassa vakinaisesti
asuville koulutukscen hakeutuville mahdolli-
suuden sopimuspuolen lainsladinn6ssa mairi-
teltyyn yleiseen lukiokouluiukseen ja ammatil.
liseen koulutukscen samoilla chdoilla kuin so-
pimuspuolen omille kansalaisille.

Lukioissa ja ammatillisissa oppilaitoksissa
annettavalla koulutuksella tarkoitetaan tiss,
sopimuksessa 9-vuotiscen - Islannissa 10-
vuotiseen - peruskouluun pohjautuvaa koulu-
tusta. joka on tarkoitettu toisaalta 16-19-
vuotiaille - Islannissa 16-20-vuotiaille -
oppilaille ja toisaalta aikuisille, mukaan lukien
Suomen ylioppilastutkintoon pohjautuvat am-
matilliset opintolinjat.

Ammatillisen koulutuksen osaha sopimus-
puohen velvoittect koskevat vain sna osaa
koulutuksesta, josta vastaavat ammatilliset op-
pilaitokset ja niihin verrattavat ammatilhsta
aikuiskoulutusta antavat oppilaitokset.

2 artikla
Sopimuspuolet ja niiden opetusviranomalset

civat peri toisiltaan maksua lainsAidinndssA
miiritellysta, lukiossa tai ammatillisessa oppi-
laitoksessa toisesta Pohjoismaasta olevalle op-
pilaalle annettavasta opetuksesta.

3 artikla
Oppilas. joka yhdessa vanhempiensa tai

huoltajansa kanssa on muuttanut asumaan
vakinaisesti toiseen Pohjoismaahan ennen kuin
hAn on tlAyttnyt 20 vuolta ja joka osallistuu
lukiossa tai ammatillisessa oppilaitoksessa an-
nettavaan koulutukseen tissi maassa, on vilit-
t6mi2sti oikeutettu hakemaan opintotukea tilti
sopimuspuolelta.

Muut oppilaat, jotka aloittaessaan lukiossa
tai ammatillisessa oppilaitoksessa koulutuksen
toisessa Pohjoismaassa eivit ole asuneect tlssl
maassa vakinaisesti ja tyaskennellect siefli vA-
hintlan puolipaivaisesti vahintian kahden vuo-
den ajan. voivat hakea opintotukea siltA sopi-
muspuoleita. jonka kulloinkin voimassa olevan
Pohjoismai den opintotukilautakuntien vilisen
sopimuksen mukaan tulee kasitelli opintotuki-
hakemus.

4 artikla
Koulutukseen hakeutuvat. jotka ovat saaneect

tutkintotodistuksen. kisSillinkirjan tai muun pa-
tevyystodistuksen. joka osoittaa heidAn osallis-
tuneen lainsAidinn6ssl mliriteltyyn lukiossa
tai ammatillisessa oppilaitoksessa annettavaan
koulutukseen toisessa Pohjoismaassa, ovat oi-
keutettuja pyrkimian kotimaassaan samaan
jatkokoulutukseen, johon he voivat pyrkia sii-
ni maassa. jossa ovat koulutuksensa suoritta-
neet.

5 artikla
Jos toisessa Pohjoismaassa osan koulutuk-

sestaan tyydyttvisti suorinanut oppilas jatkaa
koulutustaan toisessa Pohjoismaassa. on han
oikeutettu lukemaan ,imin osan koulutuksesta
hyvakseen edellyttien. etti oppilaitos on anta-
nut todistuksen suoritetusta osuudesta.
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6 artikla
Sopimuspuolet pyrkiv~t neuvottelemaan ty6-

markkinajarjestojen kanssa silit. etta ammatil-
liseen koulutukseen kuuluva harjoittelujakso.
joka on suoritettu hyvksytyssl yrityksessa
toisessa Pohjoismaassa kuin muu ammatillinen
koulutus. hy%,'ksyt an osana tita koulutusta.

7 artikla
Osana julkista opintojen- ja ammatinvalin-

nanohjausta sopimuspuolet sitoutuvat tiedotta-
maan mahdollisuuksista suorittaa lainsdadin-
n4ssA mairitelty lukioissa tai ammatillisissa
oppilaitoksissa annettava koulutus kokonaan
tai osittain toisessa Pohjoismaassa kuin missa
han vakinaisesti asuu.

Muita miirlyksiA

8 artikla
Sopimuspuolten on )hdessa seurattava sopi-

muksen toteutumista ja hyviksyttavi kehityk-
sen edellyttamat muutokset ja lisaykset. Tatl
tarkoitusta varten Pohjoismaiden ministerineu-
vosto asettaa neuvoa-antavan toimikunnan. jo-
ka voi chdottaa sopimukseen muutoksia ja
lisayksia.

Voimaantulo

9 artikla
Sopimus tulee voimaan kolmenkymmenen

paivan kuluttua sita. kun kaikki sopimuspuo-
let ovat ilmoittaneet Suomen ulkoasiainminis-
terial1e sopimuksen hyvaksymisest..

Firsaarten, Gr6nlannin ja Ahvenanmaan
osalta sopimus tulee kuitenkin voimaan vasta
kolmenkymmenen pivin kuluttua siita. kun

Tanskan ja vastaavasti Suomen hallitus on
ilmoittanut Suomen ulkoasiainministerialle, et-
ti Farsaarten landsstyre. Granlannin landssty-
re ja vastaavasti Ahvenanmaan maakuntahal-
litus ovat ilmoittaneet. ettA sopimus tulee voi-
maan Firsaarten. Gr~nlannin ja vastaavasti
Ahvenannaan osalta.

Suomen ulkoasiainministeria ilmoittaa muil-
le sopimuspuolille ja Pohjoismaiden ministeri-
neuvoston sihteeristale niiden ilmoitusten vas-
taanottamisesta- ja sopimuksen voimaantulo-
ajankohdan.

10 artikla
Sopirnuspuoli voi irtisanoa sopimuksen i0-

moittamalla siita kirjallisesti Suomen ulkoasi-
ainministcri6le. joka tlmoittaa muille sopimus-
puolille tallaisen ilmoituksen vastaanottamises-
ta ja sen sisall6n.

Irtisanominen koskee ainostaan irtisanomi-
sen suorittanutta sopimuspuolta ja se tulee
voimaan kuuden kuukauden kuluttua siltA. kun
Suomen ulkoasiainministeri6 on vastaanotta-
nut irtisanomisilmoituksen.

1 artikla
Timin sopimuksen alkuperliskappale talle-

tetaan Suomen ulkoasiainministerion huostaan,
joka toimittaa siiHt muille sopimuspuolille oi-
keaksi todistetut jaijenn~kset.

TAmin vakuudeksi ovat asianmukaisesti val-
tuutetut edustajat allekirjoittaneet tAmAn sopi-
muksen.

Tehty Helsingissa 4 piivAni maaliskuuta
1992 yhteni tanskan-., suomen-, islannin-, nor-
jan- ja ruotsinkielisenA kappaleena. jonka kaik-
ki tekstit ovat yhta todistusvoimaiset.

[For the signatures, see p. 325 of this volume - Pour les signatures, voir p. 325
du prisent volume.]
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[ICELANDIC TEXT - TEXTE ISLANDAIS]

SAMNINGUR MILLI DANMERKUR, FINNLANDS, iSLANDS,
NOREGS OG SVLIJODAR UM NORRENT MENNTUNARSAM-
FELAG A FRAMHALDSKOLASTIGI (SEM TEKUR TIL AL-
MENNRA MENNTASK6LA OG STARFSMENNTUNARSK6LA)

Rikisstj6rnir Danmerkur, Finniands, fslands, Noregs og
Svi1j68ar, hdr A eftir nefndar a6ilar,

sem 1 samrxmi vi8 e- og g-lii 3. gr. samnings frA 15.
mars 1971 mllil Danmerkur, Finnlands, fslands, Noregs og
Svilj68ar um samstarf & svi8i menningarmAla, vilja

- auka m6guleikana & a8 nAmsmenn og aarir, sem helma
elga i einu riki Noraurlanda, geti aflaa s~r
menntunar og reytt pr6f via menntastofnanir i 68rum
Nor8urlandarikjum,

- koma A gagnkvamri vi6urkenningu lokapr6fa, hlutapr6fa
og annarra vitnisbur8a um nAmshrangur,

sem 29. september 1986 gerau me8 s6r saimning um
sameiginlegan vinnumarka8 kennara I b6klegum greinum, list-
og verkmennta- og ir6ttakennara i framhaldssk6lum,

sem teija a6 l8gbund16 framhaldssk6an&m i
aaildarrikjunum s6 jafngilt I meginatri8um,

sem 6ska eftir vi a6 grei8a fyrir frjAlsum flutningum
f6lks milli Noraurlandarikja,

hafa orai8 sammAla um eftirfarandi:

1. gr.

A811ar skuldbinda sig til a8 veita nAmsm6nnum, sem hafa
fasta bisetu i 68ru Nor~urlandariki, a8gang a8 lgbundnu nAmi
A framhaldssk6lastigi, bm8i almennu menntask6lanAmi og
starfsmenntunarnAmi, hver i sinu landi, me8 s6mu skilmAlum og
rikisborgurum elgin lands.

Me8 nAmi S framhaldssk6lastigi er i Pessum samningi
Att via nAm sem byggist A 9 Ara - A fslandi 10 Ara -
Srunnsk6la og atla8 er nemendum A aldrinum 16 til 19 Ara - A
slandi 16 til 20 Ara - og fullor8num - og eru A taldar
starfsmenntunarbrautir 1 Finnlandi sem byggjast A
stddentspr6fi.

Vol 1721, 1-29996



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

A8 pvi er var~ar starfsmenntunarnAm a
framhaldssk6lastigi taka skuldblndingar a8ila a.eins til Pess
hiuta nAmsins sem starfsmenntunarsk6larnir, svo og
sambarilegar sk6lastofnanir sem veita fullor~num
starfsmenntun, bera Abyrg6 A.

2. gr.

A8ilar og sk6layfirvdld £ hverju a8ildarriki afsala s6r
retti til a6 krefjast grei8slu hver hjh d8rum fyrir PA kennslu
o.fl. sem veitt er nemendum frA odrum Noraurlandarikjum er
stunda ldgbundi6 nAm A framhaldssk6lastigl.

3. gr.

Nemendur, sem sest hafa a6 1 8oru Nor~urlandariki Asamt
foreldrum sinum e8a forr&8am6nnum fyrir fullna8an 20 Ara aldur
og stunda Par nAm A framhaldssk6lastigi, hafa r6tt til a8
sakja um fjArhagslega nAmsa6sto8 I Pvi riki.

A8rir nemendur, sem via upphaf framhaldssk6lan&rms I
68ru Nor8urlandariki en heimalandi hafa ekki haft Par fasta
bdsetu og stunda8 a6 minnsta kosti hAlift starf I tv8 Ar hi6
skemmsta, beina ums6kn um fjhrhagslega nhmsafstoa til Pese
aaila sem samkvmt gildandi samningum mlii norranna
ncmsa8sto8arstofnana A hverjum tima ber a6 fjalla um
ums6knlna.

4. gr.

Nemendur, sem hafa fengi6 pr6fskirteini, sveinsbr6f eca
6nnur hafnisskilriki sem votta a8 Peir hafi loki8 lbgbundnu
nAmi A framhaldssk6iastigi i elnhverju hinna a8ildarrikjanna,
elga rdtt A aa smkja um inngdngu i heimalandinu 1 sama
framhaldsnm og Peir gatu s6tt um i Pvi a6i1darriki Par sem
Peir luku framhaldssk61anAmi sinu.

5. gr.

Nemendur, sem hafa loki3 hluta nAcms a
framhaldssk6lastigi i einu a8ildarrikjanna A fullnagjandi
hhtt, eiga r6tt A a8 fA Pann hluta vi8urkenndan ef nAminu er
haldi8 Afram i o8ru a8ildarriki og svo framarlega sem
staafesting A Pelm hluta nAmsins, sem loki8 er, liggur fyrIr
frA keirri sk6lastofnun er Pa8 var stunda8 vi8.
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6. gr.

Adilar munu eftir viaradur vid samt6k vinnumarkadarins
vinna a8 jvi a6 starfsDJAIfun, sem er skyldupAttur £
starfsmenntun A framhaldssk6lastigi og hefur verid loki8 hjA
viaurkenndu fyrirtaki 1 68ru adildarriki en vi sem nAmid fer
fram 1 a8 d6ru leyti, verdi vidurkennd sem hiuti Pess nAms.

7. gr.

Adilar skuldbinda sig til a8 sJA til pess a8 I tengslum
vid opinbera nhms- og starfsrAdgj6f verdi veittar upplgsingar
um tekifmri til a8 stunda ldgbundi8 nhm A framhaldssk6lastigi
ad 61lu eaa einhverju leyti i 66ru adildarriki en heimalandi.

bnnur Akvaei.

8. gr.

Allar skulu £ sameiningu hafa eftirlit me8 framkvamd
samningsins og sampykkja Iar breytingar og vidbatur sem pr6un
mcla ykir gefa tilefni til. I eim tilgangi skipar
Riaherranefnd Nor6urlanda rcdgefandi nefnd sem getur lagt
fram tilldgur til breytinga A og viab6ta vid samninginn.
Adalstj6rnvdld sk6lamhla I adildarrikjunum geta auk hess
rcafart sig vi8 nefndina um tUilkun samningsins.

Gildistaka.

9. gr.

Samningurinn 681ast gildi 30 d6gum eftir ann dag er
allir a8ilar hafa tilkynnt finnska utanrikisrAduneytinu ad
heir hafi samlykkt hann.

A6 pvi er vardar Fxreyjar, Grvnland og Alandseyjar
6d1ast samningurinn 16 ekki gildi fyrr en 30 d6gum eftir ad
rikisstj6rn Danmerkur og rikisstj6rn Finniands, eftir Pvi sem
vi8 A, hefur greint finnska utanrkisrAduneytInu frA Pvi a8
landsstj6rn Fareyja, landsstj6rn Granlands og stj6rn
Alandseyja, eftir Ivi sem vi8 A, hafi tilkynnt a8 samnlngurinn
taki gildi £ Fareyjum, A Grmnlandi og A Alandseyjum.

Finnska utanrikisrhduneytid tilkynnir 68rum a8ilum og
skrifstofu Ridherranefndar Nordurlanda um m6ttdku essara
tilkynninga og um pa8 hvenar samningurinn tekur gildl.
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10. gr.

A8ili getur sagt samningnum upp mea skriflegri
tilkynningu I>ar a6 lItandi til finnska utanriklsrA uneytlsins
sem sk~rir d8rum a6ilum frA viat6ku tilkynningarinnar og efni
hennar.

Uppsdgn gildir aaeins gagnvart J>eim aaila sem hana
hefur sent og tekur gildi sex mAnu8um eftir Pann dag ser
finnska utanrikisr&8uneyti8 f~kk tilkynningu um uppsbgnina.

11. gr.

Frumriti Pessa samnings skal komi8 til vdrslu hjA
finnska utanrikisrA8uneytinu sem skal senda staafest afrit af
vi til hinna a6ilinna.

Pessu til sta8festu hafa undirritaair fulltrdar, sem

til [ess hafa fullt umbo6, undirrita8 samning I>ennan.

Gjdrt i Helsingfors q L-s 1992 i einu

eintaki A ddnsku, finnsku, islensku, norsku og sansku og skulu
allir textar jafngildir.

[For the signatures, seep. 325 of this volume - Pour les signatures, voirp. 325
du prdsent volume.]
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVtGIEN]

OVERENSKOMST MELLOM DANMAK, FINLAND, ISLAND,
NORGE OG SVERIGE OM NORDISK UTDANNINGSFEL-
LESSKAP PA DEN VIDEREGAENDE SKOLES NIVA (ALL-
MENNFAGLIG OG YRKESFAGLIGE STUDIEREININGER)

Reqjerirgene i Damark, Finlard, Island, Nore og
Sverige, reenf or kalt partere,

sore i henhold tiLl artikel 3 litra e 0q g i avta av
1.5mars 1971 mellm Darnark, Finlard, Island, Ncrga og Sverige
cm lo nml t saumarbid vii

- eks muligetene far at prswer sor ensker videregAerd.
cpplring cg ardre hja'&4rwrde i et r=irdis land kan utdare
sag og avlep es vel utdwa inigsittsJsjcner i do
ovrige rnrdisk lard,

- etablere gjernsidig gocdkjennirq av eksamer, d- leesamger ag
arxdre prestasjonsbeskrivelser

s=r har inrnAtt avtale av 29. setember 1986 cn fell
arbeidsmarked for fag1aere J tecretiske fag o lawem i
praktisk-estetiske fag i den videregende skolen,

san finner at utdannier pi den videregerde skoles nivi sor
er lovreq~aert av partene, stort sett er likevexlige,

san oker A eke den frie beveIlghet 1llnm do r diske

Lard,

er blitt enige am folgende:

Artikkel 1

Partene fcrplikter seg til gjensidig & gi peronrm scm onsker
videneg~w-de o~1ainq med fast bopel i et arnet r dik lard
adjaM til sine lovegulerts allmem- 09
ynkeskcetanseivend utdarrtirqer p& den vidmsaer e skoles
rivA p& sam vifldr san partens egn statsborere.

Vol. 1721, 1-29996



1993 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 317

Ved utdarnrqer P& den videreqderde skoles ndvi for-tAs J
denne amrenskoit utdannim er som bycger p& den 9-&rige - i
Island 1O-Irige - grunnskole, og som er tilxettelat dals fc
16-19-Arige - i Island 16-20-Arige elever, dals fcc vJck- -
herw-de de finrsk studenteksarenlsert e yrkesfaligs linjer.

FarsAvidt ancAr do - yrekzeas verde utdanninger p& dmn
viderew eni skoles nivfi, czzatter partares farpliktelser km
den del av utdanninger scm de yrkesfaglige lsrb eretningr og
de tilsvarerde utdan gImstitusjoner irenfcz yrkesrettet
vs zring, bar arsvar far.

Artikke~l 2

Partene og skole-ndighe-tne i diss skal avat& ra A lv
Letaling fra hverardre for urdex-vi m.m. s a persoer a
andre nrdiska land og sc= craker vlxdereoem% cpp1wing,

tar, rr do (lger en lovreguiert utdaminq pi den
videreende skoles riv4.

Artkel 3

Persaer san eker videreg erde o :lariq, og acn samn xed
sine foreidre eLler verge har tatt fast bopal i at arrwt
rxiz-.sk lard inen tylte 20 &r, og sm ten lg en utdar7irg p&
den videruAerde skoles niv'S i dette lardet, bar uten videre
rett til A sok utdarwurqsstztt h a denne part.
krxre puscrer san nker viderAnde pplaing, o07 sam idet
de- p~begyne~r en utdarrdrq pA den videregAende skoles nivi J
et anret n Lk lard, ik har hatt fast bopel og
s-ss ttirq i minst h&lv stilling £ landet i minst to Ar,
henvises til A soke utdannrqsstotte hos den part sam ifolge
den til enhver tid gjelderde avtalen mellcm de nordisk
forva.ltnismyndithetene for utdarvinssttte sical bhardle
s~idn.

Artikkel 4

Personer san orrke videxecAende cplrq-g, og san har fltt
eksamnsbevis, fag-/svernebrev eLler annen fcam for
kval ifikasjonsbevis scm dokmenterer at do bar gjenczztt en
lovrgulert utdanuni pi den videreende noskoles niv& hoe en
annen part, har rett til A sake cm opptak i hjem1andet til do
sarme videreutdanmner s= de kan sake cm aptak til hos den
part scm do bar fAtt sin utdamimni h pa den videregende
skoles nivi.
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ArtikkW 5

Persrr sm orasier videregivrde cpplamrq 9  ocq sm pA
tlfredsstilende ,Atear j enncr.Att en del av sin utdarnr
p& den videregens skoles niv& ?o en av partene, har ret
til I (A derrme del godskrevet demm utdarninm tcztette
bs en amen part, fcatsatt at det fra den avleven
utdanninsistitusjan fareligger attest for den utdamini sm
er gjjemraq~tt.

Artikkel 6

Partere vil etter forhvil ameed rkedets
clrqaisasjcre-r arbeide for at praksispericxier scm irnngr scu
en oblgatarisk del av en yrkeskcapetensegivede utdaminr pi
den videregerde skoles niv, og san er gjerm=gmtt ve en
gxdkj erit vixikscm~et hos en armn part em den san utdarrrs
far vrig faregir hos, qodkjeru' sam en del av derme
u~tdannixq.-

ArtiJXke 7

Partee forplikter seg til scm et lecM i den offe_7tite
utdarris- og yirki enter ixq I infarnme am Maighetene til
A qjersmoen lo%'regL1ext utdanrrir p& de viderve~nde
skoles ravk het aller delvis hos en armen part em dm mn
Mr fast bope~l ?he.

Ovrige beste elser

Ar-t ikke 1 8

Partene skal i fellesskap ftlge gjennomfrirgen av
overer.kcusten e vedta de enririrer oe foreta de
tilfoyelser sam utviklingen kan gi grunn til. Med dette for
oye skal Nordisk Ministerr5d oppnevne et rgdgiverde utvalg
sam kan kauts med forslag til erdringer og tilfoyelser i
overenskcmten. Partenes sentrale skolemyrdigheter kan
dessuten r~dfore seg ved utvalget am hvorledes
overenskacsten skal fortolkes.
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Icraf ttrede ise

Artikkel 9

Overenskcraten trer i kraft 30 dager etter den dag da

samxtl ige parter bar urderrettet det f irske
utenriksdepartzennt an at de har gcx jent overenskacuten.
For Faxoyenes, Gronlards og Alands vedkcmende trer
overenskamsten l ikevel forst i )-aft tredve dager etter at
Darmi.rks, henholdsvis Finlarnis, regjering ha urderrettet

det finske utenriksdepartant an at henholdsvis Faavyenes
Lanistye og Grnlands Lards-tyre respektive Klards

aardskapsstyre bar meddelt at warenk,,sten skal gJelde for

hextwidsvis Ftroyene og aronlard respektive Alard. Det
firske utenr jsdt urderretter de ¢vrige parter sai

Nordisk *JKiiste_-tds sekretariat am at det har ttatt disse
meddelelser og om overenskamstens icrafttredelse.

Artikkel 10

En part kan si opp overenskcl6ten ved skriftlig maddelelse

an dette til det finske utenrksdep3rt~eent, sam urderretter

de ovrige parter am at slik meddelelse er mottatt og c

innholdet i denne.
Mn oppsigelse gjelder kun den part sor har avgitt den, og
den trer i kraft seks ir.uder etter den dag da det finske
utenriksdeparterz-nt mttc reddelelsen an o igelsen.

Atikkel 11

Originalteksten til denne overenskcrstef deporexes i det

finske utenriksdeprterente, sor skal sende bekreftede
kopier av den til de ovrige parter. Til bereftelse herav

har de urdertegnede, behorig befullmektigede representanter,
undertegnet denne overenskcnst.

Utferdiget i.77 - -. den...;. 1992 i ett eksenplar
pA dansk, finsk, islandsk, norsk og svensk hvis tekster
alle har samme gyldighet.

[For the signatures, seep. 325 of this volume - Pour les signatures, voir p. 325
du present volume.]
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SUEDOIS]

OVERENSKOMMELSE MELLAN DANMARK, FINLAND, ISLAND,
NORGE OCH SVERIGE OM NORDISK UTBILDNINGSGEMEN-
SKAP PA GYMNASIAL NIVA (ALLMANT GYMNASIUM OCH
YRKESSKOLOR)

Danmarks, Finlands, Islands, Norges och Sveriges
regeringar, nedan kallade parterna,

sQM enligt artikel 3 punkterna e och g i avtalet den
15 mars 1971 mellan Danmark, Finland, Island, Norge
och Sverige om kulturellt samarbete vill

- 6ka mdjligheterna fdr studerande och andra hemma-
h~rande i ett nordiskt land att genomg& utbildning
och avlgga examina vid de dvriga nordiska 1~ndernas
utbildningsinstitutioner

- etablera dmsesidigt erk~nnande av examina, delexa-
mina och andra prestationsbeskrivningar

som har ingAtt avtal den 29 september 1986 om gemen-
sam arbetsmarknad for 8mneslgrare och l8rare i
praktisk-estetiska &mnen i gymnasieskolan (gymnasium
och yrkesskolor),

som finner att parternas i lag reglerade utbildningar
pA gymnasienivA i stort sett gr likv~rdiga,

a= vill 6ka den fria r6rligheten mellan de nordiska
lnderna

har kommit bverens om fdljande:

Artikel 1

Parterna f6rpliktigar sig 6msesidigt till att ge ut-
bildningssikande med fast hemvist i ett annat nor-
diskt land tilltr~de till sina i lag reglerade all-
manna och yrkeskompetensgivande gymnasiala utbild-
ningar pA samma villkor som de egna medborgarna.
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Med gymnasiala utbildningar avses i denna dverens-
kommelse utbildningar, som bygger ph den 9-Ariga - i
Island lO-Ariga - grundskolan och som Xr inrattade
for dels 16-19-Ariga - i Island 16-20-Ariga - elever,
dels vuxna - harunder de finska studentexamensbase-
rade yrkesutbildningslinjerna.

Vad g~ller de yrkeskompetensgivande gymnasiala ut-
bildningarna omfattar parternas fbrpliktelser endast
den del av utbildningarna som yrkesl~roanstalterna
och de med dem likstallda utbildningsinstitutionerna
f6r yrkesutbildning av vuxna svarar for.

Artikel 2

Parterna och deras skolmyndigheter avst~r frAn att
krava ers~ttning av varandra fdr den undervisning
m.m., som ges de utbildningss6kande frAn de andra
nordiska landerna, som f~ljer en i lag reglerad gym-
nasial utbildning.

Artikel 3

Utbildningssbkande, som tillsamnans med sina fdr-
aldrar eller vArdnadshavare har bosatt sig stadig-
varande i ett annat nordiskt land innan de har fyllt
20 Ar och som f6ljer en gymnasial utbildning i det
landet, gr omedelbart ber&ttigade till att s6ka
studiestdd hos denna part.

4vriga utbildningss6kande som vid den gymnasiala ut-
bildningens pAbdrjande i ett annat nordiskt land inte
har haft fast hemvist och arbete motsvarande minst
halvtid i det landet under minst tvA Ar, h~nvisas
till att sdka studiestbd hoe den part, som, enligt
det avtal som dA galler mellan de nordiska studie-
st6dsmyndigheterna, skall behandla ans8kningen.

Artikel 4

Utbildningssdkande som har mottagit examensbevis, ge-
sallbrev eller annan form av kvalifikationsbevis, som
dokumenterar att de har genomgAtt en i lag reglerad
gymnasial utbildning hos en annan part, Xr beratti-
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gade att s6ka antagning i hemlandet till samma fort-
satta utbildningar, som de kan soka bli antagna till
hos den part, hos vilken de har fAtt sin gymnasiala
utbildning.

Artikel 5

Utbildningss6kande som pA ett tillfredsst~llande s~tt
har genomgAtt en del av sin gymnasiala utbildning hos
en av parterna, ar berdttigade till att fA denna del
sig tillgodorAknad, om utbildningen forts9ttes hos en
annan part, och s~framt det fdreligger attest frAn
den avldmnande utbildnin gsinstitutionen fdr den ut-
bildning, som har genomgAtts.

Artikel 6

Parterna kommer efter f6rhandling med arbetsmarkna-
dens organisationer att efterstrAva att praktikpe-
rioder, som ingAr som en obligatorisk del i en yrkes-
kompetensgivande gymnasial utbildning och som har ge-
nomgAtts vid en godk8nd verksamhet hos en annan part
an den, hos vilken utbildningen i bvrigt genomgAs,
godkAnnes som en del av denna utbildning.

Artikel 7

Parterna fdrpliktigar sig till att som ett led i den
offentliga utbildnings- och yrkesv~gledningen infor-
mera om mdjligheterna att genomg& en i lag reglerad
gymnasial utbildning helt eller delvis hos en annan
part An den hos vilken man har fast hemvist.

Ovriga bestAmmelser

Artikel 8

Parterna skall gemensamt f6lja dverenskommelsens
till&mpning och vidta de andringar och g6ra de till-
lAgg, som utvecklingen kan ge anledning till. Med av-
seende hgrp& tillsAtter Nordiska ministerrAdet ett
rAdgivande utskott, som kan lUmna fdrslag till And-
ringar och tillAgg till 6verenskommeleen. Parternas
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centrala skolmyndigheter kan vidare r~dgdra med ut-
skottet om uttolkning av 6verenskonmelsen.

Ikrafttrgdande

Artikel 9

6verenskommelsen trader i kraft trettio dagar efter
den dag, dA samtliga parter har meddelat det finska
utrikesministeriet att de har godkant avtalet.

Fbr Fgrdarnas och Gr6nlands respektive Alands vid-
kommande trader dverenskommelsen i kraft dock fdrst
trettio dagar efter det att regeringarna i Danmark
och Finland har underrAttat det finska utrikesmi-
nisteriet om att Fir6arnas landsstyre och Grbnlands
landsstyre respektive Alands landskapsstyrelse har
meddelat att dverenskommelsen skall ha giltighet fbr
Far6arna och Gr6nland respektive Aland.

Det finska utrikesministeriet meddelar de 6vriga par-
terna saint Nordiska, ministerrAdets sekretariat om
mottagandet av dessa meddelanden och om tidpunkten
fdr 6verenskommelsens ikrafttr~dande.

Artikel 10

En part kan uppsAga 6verenskomnelsen genom skriftligt
meddelande hArom till det finska utriksministeriet
som meddelar de dvriga parterna om mottagandet av sA-
dant meddelande och om dess innehAll.

En uppsagning g~ller endast den part, som har verk-
stallt uppsAgningen och den fAr verkan sex mAnader
efter den dag dA det finska utrikesministeriet motta-
git meddelandet om uppsAgningen.

Artikel 11

Originalexemplaret till denna 6verenskommelse depo-
neras i det finska utrikesministeriet, som tillstAl-
ler de bvriga parterna bestyrkta kopior darav.

Vol. 1721, 1-29996



324 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

Till bekraftelse harav har de vederbdrligen befull-
mAktigade ombuden undertecknat denna dverenskommelse.

Som skedde i Helsingfors den 4 mars 1992 i ett
exemplar pA danska, finska, isldndska, norska och
svenska sprAken, vilka samtliga texter har samma
giltighet.

[For the signatures, seep. 325 of this volume - Pour les signatures, voir p. 325
du prsent volume.]
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For Danmarks regering:

[BERTEL HAARDER]'

Suomen hallituksen puolesta:
[TYTTI ISOHOOKANA-ASUNMAA]

Fyrir rikisstj6m Islands:

[OLAFUR G. EINARSSON]

For Norges regjering:

[GUDMUND HERNES]

F6r Sveriges regering:
[PER UNCKEL]

I The names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government
of Finland - Les norns des signataires donnds entre crochets 6taient illisibles et ont 6t6 fournis par le Gouvernement
islandais.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT1 BETWEEN DENMARK, FINLAND, ICELAND, NOR-
WAY AND SWEDEN ON NORDIC COOPERATION IN THE
FIELD OF SECONDARY AND OCCUPATIONAL EDUCATION

The Governments of Denmark, Finland, Iceland, Norway and Sweden, herein-
after referred to as "the Parties",

Wishing, in accordance with article 3 (e) and (g), of the Agreement of 15 March
1971 between Denmark, Finland, Iceland, Norway and Sweden concerning cultural
cooperation,

2

To expand the facilities for students and other nationals of one Nordic country
to study and take examinations at educational establishments in the other Nordic
countries,

To bring about a mutual recognition of examinations, part examinations and
other documentary evidence of educational achievement,

Having concluded an Agreement on 29 September 1986 concerning a common
labour market for specialists and other teachers in practical and artistic subjects in
upper secondary schools (gymnasiums and vocational schools),

Finding that the legally approved types of education provided at the upper
secondary level by the different Parties are largely equivalent,

Wishing to increase mobility between the Nordic countries,
Have agreed as follows:

Article 1

The Parties undertake, on a reciprocal basis, to give students who are perma-
nently resident in another Nordic country access to their legally approved general
and occupationally qualifying upper secondary education under the same condi-
tions as apply to their own nationals.

For the purposes of this Agreement the term "upper secondary education"
means education supplementing the nine years (in Iceland 10 years) of compulsory
schooling and intended for both 16 to 19 year-old students (in Iceland, 16 to 20 year-
old students) and adults, including the vocational training courses based on the
Finnish higher school-leaving examination.

In the case of the upper secondary education providing occupational qualifica-
tions, the obligations of the Parties shall cover only that part of the education for

I Came into force on 16 January 1993, i.e., 30 days after the date on which all the Parties had notified the Ministry
of Foreign Affairs of Finland that it had been approved, in accordance with article 9.

Participant Date of the notificatton
N orw ay .............................................................................................................................. 13 A pril 1992
F inland ............................................................................................................................... 8 M ay 1992
Sw ed en ............................................................................................................................... 16 June 1992
D enm ark ............................................................................................................................ 30 Septem ber 1992
Iceland ................................................................................................................................ 17 D ecem be r 1992

2 United Nations, Treaty Series, vol. 825, p. 361.
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which vocational training institutions and equivalent educational institutions for
adult vocational training are responsible.

Article 2
The Parties and their school authorities shall refrain from charging each other

for the instruction, etc., given to students from the other Nordic countries who are
receiving a legally approved upper secondary education.

Article 3

Students who, together with their parents or guardians, have been continuously
resident in another Nordic country before reaching the age of 20 years and who are
receiving an upper secondary education in that country shall be automatically enti-
tled to apply for study assistance from that Party.

Other students who, at the commencement of their upper secondary education
in another Nordic country, have not been permanently resident or been working at
least half-time in that country for at least two years, shall be directed to seek study
assistance from the Party which, under the Agreement in force at the time between
the Nordic study-assistance authorities, is to deal with the application.

Article 4

Students who have received a school-leaving diploma or apprentice's certificate
or other qualification providing documentary proof that they have received a legally
approved upper secondary education from another Party shall be entitled to apply
in their own country for access to the same further education that they can apply for
in the Party from which they receive their upper secondary education.

Article 5
Students who have satisfactorily completed part of their upper secondary edu-

cation in one of the Parties shall be entitled to have that portion credited to them if
their education is continued in another Party, provided that they have a certificate
from the educational institution in question for the education completed.

Article 6

The Parties shall endeavour, after discussions with the labour-market organiza-
tions, to ensure that the practical training periods which form a compulsory part of
an occupationally qualifying upper secondary education, and which have been un-
dergone in an approved activity in a Party other than that in which the rest of the
education was received, are recognized as a part of that education.

Article 7

The Parties undertake, as part of their public educational and vocational guid-
ance facilities, to provide information on the possibilities for receiving a legally
approved upper secondary education wholly or partly in a Party other than that in
which the student is permanently resident.
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OTHER PROVISIONS

Article 8

The Parties shall jointly monitor the application of the Agreement and make
such changes and additions as may be required by future developments. In this
connection the Nordic Council shall establish an advisory committee to make pro-
posals for amendments and additions to the Agreement. The central school author-
ities of the Parties may also hold consultations with the committee concerning the
interpretation of the Agreement.

ENTRY INTO FORCE

Article 9
The Agreement shall enter into force 30 days after the date on which all the

Parties have notified the Ministry of Foreign Affairs of Finland that they have ap-
proved the Agreement.

In the case of the Faroe Islands, Greenland and Aland, the Agreement shall only
enter into force after 30 days have elapsed from the date on which the Governments
of Denmark and Finland have notified the Ministry of Foreign Affairs of Finland
that the Home-Rule Government of the Faroe Islands and the Home-Rule Govern-
ment of Greenland on the one hand, and the Provincial Government of Aland on the
other hand, have given notice that the Agreement shall apply to the Faroe Islands
and Greenland and to Aland respectively.

The Ministry of Foreign Affairs of Finland shall notify the other Parties and the
Secretariat of the Nordic Council of Ministers of the receipt of such notifications
and of the date of entry into force of the Agreement.

Article 10

Any Party may denounce the Agreement by giving written notice of denuncia-
tion to the Ministry of Foreign Affairs of Finland, which shall notify the other Par-
ties of the receipt of such notice and its contents.

A denunciation shall apply only to the Party giving notice of denunciation and
shall take effect six months after the date on which the Ministry of Foreign Affairs
of Finland has received the notice of denunciation.

Article 11

The original copy of this Agreement shall be deposited with the Ministry of
Foreign Affairs of Finland, which shall provide certified copies thereof to the other
Parties.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned plenipotentiaries have signed this
Agreement.

DONE at Helsinki on 4 March 1992, in one copy in the Danish, Finnish, Ice-
landic, Norwegian and Swedish languages, all the texts being equally authentic.

For the Government of Denmark:

BERTEL HAARDER

For the Government of Finland:

TYTTI ISOHOOKANA-ASUNMAA

For the Government of Iceland:

OLAFUR G. EINARSSON

For the Government of Norway:

GUDMUND HERNES

For the Government of Sweden:

PER UNCKEL
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPERATION NORDIQUE DANS LE DOMAINE
DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE ET PROFESSIONNEL
ENTRE LE DANEMARK, LA FINLANDE, L'ISLANDE, LA
NORVWGE ET LA SUDE

Les Gouvernements du Danemark, de la Finlande, de 1'Islande, de la Norv~ge
et de la Suede (ci-apr~s d6nomm6s <« les Parties ),

D6sireux, conform6ment aux alin6as e et g de l'article 3 de l'Accord de coop6-
ration culturelle conclu le 15 mars 1971 entre le Danemark, la Finlande, l'Islande, la
Norv~ge et la Suede2, de

Faciliter 'acc~s des 6tudiants et autres ressortissants de 'un des pays nor-
diques aux 6tudes et aux examens dans des 6tablissements d'enseignement des
autres pays nordiques,

R6aliser une reconnaissance r6ciproque des examens, portions d'examen et
autres preuves documentaires de r6ussite en matikre d'enseignement;

Ayant conclu le 29 septembre 1986 un Accord relatif A un march6 du travail
commun pour ce qui concerne les sp6cialistes et autres enseignants de mati~res
pratiques ou portant sur les arts au niveau des 6coles secondaires sup6rieures
(lyc6es et 6coles professionnelles);

Ayant constat6 que les diff6rents types d'enseignement 16galement reconnus
qui sont dispens6s au niveau secondaire sup6rieur dans les cinq pays sont essen-
tiellement 6quivalents;

Souhaitant accroitre la mobilit6 entre les pays nordiques;

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Sur une base de r6ciprocit6, les Parties s'engagent A reconnaitre aux 6tudiants
qui r6sident en permanence dans un autre pays nordique, le droit d'accis A leurs
dtablissements d'enseignement secondaire sup~rieur, tant g~n6ral que profession-
nel, dans les m6mes conditions que celles qui s'appliquent A leurs propres ressor-
tissants.

Aux fins du pr6sent Accord, 1'expression <enseignement secondaire sup6rieu>o
s'entend d'un enseignement qui vient s'ajouter aux neuf ann6es (dix ans dans le cas
de l'Islande) de scolarisation obligatoire et qui s'adressent A la fois aux 6tudiants

I Entr6 en vigueur le 16 janvier 1993, soit 30 jours apr-s la date A laquelle toutes les Parties eurent notifi6 au
Minist, re des affaires 6trang es de Finlande qu'il avait 6t6 approuv6, conform6ment & l'article 9.

Participant Date de la notification
Norvge .......................................... ................ 13 avril 1992
Finlande .......................................................... 8 mai 1992
Sude ............................................ .................... 16 juin 1992
Danemark ......................................... ........ ............. 30 septembre 1992
Islande ................................................................................................................................ 17 d ,cem bre 1992

2 Nations Unies, Recueji des Trawts, vol. 825, p. 361.
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ig6s de 16 A 19 ans (de 16 A 20 ans dans le cas de l'Islande) et aux adultes. Cet
enseignement doit comporter des cours de formation professionnelle model6s sur
les examens de fin de scolarit6 sup6rieure finlandais.

Dans le cas de l'enseignement secondaire sup6rieur qui assure une formation
professionnelle, les obligations des Parties ne portent que sur la portion de 'en-
seignement dont les dtablissements de formation professionnelle et les institutions
d'enseignement 6quivalentes destin6es A la formation professionnelle des adultes
ont la responsabilit.

Article 2

Les Parties et leurs autorit6s comp~tentes 6vitent de se r6clamer mutuellement
des remboursements en contrepartie de l'enseignement, etc., dispens6 aux 6tudiants
des autres pays nordiques qui b6n6ficient d'un enseignement du niveau secondaire
sup6rieur 16galement approuv6.

Article 3

Les 6tudiants qui, avec leurs parents ou leurs tuteurs, ont r6sid6 de fagon con-
tinue dans un autre pays nordique avant 1'aqge de 20 ans et qui regoivent un enseigne-
ment secondaire sup6rieur dans ce pays, auront automatiquement droit de solliciter
les prestations d'aide A 1'6tude de cette Partie.

D'autres 6tudiants qui, avant d'entreprendre leurs 6tudes secondaires supe-
rieures dans un autre pays nordique, n'avaient pas r6sid6 en permanence ou travaill
au moins A temps partiel dans ce pays pendant une p6riode d'au moins deux ans,
seraient encourag6s A solliciter une aide A l'6tude de la Partie qui, en vertu de l'Ac-
cord en vigueur A cette 6poque entre les autorit6s nordiques comp6tentes, est char-
g6e d'instruire une pareille demande.

Article 4

Les 6tudiants qui sont d6tenteurs d'un dipl6me de fin de scolarit6, d'un certi-
ficat d'apprentissage ou d'autre comp6tence et qui sont en mesure de fournir la
preuve documentaire qu'ils ont requ un enseignement secondaire sup6rieur reconnu
16galement par une autre Partie, ont droit de pr6senter une demande dans leur propre
pays aux fins d'y poursuivre, A un niveau plus avanc6, le meme enseignement auquel
ils auraient droit dans le pays de la Partie ob ils ont requ leur enseignement secon-
daire sup6rieur.

Article 5

Les 6tudiants qui ont compl6t6 avec succ~s une portion de leur enseignement
secondaire sup6rieur dans l'une des Parties ont droit de voir cette portion port6e A
leur cr6dit lorsque leurs 6tudes se poursuivent dans une Partie, sous r6serve de la
pr6sentation d'un certificat de l'6tablissement d'enseignement concern6 confirmant
que la portion des 6tudes a 6t6 compl6t6e avec succ~s.

Article 6

A la suite de discussions avec les organisations du march6 du travail, les Parties
s'efforcent d'assurer que les p6riodes de formation pratique qui constituent un 616-
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ment obligatoire d'un enseignement professionnel de niveau secondaire supdrieur et
qui ont td effectudes dans le cadre d'une activit6 approuvde dans une Partie autre
que celle o0i le reste de 1'enseignement a 6t6 obtenu, seront reconnues comme partie
intdgrante dudit enseignement.

Article 7

Comme 616ment de leurs services publics d'orientation pddagogique et profes-
sionnelle, les Parties s'engagent A fournir des informations sur les possibilitds qui
existent de recevoir, en totalit6 ou en partie, un enseignement secondaire supdrieur
16galement reconnu dans une Partie autre que celle oa i'6tudiant reside en perma-
nence.

AUTRES DISPOSITIONS

Article 8

Les Parties veilleront conjointement h I'application du prdsent Accord et y
apporteront les modifications et les ajouts qui s'avdreront ndcessaires A la lumi~re
de faits nouveaux. A cet 6gard, le Conseil nordique 6tablira un Comit6 consultatif
charg6 de proposer des modifications ou des ajouts au prdsent Accord. Il sera aussi
loisible aux autoritds centrales des Parties chargres de i'enseignement d'engager des
consultations avec le Comit6 concernant l'interprdtation du prdsent Accord.

ENTRgE EN VIGUEUR

Article 9

Le prdsent Accord entrera en vigueur trente jours apr~s la date A laquelle
toutes les Parties auront fait savoir au Minist~re des affaires 6trang~res de Finlande
qu'elles l'approuvent.

Dans le cas des fles Ffro6, du Groenland et de i'ile d'Aland, l'Accord n'en-
trera en vigueur que trente jours A compter de la date b laquelle les Gouverne-
ments du Danemark et de la Finlande auront notifi6 le Gouvernement de la Finlande
que le Gouvernement autonome des tles Fdro6 et le Gouvernement autonome du
Groenland, d'une part, et le Gouvernement provincial d'Aland, d'autre part, auront
annonc6 que i'Accord s'appliquera aux iles Fro6, au Groenland et A Aland respec-
tivement.

Le Minist~re des affaires 6trang~res de Finlande notifie les autres Parties et le
Secrdtariat du conseil nordique des ministres de la rdception desdites notifications
et de la date d'entrde en vigueur du prdsent Accord.

Article 10

Toute Partie peut mettre fin au prdsent Accord en adressant une notification
6crite de ddnonciation au Minist~re des affaires 6trangires de Finlande qui en infor-
mera les autres Parties.

Une d6nonciation ne s'appliquera qu'A la partie intdressde et prendra effet
six mois apr~s la date A laquelle le Minist~re des affaires 6trang~res de Finlande aura
requ la notification de la d6nonciation.
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Article 11

Le texte original du prdsent Accord sera d6posd aupr~s du Ministre des
affaires 6trang~res de Finlande qui en communiquera copie certifi6e conforme aux
autres Parties.

EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires soussign6s ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT A Helsinki, le 4 mars 1992, en un exemplaire unique en langues danoise,
finnoise, islandaise, norv6gienne et su6doise, tous les textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement du Danemark:

BERTEL HAARDER

Pour le Gouvernement de la Finlande :
TYTTI ISOHOOKANA-ASUNMAA

Pour le Gouvernement de l'Islande :

OLAFUR G. EINARSSON

Pour le Gouvernement de la Norv~ge:

GUDMUND HERNES

Pour le Gouvernement de la Su~de:

PER UNCKEL
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SOPIMUS SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA LATVIAN
TASAVALLAN HALLITUKSEN VALILLA SIJOITUSTEN EDIS-
TAMISESTA JA SUOJELUSTA

Suomen tasavallan hallitus ja Latvian tasa.
vallan hallitus. joihin jlljempanl viitataan so-
pimuspuolina.

jotka haluavat tehostaa taloudellista yhteis-
ty6tAan molempien maiden keskinaiseksi eduk-
Si,

joiden aikomuksena on luoda suotuisat edel-
lytykset sopimuspuolen sijoittajien toisen sopi-
muspuolen alueella tekemdle sijoituksille. ja

jotka tunnustavat tarpeen suojella kumman-
kin sopimuspuolen sijoittajien tekemil sijoituk-
sia seka tehostaa paoman liikkuvuutta ja
yksittisten Iiiketoimien klynnistymisti pitien
silmalli kummankin sopimuspuolen taloudel-
lista menestysta.

ovat sopineet seuraavasta:

I artikla
Maaritelmar

(I) Tassl sopimuksessa:
a) "sijoitus'" tarkoittaa kaikenlaisia taloudel-

liseen toimintaan liittyvi, varoja ja kisittai
erityisesti. joskaan ei yksinomaisesti:

(i) irtaimen ja kiintean omaisuuden ja muut
omistusoikeudet. kuten kiinnitykset. pidatysoi-
keudet ja pantit;

(ii) yhtiaiden osuudet. osakkeet ja debentuu.
it tai osuudet tallaisten yhti6iden omaisuuteen:
(iii) oikeuden rahaan tai rahalliseen saata-

vaan Lai oikeuden suoritukseen, jolla on talou-
dellinen arvo;

(iv) tekijAnoikeudet. teollisoikeudet (kuten
patenttt, tavaramerkit, teolliset mallioikeudet).
tekniset valmistusmenetcelmAt, tietotaidon,
kauppanimet ja goodwill-arvon:

(v) lakiin tai sopimukseen perustuvat hike-
toiminnan toimiluvat mukaanlukien luonnon.
varojen etsintAl. jalostamista. louhintaa tai
hyodyntamista koskevat toimiluvat.

b) "tuotto" tarkoittaa sijoiruksen tuottamia
rahamairia ja kasittU erityisesti, joskaan ei
yksinomaan. voiton. koron, paAomatulot. osin-
got, rojaltit ja maksut;

c) "sijoluaja" tarkoittaa:
(i) luonnollista henkil6a. joka on jomman-

kumman sopimuspuolen kansalainen sen lakien
mukaisesti ja

(ii) oikeushenkil6l, jonka keskuspaikka on
jommankumman sopimuspuolen alucella tai
kolmannen valtion alueella, jolloin jomman-
kumman sopimuspuolen sijoittajalla on siina
hallitseva osuus;

d) "alue" tarkoittaa Suomen osalta Suomen
tasavallan aluetta ja kaikkia Suomen tasavallan
aluevesiin liittyvil alueita. joilla Suomi lainsUl-
dlmtdnsa mukaan ja kansainvalisen oikeuden
mukaisesti saa kAyttU oikeuksiaan merenpoh-
jan ja sen sisustan luonnonvarojen tutkimiseen
ja hyviksikaytt6n;

ja Latvian osalta sen hallitsemaa aluetta seka
meriaiueita ja merenalaisia alucita, joita Latvi-
an tasavalta kansainvilisen oikeuden mukaises-
ti hallitsee, joihin silla on taysivaltaiset oikeu-
det tai oikeudenklyttvalta.

(2) Jos sijoitusta kaavaillaan sopimuspuolen
alueelle sellaisen yhtion toimesta. joka ei tAyti
tUmin artiklan I kappaleen c (ii)-kohdan mAS-
ritelman mukaisia ehtoja. mutta jossa toisen
sopimuspuolen sijoittajilla on hallitseva osuus.
ensiksi mainitun sopimuspuolen on molempien
sopimuspuolten keskenlAn niin sopiessa pidet-
tava yhtiota sellaisena. joka saa suojelua taman
sopimuksen mukaisesti sanotun sijoituksen
osalta.

2 artikla

Tdmndn sopimuksen soveltaminen

(1) TatA sopimusta sovelletaan ainoastaan
sijoituksiin, jotka on tehty vastaanottajamaan
lakien, m~arAysten ja menettelytapojen mukai-
sesti.

(2) Huomioonottaen taman artiklan I kap-
paleen mdArAykset. tati sopimusta sovelletaan
kaikkiin sijoituksiin. joita toisen sopimuspuo-
len sijoittajat ovat tehneet toisen sopimuspuo-
len alueella ennen taman sopimuksen voimaan-
tuloa tai sen jalkeen.

(3) Y1lmainitun 2 kappaleen m~argyksta ei
sovelleta sijoituksitn. jotka on tcehty jomman-
kumman sopimuspuolen alueella ennen tammi-
kuun I paiva 1987. ellei asiasta ole erityisesti
sovittu sopimuspuolten valillt.
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3 artikla
Sijoitusten suojelu

Kumpikin sopimuspuoli turvaa kaikissa ti.
lanteissa omien lakiensa ja mairaystensi salli-
missa rajoissa ja kansainvalisen oikeuden mu-
kaisesti kohtuullisen ja oikeudenmukaisen koh-
telun toisen sopimuspuolen sijoittajien tekemil-
le sijoituksille.

4 artikla
Suosituimmuusmddrdykset

(I) Kumpikin sopimuspuoli myontIa toisen
sopimuspuolen sijoittajien sijoituksille tayden
turvan ja suojelun. mika ei missa.n tapaukses-
sa saa olla vahemman kuin mite jonkun kol-
mannen valtion sijoittajien sijoituksille my6n-
netlAn. Kummankin sopimuspuolen tulee nou-
dattaa sijoituksia koskevia sitoumuksiaan.

(2) Sopimuspuolen sijoittajiin. joiden sijoi.
tuksille aiheutuu menetyksia toisen sopimus-
puolen alueella sodan tai muun aseellisen selk-
kauksen, hattilan. kapinan tai mellakan vuok-
si. ei sovelleta ennalleen palauttamisen. kor-
vauksen. hyvityksen tai muun vastikkeen osalta
epaedullisempaa kohtelua kuin toinen sopimus-
puoli soveltaa kolmannen valtion sijoittajiin.
Tallaisten suoritusten on oltava vapaasti siir-
rettivissa sopimuspuolten vdlilla.

(3) Taman sopimuksen maargyksil sellaisen
kohtelun my6ntamisen osalta. joka ci ole epa.
edullisempaa kuin se. jota sovelletaan kolman-
nen valtion sijoarajiin. ci voida tulkita siten.
ettl se velvoittaisi sopimuspuolta ulottamaan
toisen sopimuspuolen sijoittajiin etua kohtelus-
ta. suosituimmuudesta tai etuoikeudesta. joka
johtuu:

a) olemassa olevasta tai tulevasta tullihitosta,
talousliitosta tai vapaakauppa-alueeit muodos-
tamista koskevasta sopimuksesta tai mutsta
ilueellisen yhteistyan muodoista, joiden osa-
puoleksi jornpikumpi sopimuspuolista on tullut
tai saattaa tulla. tai

b) kansainvlisesh sopimuksesta tai jarjeste-
lysti, joka liittyy kokonaan tai pAAasiassa
verotukseen.

5 artikla

Pakkolunastui

(I) Sopimuspuoli ci saa ryhtya toisen sopi.
muspuolen sijoittajan tekemlan sijoitukseen
kohdistuvaan pakkolunastukseen. kansallista-
miseen tai muihin toimiin. jotka vastaavat
vaikutuksiltaan kansallistamista tai pakko-
lunastusta, paitsi seuraavin ehdoin:

a) toimenpiteisiin ryhdytan yleisen edun
vuoksi ja asianmukaisin laillisin menettelyin:

b) toimenpiteet civat ole syrjivi.;

c) toimenpiteisiin liittyy miaraykset nopean.
nittavan ja tehokkaan korvauksen suorittami-
sesta. Sellaisen korvauksen on katettava toi-
menpiteen kohteena olevan sijoituksen markki-
na-arvo valitt6mlsti ennen edella tassa kappa.
lessa tarkoitettuihin toimiin ryhtymistl, tai
julkiseen tietoon tulemista, ja sen on oltava
vapaasti siirrettavissi vaihdettavina valuuttoina
sopimuspuolen alucelta sfn virallisen valuutta-
kurssin mukaisena. joka on voimassa arvon
m~lrittAmispAivlnA. Siirto on toteutettava il-
man aiheetonta viivytys a siirtomuodollisuuksi-
en suorittamisen tavanomaisesti vaatiman ajan-
jakson kuluessa. mikA ei missaan tapauksessa
saa ylittal kuutta kuukautia. Korvauksen tulee
sisaltA korko maksupaivlan asti sopimuspuo-
len keskuspankin soveltaman kaupallisen kor-
kokannan mukaisesti.

(2) Taman artiklan I kappaleen maarayksil
sovelletaan my6s sijoituksen tuottoihin seka
lakkauttamistapauksessa saatavaan tuottoon.

6 artikla

Si-oituksen ja tuortojen palauttaminen

(1) Sopimuspuolen on lakiensa ja malrays-
tensa mukaisesti sallittava siirtla vajhdettavina
valuuttoina ilman rajoituksia ja aiheetonta
viivytysta. joka tapauksssa enintahn kuuden
kuukauden ajanjakson puitteissa:

a) nettovoitot. osingot. rojaltit. tekniset avus-
tukset ja muut maksut. korot ja muut toisen
sopimuspuolen sijoittajien sijoituksesta aiheu-
tuvat tuotot;

b) toisen sopimuspuolen sijoittajien tekemn
sijoituksen kokonaisesta tai osittaisesta lak-
kauttamisesta tai myynnista saatava tuotto;

c) sopimuspuolen sijoittajien toisen sopimus-
puolen sijoittajilta saamien lainojen sellaiset
takaisinmaksua koskevat varat, jotka molem-
mat sopimuspuolet ovat tunnustaneet sijoituk.
siksi; ja

d) sijoitukseen liittyvassa tyOssa toisen sopi-
muspuolen alueelia tyaskentelevien sopimus-
puolen kansalaisten ansiotulot.

(2) Sopimuspuolten tulee my6s sallia sellai-
sen irtaimen omaisuuden vapaa stirtAminen
alueeltaan. joka muodostaa osan toisen sopi-
muspuolen sijoittajan sijoituksesta.

(3) Sopimuspuolet sitoutuvat soveltamaan
timan artiklan I ja 2 kappaleessa tarkoitettui-
hin siirtoihin yhta edullista kohtelua kuin ne
soveltavat kolmannen valtion sijoittajien teke-
mist sijoituksista aiheutuviin siirtoihin.

7 artikla

Muiden lakien sovelaminen

Jos sopimuspuolen lainsAdant6 tai kansain-
valisen oikeuden mukaiset nykyiset tai myO-
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hemmin syntyvat velvollisuudet sopimuspuol-
ten valilla taman sopimuksen lisaksi sisIltavat
yleisen tai erityisen oikeussAnn6n. jonka no-
jalla toisen sopimuspuolen sijoittajien sijoituk-
sia kohdellaan edulliscmmin kuin mite tassl
sopimuksessa mAintain, tallaisella oikeus-
siannOllA on etusija silti osin kuin se on tMtA
sopimusta edullisempi.

8 artikla
Sopimuspuolen ja sijoittajon vdliset

riitaisuudet

(1) Sopimuspuolen sijoittajan ja toisen sopi-
muspuolen vAliset oikeudelliset riitaisuudet. jot-
ka koskevat ensiksi mainitun sijoitusta vtimeksi
mainitun alucella ja joista ei ole plasty sovin-
toon kolmen kuukauden kuluessa kirjallisen
vaatimuksen esittamisesta. voidaan jomman-
kumman riitapuolen vaatimuksesta alistaa rat-
kaistavaksi joko:

a) sijoituksia koskevien riitaisuuksien kan-
sainvaliselle ratkaisu- ja sovittelukeskukselle
ottaen huomioon Washington D.C..ssA 18 pi-
vtin maalhskuuta 1965 tehdyn Valtoiden ja
toisten valtioiden kansalaisten valisten sijoituk-
sia koskevien riitaisuuksien ratkaisemista kos-
kevan sopimuksen soveltuvat miaraykset. sika-
li kuin molemmat sopimuspuolet ovat tulleet
mainitun sopimuksen osapuoliksi; tai

b) kansainviliselle ad hoc -valimiesoikeudel-
le. joka perustetaan Yhdistyneiden kansakun-
tien kansainvilisen kauppalakikomission voi-
massa olevien valimiesmenettelyl koskevien
saantojen nojalla. Riidan osapuolet voivat kir-
jallisesti sopia muutoksista nlihin slantOihin.

(2) Taman artiklan I kappaleen niista maa-
rayksistE huolimatta. jotka koskevat riidan
alistamista valimiesmenettelyyn, sijoittajalla on
oikeus valita sovittelumenettely ennen kum
riita alistetaan valimiesmenettelyyn.

(3) Sopimuspuolet tunnustavat vAlitystuo-
mion ja panevat sen tAytAntb6n vuonna 1958
New Yorkissa tehdyn Ulkomaisten vAlitystuo-
mioiden tunnustamista ja taytlnt66npanoa
koskevan yleissopimuksen mukaisesti.

9 artikla
Sopimuspuolten valiset riidat

(I) Sopimuspuolten viliset riidat taman so-
pimuksen tulkinnasta ja soveltamisesta on
mahdollisuuksien mukaan ratkaistava diplo-
maattiteitse.

(2) Jollei sopimuspuolten valista riitaa kyeta
nain ratkaisemaan. se on saatettava jomman-
kumman sopimuspuolen pyynnostE valimiesoi-
keuden ratkaistavaksi.

(3) Sellainen vllimiesoikeus perustetaan jo-
kaista eri tapausta varten seuraavalla tavalla.

Kahden kuukauden kuluessa vilimiesmenette.
lya koskevan pyynnan saamisesta kumpikin
sopimuspuoli nimittUd yhden oikeuden jasenis.
ti. Name kaksi jasentl valitsevat sitten sellai.
sen kolmannen valtion kansalaisen. joka nimi-
tetan molempien sopimuspuolten suostumuk-
sella oikeuden puheenjohtajaksi. Puheenjohtaja
on nimitettavl kahden kuukauden kuluessa
kahden muun jAsenen nimittgmisesti.

(4) Jos tcmAn artiklan 3 kappaleessa mal-
rAttyjen aikojen kuluessa tarvittavia nimityksia
ei ole suoritettu, jompikumpi sopimuspuoli voi
muun sopimuksen puuttuessa pyyita Kansain-
vilisen tuomioistuimen puheenjohtajaa suorit-
tamaan tarvictavat nimitykset. Jos puheenjoh-
taja on jommankumman sopimuspuolen kan-
salainen tai jos han on muulla tavoin estynyt
tayttamasta sanottua tehtIval. ,arapuheenjoh-
tajaa on pyydettava suorittamaan tarvittavat
nimitykset. Jos varapuheenjohtaja on jomman-
kumman sopimuspuolen kansalamen tai jos
myos hAn on estynyt taytt~mAsta sanottua
tehtivil, Kansainvilisen tuomioistuimen vir-
kaiassa seuraavaa jisenL. joka ei ole kumman-
kaaa sopimuspuolen kansalainen ja joka ei
muutoin ole estynyt tlyttimisti sanottua teh-
tava.l on pyydettiva suorittamaan tarvittavat
nimitykset.

(5) Valimiesoikeus tekee pAitOksensA Ainten
enemmistb1ll. Sen pAlt6s on molempia sopi-
muspuolia sitova. Sopimuspuolet vastaavat yh-
tc suurin osuuksin puheenjohtajan ja oikeuden
jisenten kustannuksista. Valimiesoikeus voi
kuitenkin paltaksessiAn mariti toisen sopi-
muspuolista vastaamaan suuremmasta osuu-
desta kustannuksia. ja tallainen piltas on
molempia sopimuspuolia sitova. Oikeus plit.
tIA omasta menettelytavastaan.

10 artikla
Siaantulo

Jos sopimuspuoli tai sen nimetty edustaja
suorittaa maksun jollekin sijoittajistaan sijoi-
tukseen liittyvin takuun perusteella. toinen
osapuoli tunnustaa ensinmainitun sopimuspuo-
len 9 artiklan mukaisia oikeuksia loukkaamatta
taman sijoittajan oikeuden siirtil omistus- tai
muu oikeus talle sopimuspuolelle ja tamln
sopimuspuolen tai sen nimetyn edustajan omis-
tus- tai muuta oikeutta koskevan sijaantulon.

II artikla
Voinaantulo. voimassaoloaika ja paduYminen

(I) Taml sopimus tulee voimaan kolmen-
kymmenen paivan kuluttua siiti. kun sopimus-
puolet ovat ilmoittaneet toisilleen. etta sopi-
muksen voimaantulon edellyttamat valtioslAn-
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non mukaiset vaatimukset ovat tulleet tayte-
tyiksi.

(2) TAmi sopimus on voimassa viisitoista
vuotta. TamAn jalkeen se on voimassa siihen
asti kun on kulunut kaksitoista kuukautta siit,
kun jompikumpi sopimuspuolista on ilmoitta-
nut kirjallisesti irtisanomisesta toiselle sopimus-
puolelle.

(3) Niiden sijoitusten osalta. jotka on tehty
ennen kum tamAn sopimuksen irtisanominen
tulee voimaan. 1-10 arklan malrlykset ovat

edelleen voimassa kymmenen vuotta sopimuk-
sen voimassaolon plattymisen jAlkeen estlm~t-
t, tImAn jalkeen yleisen kansainvilisen oikeu-
den saintojen soveltamista.

Tehty Riiassa 5 paivina maaliskuuta 1992
kahtena suomen-, latvian- ja englanninkielisena
alkuperaiskappaleena. jotka kaikki ovat yhtA
todistusvoimaisia. TulkintacrimielisyyksissA on
englanninkielinen teksti ratkaiseva.

Suomen tasavallan
hallituksen puolesta:

MARTTI AHTISAARI

Latvian tasavallan
hallituksen puolesta:

MARIS GAILIS
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[LATVIAN TEXT - TEXTE LETTONIEN]

LIGUMS STARP SOMIJAS REPUBLIKAS VALDIBU UN LATVIJAS
REPUBLIKAS VALDtBU PAR IEGULDIJUMU VEICINASANU
UN AIZSARDZLBU

Somijas Republikas Valdiba un Latvijas Republikas Valdiba (turpmk
teksft - Ligumsltdz~jas Puses).

VELOTIES veicint abu valstu savstarp~ji izdevigu ekonomisko
sadarbibu.

CENSOTIES RADIT labv~lTgus apst~klus abu puSu ieguldTt~ju
ieguldijumiem otras puses teritorijd,

ATZVSTOT par nepieciegamu aizsargdt abu puSu ieguldltdju ieguldTjumus
un stimult kapitia p1i6smu un individuglis uzq m~jdarbi'bas iniciativu, kas
veicinitu abu puSu ekonomisko labk1ldjbu,

VIENOJAS PAR SEKOJOSO:

I. PANTS

TERMINU SKAIDROJUMS

(1) Saji Igumi :

a) ar vrdu "ieguldijums" saprot jebkuru ipaSuma veidu, kas saistits
ar ekonomiska rakstura darbibu. taji skaiti:

(i) kustamo un nekustamo ipa~umu un jebkuras cims
1paguma tiesitbas. piemaram, Iilas tiesibas saistibiis,
prasijuma fiesibas un galvojuma fiesibas;

(ii) uzyjmumu akcijas, pajas un paridzines vai
lidzipaSuma dalu uzQfmumos;

(iii) maksdjuma pras-bas vai jebkura veida darbibas,
kurim ir ekonomiska v~rt-ba;

(iv) autories-bas, rpnieciski Tpaguma tiesibas
(piemaram. patenti, firmas zTmes. rfipnieciskie
ras~jumi), tehnologiskos procesus, know-how,
climes zimes un firmas prestilu:
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(v) koncesijas saskag5 ar likumiem un ITgumiem, tajA
skait5 koncesijas par dabas resursu mekIEganu.
kultivEganu, iegOganu vai izmantoSanu;

b) ar vfrdu "iendkumi" saprot naudas Iidzeklus. kas rodas saistfib
ar ieguldijumiem, taji skaitA pelou, procentus, kapit:la ieguvumus.
dividendes, autoratlidzibu un citus maksdjumus;

C) ar virdu "ieguldtgjs" saprot:

(i) jebkuru fizisku personu, kura ir kidas Ligumsldz~jas
Puses pilsonis saskaoii ar tis likumdoSanu;

(ii) jebkuru juridisku personu, kuras atraSanis vieta ir kidas
LgumsldzEjas Puses teritoriji vai tre~aji valsti, ar
dominEjosu Ildzipasuma dalu jebkuram no LUgumslEdz.jas
Puses iegulditijiem;

d) "teritorija" antiecib. uz Somiju nozimE Somijas Republikas
teritoriju un jebkuru Somijas Republikas teritoriilajiem Odepiem
blakus esogu apgabalu. kura robe2is saskaQ5 ar Somijas likumiem
un starptautisko likumdoSanu Somijai ir fiestbis petir un izmantot
j~iras dzelmes un zemes dzilu dabas bagt-ibas:
attiecibi uz Latviju minEtais termins nozimE tis pirvaldE eso o
teritoriju, jOras un zem~dens apgabalus, kuri saskapi ar
starptautisko Iikumdoganu, Latvijas Republikas suverenitSti.
suver.najim ties-ibim vai jurisdikciju atrodas Latvijas kontrol.

(2) Ja ieguldijumus vienas LigumsiEdzijas Puses teritoriji ir paredzEjusi
veikt uzpEmEjsabiedriba, uz kuru nay attiecinima i panta (1) (ii) paragrifa
definicija, bet kuras darblbi ir 1pagi ieinteresEta otra LigumsIEdz8ja Puse, tad
minEtajai Ligumsldzajai Pusei, savstarpEji vienojoties ar otru LUgumsiEdz~ju
Pusi. jiatzist i uzqdmdjsabiedr-ba par tidu, kurai tiek nodroginita aizsardziba
saskatii ar So Iigumu attiecibi uz ieguldijumiem.

2. PANTS

Liguma piemroSana

(1) Sis ligums attieksies tikai uz tiem ieguldijuiniem. kuri veikti saskaOS ar
tis valsts likumiem, normativajiem aktiem un procediru, kuras teritoriji tie tiks
izdariti.

(2) Saskapi5 ar Si panta () paragrifu HIgums artieksies uz visitm
ieguldijumiem, kurus vcikuSi vienas LUgumsldz.jas Puses iegulditiji oiras
LUgumsIdzEjas Puses teritoriji pirms vai pEc fi ITguma st5wianis sp ki.
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(3) S panta (2) paragrifa nosacijumi netiek piem~roti ieguldijumiem. kuri
veikti kidas ligumsIdzEjas Puses teritoriji pirms 1987.gada I.janvira, ja vien
nepast~v ipaSa vienoSanis starp Ligumsldz~jim Pusm.

3. PANTS

leguldijumu aizsardziba

Katra LigumsIldzja Puse saskaoi ar t5s likumiem. normativajiem aktiem un
starptautiskajim tiesibm pastivigi nodro~ina godigu un taisnigu relimu otras
IigumsIdzEjas puses ieguld-itju ieguldijumiem.

4. PANTS

Vislielikis labv~flbas nosacijumi

(1) Katra LUgumslidzEja Puse appemas nodrosinit otras LtgumsIEdzEjas
Puses iegulditju ieguldijumiem tikpat pilnIgu drofibu un aizsardz-bu, kida
noteikta jebkuras tregis puses iegulditiju ieguldijumiem.
Katrai LTgumsidz.jai Pusei jiievEro visas saistibas, kas tai var rasties attiecib
uz ieguldijumiem.

(2) Ligums[Edzjai Pusei, kuras teritorij5 otras Lgumsldz~jas Puses
iegulditiju ieguldijumi cie zauddjumus kara vai cita brupota konflikta, Arkir1ja
stivokla, sacelanis vai citu sabiedrisku nekirtibu rezultitS, jinodrogina otrai
LTgumsldz~jai Pusei ne mazik labv~lTgs re2ims k5 tas. kidu ti ievEro attiecdA
uz kidas tre.is puses iegulditijiem sakari ar restitficiju, zaud6jumu atltdzibu.
kompensdciju, k5 arn v.rtibas noteikganas nosacijumiem.

Sdi maksijumi brivi pirvedami starp abim LigumsIadzajm Pus~m.

(3) S!i Iguma nosacjumi, kas attiecas uz vienoganos par ne mazgk IabvElTga
reffma noteikganu, neki tas noteikts kidas tre.is puses ieguld-trjiem. neuzliek
par piendkumu vienai LigumsIedz.jai Pusei izridit otras Lgu.nsldzajas Puses
iegulditjiem IabvZIgiku rel.imu, priekgrocdbas vai priviItijas. kuras var.tu
rasties no:

a) kidas jau pastivoSas vai nikotnd izveidojamas muitas savienibas,
ekonomiskas savienbas vai 1iguma, kurS baiu saistits ar brivis
tirdzniecTis zonas vai ciru regionilu sadarbibas formu
izveido*anu, un kur. jebkura no LigumsI dz.jim Pus~m ir vai
var.tu klt par dalibnieci;

b) jebkura ar nodoklu politiku saistita starptautiska :Tguma.
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5. PANTS

AtsavinAiana

(1) Neviena no LigumsIdz~jim Pus~m aitiecibi uz otras LigumsIdz~jas
Puses ieguldit:ju ieguldijumiem neveiks nekSdus aisavini-anas, nacionaliz5cijas
vai citus Itdztga rakstura pasikumus, kuri raditu riacionalizzcijai vai
ekspropri~cijai lidzigas sekas, izoemot Sidus gadijumus:

a) ja pasikumi tiek veikti sabiedribas interests, -piln.ib
ievirojot sp~ki esoSos likumdoSanas aktus;

b) ja pas.kumi nay diskriminEjoSi;

C) ja pasAkumu rezultiti radusies z.audEjumi tiek Stri, adekviti
un efektivi kompens~ti. S;das kompensicijas vrtibai
jiatbilst ieguldijumu tirgus v~rtibai, kida tA bija tiegi pirms
min~tajiem pasikumiem, kuri tika veikti un kluva zinAmi
sabiedribai. KompensAcijai jibfit brivi pirvedamai no
IigumsIdz~jas puses konvertEjami valfiti saskapi ar
oficiilo apmaias kursu, kids tas bija artiecTgis v~rn-bas
noteik~anas brdi.
Pirvedumi jiveic bez nepamatotas aizkavESanis, termioi.
kids parasti nepiecieSams pirv.duma forrmalitisu
kirtoSanai, un jebkuri gadijumi tas nedn-kst pirsniegt
seSus mEneSus. Kompensicijai jgietver ari procenti Iidz
maksijumu izmaksas bridim atbilstoSi komerciilajai Iikmei,
kidu noteikusi LUgumslEdz~jas Puses Centrili banka.

(2) Si panta (1) paragrifa nosacijumi ir attiecinimi art uz ienikumiem no
ieguldTjuma, bet - ieguldijuma likvidicijas gadijumi - uz tiem ridzekliem, kuri
rodas likvidicijas rezulti i.

6. PANTS

leguldijumu un ienikumu repatriicija

(1) Ikvienai LUgumsiEdz jai Pusei saskaoi ar ts likum;em un normativajiem
aktiem jiatlauj bez ierobelojumiem vai nepamatotas vilciniSanis un jebkurS
gadijumd ne v.lik kA segu mdneSu laik! veikt 9idu vrtibu pirvedumus jebkuri
konver-tjam5 valiti:

a) tir.s pelpas. di.idendlu, autoratlidzTibas, iehniskis palTdz-bas un
citu maksijumu, procentu un citu iep~mumu, kuri veidojuSies otras
Ligumsl~dz~jas Puses ieguldit5ju ieguldTjumu rezultti;
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b) ieg~mumu no otras Liguinsldzkjas Puses iegulditju ieguldijumu
pilnigas vai dal~jas likvidicijas vai p~rdoSanas;

C) naudas Ildzeklu, kuri veidojuSies vienas LigumslidzEjas Puses
iegulditiju aizumumu aflidziniSanai otras Lgumsl.dz.jas Puses
iegulditijiern, tin kurus abas LigumsIdzFjas Puses ir atzinusas par
ieguldijumiem;

d) to otras LTgumslIdz~jas Puses pilsoou ienikumu. kuri ir
nodarbin~ti sakarg ar ieguldijumiem to teritorij.

(2) Lgums1dzEjas Puses atlaus to teritoriji eso.q kustamr TpaSuma, kas ir
otras Puses iegulditiju ieguidijumu dala. brivu p~rvedurmu.

(3) LUguinsldz~jas Puses apoemas attiecinat uz l.panta (1) un (2)
paragrMf5 min~tajiem phrvedumiem tikpat labv~llgu rezimu kU to. kdu tis
attiecina uz phrvedumiem, kits saistiti ar jebkuras ireS.s valsts ieguldTfiju
ieguldijumiem.

7.PANTS

Citu iikumu piem~rosana

Ja abu Ligumsldz~ju PuSu likumdoSana vai saistibas saskaQ5 ar
starptautiskajAm tiesibm, kas pastrv paSlaik vai art tiks turpmik noteiktas starp
LTgumsl~dz~jim Pus~m papildus dotajam ligumam, satur vispare-jas vai
specifiskas normas, kas nosaka otras LUgumsI dzijas Puses iegulditAju
ieguldijumiem labvtITgku re2:imu nekS tas paredz~ts SajA Iigum5, tad S~das
normas preval.s p~r doid liguma nosacjumiem tajd dald, kas paredz labv~lIgiku
re.imu.

8.PANTS

Stridi starp LTgumslIdzEju Pusi un iegulditiju

(1) Ikviens tiesisks strids starp vienas LUgumslEdja Puses iegulditju un
otru LUgumsidzTju Pusi, kas saistits ar iegulditiju ieguldijumiem LUgums1dz~jas
Puses teritorij5, un kurS nay draudzig5 ceJ5 atrisinits tris mEneSu laik5 p~c
rakstiska pazipojuma par prasibu, pdc jebkuras Puses I0guma var tikt iesniegis
izskaiSanai:

a) Starptautiskajd ieguldijumu stridu izskat-iSanas centrd, kurS
darbojas, ievFrojot 1965. gada 18. marti VaSingtoni parakstitis
Konvencijas par ieguldijumu suidu izskat!Sanu starp vaisti un
citas valsts pilsoni garantitos nosacjumus, ja abas LigumsiEdzEjas
Puses ir pievienojuSs Sai konvencijai;
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b) Starptautiskaj. ad hoc arbitr2mas tiesS. kas ;zveidota saskaoa- ar
Apvienoto N.ciju Starptautiskfis firdzniecibas tiesibu komisijas
arbitriZas noteikumiem. Strida puses var rakstiski piekrist So
noteikumu modifikicijai.

(2) Neskatoties uz 91 panta (i) paragrta nosacijumiem artiec-ib uz siridu
iesniegganu arbitr52.5 iegulditrjam ir tiesibas izvElties samierinfsanAs
procedru, pirms strids tick iesniegis izskatTSanai arbitriz.

(3) LUgumsldzEjas Puses a;zis un izpildTs arbitriZas tiesas spriedumus
saskaU5 ar 1958.gada Nujorkas konvenciju par ,rvalstu arbitrilu spriedumu
atz!Sanu un izpildi.

9.PANTS

StrTdi starp Ligumslidzjim Pus~m

(1) Stridi starp LUgumsIdz~jim Pus~m. kas saistTti ar Si liguma iztulkoSanu
vai piem~roSanu, iesp~ju robe2As tiks izSgirti diplomitiskd celj.

(2) Ja stridu starp LUgumslIdz~jim Pus~m nay iesp~jams nokirtot iepriekS j5
paragrif5 min~taji veid5, tad tas tiks iesniegts arbitrfias tiesi pc jebkuras
Lgumsldz~jas Puses Iiguma.

(3) Arbitrilas tiesa tiek izveidota katram atseviS am gadijumam. Divu
m~neSu laikS pc Iguma sagemSanas arbitrlAi katra Lgumsf~dzdja Puse iecel
vienu arbitrilas locekli, tie abi izv~las treSis valsts pilsoni, kurS pEc jautijuma
saskajoSanas ar abim LigumsIdz~jim Pus~m tiek iecelts par tiesas
priekSs~d~t.ju. PriekSsid~tijs tick iecelts divu mneSu laiki p~c abu minto
arbitriZas Ioceklu iecelSanas datuma.

(4) Ja arbitrias ioceklu un priekSs~d~tt ja iccelSana nay veikta 91 panta (3)
paragrif5 noteiktaji termi0i, un nepastiv ar nekida cita vienoSanis, tad
iecelSanu veic Starptautiskis tiesas prezidents p~c jebkuras LUgumsldz~jas
Puses ierosindjuma. Ja prezidents ir kAdas LigumsIdzajas Puses pilsonis, vai
arT. ja vi0S nevar veikt Sis funkcijas kidu citu iemeslu dfl. tad viceprezidents
tiek IOgts veikt nepiecieSamo iecelSanu. Ja viceprezidents ir kidas
Lgumsladz.jas Puses pilsonis, vai art pastrv kidi citi iemesli, kas aizkavE
minito funkciju veikSanu. tad iecelSanu veic nikamais p~c ieiemamA amata
Starptautiskis tiesas Ioceklis. kurS nay k.das Lgumsldz~jas Puses pilsonis. un
kuru nekidi citi iemesli nekavE veikt min.tis funkcijas.

(5) Arbitrilas tiesa pie~em I8mumus ar balsu vairikumu. T5di I~mumi ir
saistoSi abim LUgumsIEdz~jm Pus~m. izmaksas par priekSsdtrja un arbitrlas
loceklu darbibu sedz abas Puses vienlidzigis dal.s. Taeu Arbitri.as tiesa var
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ad nolemt, ka viena no LfgumsIdzdj~m PusEm scdz lielko dalu izmaksu, un
Sis Imums ir saistoSs abm LgumsIdz~j~m Pusdm. Arbitr2,as liesa pati nosaka
savas darbibas procedru.

10.PANTS

AizvietoSanas princips

Ja LTgumsl~dz~ja Puse vai Iis iecelts p:rstdvis veic maks~jumus k~dam no :5s
ieguldltijiem saska0t5 ar garantiju, ko ti5 ir devusi attiecWbi uz. iegildijumu
veikSanu, tad otrai LUgumsldz~jai Pusei ir jfiatizist. neapstrTidot min~rfis
LUgumsldz~jas Puses tiesibas. k tas noteikts 9.panti, jebkuru Sidu iegulditju
tiesibu un pilnvaru p~reja Ligumsldz~jai Pusei, kS ar Sis Ligumsl~dz~jas Puses
vai t:s iecelti pirstivja aizvietoSana attiecib uz jebkur~m tiesibm vai
piinvarim.

I I.PANTS

Liguma stiSanfis spdk5. darbibas ilgums un izbeigSan~s

(I) Ligums stijas spki irisdesmit dienas p~c tam. kad Lgumsl~dz~jas Puses
ir darijuSas viena otrai zinimu. ka konstitucionlis prasibas. kas saistitas ar Si
liguma stdSanos spki, ir izpilditas.

(2) Lgums ir spWki piecpadsmit gadus. P~c 9- termiga notecdganas tas
paliek sp~kS v I 12 m.neSus no datuma, kad viena Ligumsldzja Puse
rakstveidd pazipo otrai i !gums1dzijai Pusei par ITguma darbibas izbeigSanu.

(3) Attiecibi uz ieguldijumiem, kuri ir veikti pirms dienas, kad notecjis STi
I1guma sp~ki esam-bas termiog, 1.-10. panta nosacijumi saskapi ar starptautisko
tiesibu norm~m bis spWki vil 10 gadus pdc riguma darbibas izbeigSanis.

Ligums nosldgts P -7' 1992.gada 6 " ' ' ;F divos
orikinileksemplgros somu, latvieSu un anglu valodi, turklit visi teksti ir
autentiski. Stridu gadijumi noteicoSais spEks ir tiguma tekstam anglu valod5.

Somijas Republikas Latvijas Republikas
Valdibas varda: Valdibas varda:
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF LATVIA FOR THE PROMOTION AND PROTECTION OF IN-
VESTMENTS

The Government of the Republic of Finland
and the Government of the Republic of Latvia.
hereinafter referred to as the Contracting Par-
ties.

desiring to intensify economic co-operation
to the mutual benefit of both countries.

intending to create favourable conditions for
investment by investors of either Party in the
territory of the other Party. and

recognizing the need to protect investments
by investors of both Parties and to stimulate
the flow of capital and individual business
initiative with a view to the economic prosper-
ity of both Parties.

have Agreed as follows:

Article I
Definittons

(1) For the purposes of this Agreement:
a) "investment" means every kind of asset

connected with economic activities and in
particular, though not exclusively. includes:

(i) movable and immovable property and
any other property rights such as mortgages.
liens or pledges:

(ii) shares, stocks and debentures of com-
panies or interests in the property of such
companies.

(iii) title or claim to money or right to any
performance having an economic value;

(iv) copyrights, industrial property rights
(such as patents, trade marks, industrial de-
signs). technical processes. know-how, business
names and goodwill; 

(v) business concessions conferred by law or
under contract, including concessions to search
for, cultivate, extract or exploit natural resour-
ces.

b) "returns" means the amounts yielded by
an investment and in particular, though not
exclusively, includes profit, interest, capital
gains, dividends, royalties and fees;

c) The term "investor" means:

6) any natural person who is a national of
either Contracting Party in accordance with its
laws; and

(i) any legal person having its seat in the
territory of either Contracting Party. or in a
third country with a predominant interest of an
investor of either Contracting Party.

d) "territory" means in respect of Finland
the territory of the Republic of Finland and
any area adjacent to the territorial waters of
the Republic of Finland within which, under
the laws of Finland and in accordance with
international law, the rights of Finland with
respect to the exploration and exploitation of
the natural resources of the seabed and its
subsoil may be exercised;

and in respect of Latvia the territory under
its sovereignty and the sea and submarine areas
over which the Republic of Latvia exercises, in
conformity with international law, sovereignty,
sovereign rights or jurisdiction.

(2) If an investment is envisaged in the
territory of one Contracting Party by a com-
pany which is not covered by the definition in
paragraph (I) c) (ii) of this Article. but in
which investors of the other Contracting Party
have a predominant interest, the former Con-
tracting Party shall, by mutual agreement
between the two Contracting Parties. regard
the company as one which enjoys protection
under this Agreement in respect of the said
investment.

Article 2
Applicability of rhis Agreement

(I) This Agreement shall only apply to
investments made in accordance with the laws.
regulations and procedures of the host country

(2) Subject to the provisions of paragraph (I)
of this Article, this Agreement shall apply to all
investments made in the territory of a Con-
tracting Party by investors of the other Con.
tracting Party before or after the entry into
force of this Agreement.

I Came into force on 7 December 1992, i.e., 30 days after the date (6 November 1992) on which the Contracting
Parties had informed each other of the completion of the constitutional requirements, in accordance with article I t (1).
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(3) The provisions of paragraph (2) above
are not applicable to investments made in the
territory of either Contracting Party before
January I, 1987, unless specifically agreed upon
between the Contracting Panics.

Article 3
Protection of Investments

Each Contracting Party shall. subject to its
laws and regulations and in conformity with
international law, at all times ensure fair and
equitable treatment to the investments of in-
vestors of the other Contracting Party.

Article 4
Most.favoured-nation Provisions

(I) Each Contracting Party shall accord to
investments of investors of the other Contract-
ing Party full security and protection which in
any case shall not be less than that accorded to
investments of investors of any third State.
Each Contracting Party shall observe any
obligation it may have entered into with regard
to investments.

(2) Investors of either Contracting Party
whose investments suffer losses in the territory
of the other Contracting Party owing to war or
other armed conflict, state of emergency. revolt
or riot, shall be accorded treatment no less
favourable by such other Contracting Party
than that Party accords to investors of any
third State as regards restitution, indemnifica-
tion. compensation or other valuable conside-
ration. Such payments shall be freely transfer-
able between the two Contracting Parties.

(3) The provisions of this Agreement relating
to the granting of treatment not less favourable
than that accorded to the investors of any third
State shall not be construed so as to oblige one
Contracting Party to extend to the investors of
the other the benefit of any treatment, prefer-
ence or privilege resulting from:

a) any existing or future customs union.
economic union or agreement regarding the
formation of a free trade area or other forms of
regional co-operation to which either of the
Contracting Parties is or may become a party.
or

b) any international agreement or arrange-
ment relating to taxation.

Article 5
Expropriation

(1) Neither Contracting Party shall take any
measures of expropriation, nationalization or
any other measures, having effect equivalent to

nationalization or expropriation, against the
investment of an investor of the other Con-
tracting Party except under the following con-
dition s:

a) the measures are taken in the public
interest and under due process of law;

b) the measures are not discriminatory:
c) the measures are accompanied by provisi.

ons for the payment of prompt, adequate and
effective compensation. Such compensation
shall amount to the market value of the
investments affected immediately before the
measures referred to above in this paragraph
occurred or became public knowledge and it
shall be freely transferable in convertible cur-
rencies from the Contracting Party, at the
official rate of exchange prevailing on the date
used for the determination of value. The
transfer shall be effected without undue delay
within such a period as normally required for
the completion of transfer formalities, in any
case not exceeding six months. The compensa-
tion shall include interest until the date of
payment at an appropriate commercial rate as
determined by the Central Bank of the Con-
tracting Party.

(2) The provisions of paragraph (I) of this
Article shall also apply to the returns from an
investment as well as, in the event of liquida-
tion. to the proceeds from the liquidation.

Article 6
Repatriation of Investment and Returns

(1) Each Contracting Party shall, in confor-
mity with its laws and regulations, allow
without restrictions or undue delay, in any case
within a period not exceeding six months the
transfer in any convertible currency of:

a) the net profits, dividends, royalties.
technical assistance and other fees, interest and
other returns accruing from any investment of
the investors of the other Contracting Party:

b) the proceeds from the total or partial
liquidation or sale of any investment made by
investors of the other Contracting Party.

c) funds in repayment of borrowings by
investors of one Contracting Party from the
investors of the other Contracting Party which
both Contracting Parties have recognized as
investments; and

d) with regard to nationals of the other
Contracting Party. who are employed in con-
nection with an investment in its territory, the
earnings of such nationals.

(2) The Contracting Parties shall also allow
free transfer from their territories of movable
property constituting part of an investment by
an investor of the other Contracting Party.
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(3) The Contracting Parties undertake to
accord to transfers referred to in paragraph (I)
and (2) of this Article treatment as favourable
as that accorded to transfers originating from
investments made by investors of any third
country.

Article 7

Application of other Laws

If the provisions of law of either Contracting
Party or obligations under international law
existing at present or established hereafter
between the Contracting Parties in addition to
the present Agreement contain a regulation.
whether general or specific, entitling invest.
ments by investors of the other Contracting
Party to a treatment more favourable than is
provided for by the present Agreement. such
regulation shall to the extent that it is more
favourable prevail over the present Agreement.

Article B

Disputes between a Contracting Party and an
Investor

(I) Any legal dispute between an investor of
one Contracting Party and the other Contract-
ing Party concerning an investment of the
former in the territory of the latter which has
not been amicably settled during three months
from written notification of a claim may. at the
request of either party to the dispute. be
submitted for settlement either to:

a) the International Centre for Settlement of
Investment Disputes having regard to the
applicable provisions of the Convention on the
Settlement of Investment Disputes between
States and Nationals of Other States opened
for signature at Washington D.C. on IS March
1965.1 in the event both Contracting Parties
shall have become a party to this Convention;
or

b) an international ad hoc arbitral tribunal
established under the Arbitration Rules of the
United Nations Commission on International
Trade Law as then in force. The parties to the
dispute may agree in writing to modify these
Rules.

(2) Notwithstanding the provisions of para-
graph (I) of this Article relating to the submis-
sion of the dispute to arbitration the investor
shall have the right, to choose the conciliation
procedure before the dispute is submitted for
arbitration.

I United Nations, Treaty Series, vol. 575, p. 159.
2 Ibid., vol. 330, p. 3.

(3) The arbitral awards shall be recognized
and enforced by the Contracting Parties in
accordance with the 1958 New York Conven-
tion on the Recognition and Enforcement of
Foreign Arbitral Awards. 2

Article 9
Disputes between Contracting Parties

(I) Disputes between the Contracting Parties
concerning the interpretation or application of
this Agreement should, if possible, be settled
through diplomatic channels.

(2) If a dispute between the Contracting
Parties cannot thus be settled, it shall upon the
request of either Contracting Party be submit-
ted to an arbitral tribunal.

(3) Such an arbitral tribunal shall be consti-
tuted for each individual case in the following
way. Within two months of the receipt of the
request for arbitration, each Contracting Party
shall appoint one member of the tribunal
Those two members shall then select a national
of a third State who on approval by the two
Contracting Parties shall be appointed Chair-
man of the tribunal. The Chairman shall be
appointed within two months from the date of
appointment of the other two members.

(4) If within the periods specified in para-
graph (3) of this Article the necessary appoint-
ments have not been made, either Contracting
Party may. in the absence of any other agree.
ment. invite the President of the International
Court of Justice to make the necessary appoint-
ments. If the President is a national of either
Contracting Party or if he is otherwise preven-
ted from discharging the said function, the Vice
President shall be invited to make the necessary
appointments. If the Vice President is a na-
tional of either Contracting Party. or if he too
is prevented from discharging the said function.
the member of the International Court of
Justice next in senionty who is not a national
of either Contracting Party and who is not
otherwise prevented from discharging the said
function shall be invited to make the necessary
appointments.

(5) The arbitral tribunal shall reach its
decision by a majority of votes. Such decision
shall be binding on both Contracting Parties.
The cost of the Chairman and the members of
the tribunal shall be borne in equal parts by the
Contracting Parties. The tribunal may. how-
ever. in its decision direct that a higher
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proportion of costs shall be borne by one of
the two Contracting Parties, and this award
shall be binding on both Contracting Parties.
The tribunal shall determine its own procedure.

Article 10

Subrogation

If a Contracting Party or its designated
Agency makes a payment to any of its inves-
tors under a guarantee it has granted in respect
of an investment, the other Contracting Party
shall, without prejudice to the rights of the
former Contracting Party under Article 9.
recognize the transfer of any right or title of
such investor to that Contracting Party and the
subrogation of that Contracting Party or its
designated Agency to any right or title.

Article I I

Entry into Force. Duration and Termination

(1) This Agreement shall enter into force
thirty days after the date on which the Con-

tracting Parties have notified each other that
the constitutional requirements for the entr
into force of this Agreement have been ful-
filled.

(2) The Agreement shall remain in force for
a period of fifteen years. Thereafter it shall
remain in force until expiration of twelve
months from the date on which either Con-
tracting Party shall have given written notice of
termination to the other.

(3) In respect of investments made prior to
the date when the termination of this Agree.
ment becomes effective, the provisions of Ar-
ticles 1-10 shall continue in effect for a further
period of ten years after the date of termination
and without prejudice to the application there-
after of the rules of general international law.

Done at Riga on 5 March 1992 in two
originals in the Finnish. Latvian and English
languages, all being equally authentic. In case
of dispute, the original in the English language
shall prevail.

For the Government
of the Republic of Finland:

MARTTI AHTISAARI

For the Government
of the Republic of Latvia:

MARIS GAILIS
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPPUBLIQUE DE
FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE DE
LETTONIE RELATIF A LA PROMOTION ET A LA PROTECTION
DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement de la R6publique de Finlande et le Gouvernement de la
R6publique de Lettonie ci-apr~s d6nomm6s les Parties contractantes,

Dsireux de renforcer leur coopdration 6conomique dans l'int6rt mutuel des
deux pays,

D6termin6s A cr6er des conditions favorables A l'investissement par des inves-
tisseurs d'une des Parties sur le territoire de l'autre Partie, et

Reconnaissant la n6cessit6 de prot6ger les investissements des investisseurs des
deux Parties et de stimuler le flux de capitaux ainsi que l'initiative industrielle et
commerciale individuelle en vue de favoriser la prosp6rit6 6conomique des deux
Parties,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

DIFINITIONS

1) Aux fins du pr6sent Accord:

a) Le terme « investissement d6signe les avoirs de toute nature li6s aux acti-
vit6s 6conomiques et notamment mais non exclusivement :

i) Les biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits rdels tels qu'hypo-
th~ques, gages ou nantissements;

ii) Les actions et obligations de soci6t6s ou autres formes de participation au capi-
tal de soci6t6s;

iii) Les cr6ances ou droits A prestations ayant une valeur 6conomique;

iv) Les droits d'auteurs, les droits de proprit6 industrielle (tels que brevets, mar-
ques de fabrique, 6tudes et plans industriels), proc6d6s techniques, noms d6po-
s6s et clienteles;

v) Les concessions industrielles ou commerciales accord6es par la loi ou en vertu
d'un contrat, y compris les concessions relatives A la prospection, la culture,
l'extraction ou l'exploitation de ressources naturelles;

b) Le terme « rendements d6signe les montants rapport6s par un investisse-
ment et notamment, mais non exclusivement, les b6n6fices, int6rets, plus-value, divi-
dendes et droits;

I Entrd en vigueur le 7 d6cembre 1992, soit 30 jours apris la date (6 novembre 1992) A laquelle les Parties
contractantes s'6taient inform6es de I'accomplissement des formalit6s constitutionnelles requises, conform~ment au
paragraphe I de l'article 11.
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c) Le terme < investisseur > d6signe :
i) Toute personne physique ressortissant de l'une ou l'autre des Parties contrac-

tantes en vertu de leurs lois respectives;

ii) Toute personne morale dont le si~ge est 6tabli sur le territoire de l'une ou l'autre
des Parties contractantes ou dans un pays tiers ayant un int6rt pr6dominant
d'investisseur de l'une ou l'autre de ces Parties;

d) Le terme < territoire appliqu6 A la Finlande d6signe le territoire de la R6pu-
blique de Finlande et toute zone jouxtant les eaux territoriales de la R6publique de
Finlande dans laquelle, en application de la 16gislation finlandaise et conform6ment
au droit international, peuvent d'exercer les droits de la Finlande en mati~re de
prospection et d'exploitation des ressources naturelles des fonds marins et de leur
sous-sol;

et, appliqu6 ala Lettonie, le territoire relevant de sa souverainet6 et lamer et les
zones sous-marines sur lesquelles la R6publique de Lettonie exerce, conform6ment
au droit international, sa souverainet6, ses droits souverains et sa juridiction.

2) Si un investissement est envisag6 sur le territoire de l'une des Parties
contractantes par une soci6t6 qui ne correspond pas A la d6finition donn6e A l'ali-
n6a 1 c, ii du pr6sent article, mais dont les actions sont en grande partie d6tenues par
des investisseurs de l'autre Partie contractante, la premiere Partie contractante con-
sid6rera ladite soci6t6, par accord mutuel entre les Parties contractantes, comme une
soci6td b6n6ficiant de la protection pr6vue dans le pr6sent Accord en ce qui con-
ceme ledit investissement.

Article 2

CHAMP D'APPLICATION DE L'AccORD

1) Le pr6sent Accord n'est applicable qu'aux investissements conformes A la
16gislation, A la r6glementation et aux proc6dures du pays d'accueil.

2) Sous r6serve des dispositions du paragraphe 1 du prdsent article, le pr6sent
Accord est applicable A tous les investissements effectu6s avant ou apr~s 1'entr6e en
vigueur du pr6sent Accord sur le territoire de l'une des Parties contractantes par des
investisseurs de l'autre Partie contractante.

3) Les dispositions du paragraphe 2 ci-dessus ne sont pas applicables aux
investissements effectu6s sur le territoire de l'une ou l'autre Partie contractante
avant le 1 er janvier 1987, A moins que les Parties contractantes n'en aient expres-
s6ment convenu.

Article 3

PROTECTION DES INVESTISSEMENTS

Sous r6serve de ses propres 16gislation et r6glementation et conform6ment
au droit international, chacune des Parties contractantes assure a tout moment un
traitement juste et dquitable aux investissements des investisseurs de l'autre patie
contractante.
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Article 4

STATUT DE LA NATION LA PLUS FAVORIS9E

1) Chacune des Parties contractantes accorde aux investissements d'investis-
seurs de l'autre Partie contractante une sdcurit6 et une protection sans r6serve qui
ne sera, en aucun cas, inf6rieure A celles accord6es aux investisseurs de tout Etat
tiers. Chacune des Parties contractantes respectera toute obligation qu'elle aura pu
contracter en matibre d'investissements.

2) Les investisseurs de l'une des Parties contractantes dont les investisse-
ments subiraient des pertes sur le territoire de l'autre Partie contractante du fait
d'une guerre ou autre conflit arm6, d'un 6tat d'urgence, d'une r6volte ou d'une
6meute b6n6ficient de la part de cette Partie d'un traitement non moins favora-
ble que celui qu'elle accorde aux investisseurs de tout Etat tiers en ce qui concerne
la restitution, l'indemnisation, la d6dommagement ou tout autre r~glement de con-
trepartie. Les versements correspondants sont librement transf6rables entre les
deux Parties contractantes.

3) Les dispositions du pr6sent Accord relatives A l'octroi d'un traitement non
moins favorable que celui accord6 aux investisseurs de tout Etat tiers ne peuvent
8tre interpr6t6es comme obligeant l'une des Parties contractantes A accorder aux
investisseurs de l'autre Partie un traitement, une pr6f6rence ou un privilege r6-
sultant :

a) D'une union douani~re, d'une union 6conomique, d'un accord pr6voyant la
constitution d'une zone de libre-6change ou de toute autre forme de coop6ration
r6gionale existante ou future A laquelle l'une ou I'autre des Parties contractantes est
ou pourrait devenir partie; ou

b) D'un accord ou d'un m6canisme internationaux concernant la fiscalit6.

Article 5

EXPROPRIATION

1) Aucune des Parties contractantes n'adoptera de mesure d'expropriation,
de nationalisation ou toute autre mesure ayant un effet 6quivalent i une nationalisa-
tion ou A une expropriation, visant l'investissement d'un investisseur de l'autre Par-
tie contractante, sauf lorsque :

a) Les mesures sont prises pour raison d'utilit6 publique et dans le respect de
la 16galit6;

b) Les mesures ne sont pas discriminatoires;
c) Les mesures sont assorties de dispositions relatives au versement rapide et

effectif d'une indemnisation appropri6e. Ladite indemnisation doit correspondre A
la valeur marchande qu'avaient ces investissements imm6diatement avant la prise
des mesures vis6es ci-dessus dans le pr6sent paragraphe ou avant que lesdites me-
sures ne soient rendues publiques. Son montant doit etre librement transf6rable en
devises convertibles au taux de change officiel pratiqu6 A la date A laquelle la valeur
a 6t6 6tablie. Le transfert doit 8tre effectu6 sans retard injustifi6 dans les d~lais
normalement requis pour les formalit6s dudit transfert, d6lais ne devant en aucun
cas d6passer six mois. L'indemnisation comprend, jusqu'A la date du paiement, les
int6rets A un taux commercial appropri6 fix6 par la Banque centrale de la Partie
contractante.
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2) Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article s'appliquent 6galement
aux rendements d'un investissement ainsi que, dans le cas d'une liquidation, au
produit de ladite liquidation.

Article 6

RAPATRIEMENT DES INVESTISSEMENTS ET DE LEURS RENDEMENTS

1) Chacune des Parties contractantes autorise, conform6ment A sa i6gislation
et A sa rdglementation, le transfert en toute monnaie convertible, sans restrictions ni
retard injustifi6, dans un d6lai ne devant, en aucun cas, d6passer six mois :

a) Du montant net des b6n6fices, dividendes, redevances, r6tribution de ser-
vices d'assistance technique et autres droits, intdr~ts et autres rendements prove-
nant de tout investissement des investisseurs de l'autre Partie contractante;

b) Du produit de la liquidation totale ou partielle de tout investissement effec-
tud par les investisseurs de 'autre Partie contractante;

c) Des fonds constituant le remboursement d'emprunts contract6s par des
investisseurs d'une des Parties contractantes aupr6s d'investisseurs de l'autre Partie
contractante, que les deux Parties contractantes ont reconnus comme repr6sentant
des investissements;

d) De la r6mundration de ressortissants de l'autre Partie contractante dont
l'emploi est li A un investissement sur son territoire.

2) Les Parties contractantes autorisent 6galement le libre transfert A partir de
leurs territoires de biens meubles faisant partie d'un investissement effectu6 par un
investisseur de l'autre Partie contractante.

3) Les Parties contractantes s'engagent A accorder aux transferts vis6s aux
paragraphes 1 et 2 du prdsent article un traitement aussi favorable que celui qu'elles
appliquent aux transferts rdsultant des investissements effectu6s par des investis-
seurs de tout pays tiers.

Article 7

APPLICATION D'AUTRES LEGISLATIONS

Si les dispositions de la Idgislation de l'une ou l'autre des Parties contrac-
tantes ou les obligations lui incombant en vertu du droit international, qu'elles
soient actuellement en vigueur ou 6tablies ult6rieurement entre les Parties contrac-
tar tes en sus du pr6sent Accord contiennent une r6glementation, d'ordre g6ndral ou
sp6cifique, conf6rant aux investissements effectuds par des investisseurs de l'autre
Partie contractante un traitement plus favorable que celui que prdvoit le pr6sent
Accord, ladite r6glementation pr6vaudra sur le pr6sent Accord dans la mesure oii
elle est plus favorable.

Article 8

DIFFtRENDS ENTRE UNE PARTIE CONTRACTANTE
ET UN INVESTISSEUR

1) Tout diff6rend d'ordre juridique entre un investisseur de I'une des Par-
ties contractantes et l'autre Partie contractante concernant un investissement effec-
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tu6 sur son territoire par ledit investisseur qui n'a pu 8tre r6g16 A l'amiable dans un
d6lai de trois mois A compter de la notification 6crite d'une revendication peut, A la
demande de l'une ou l'autre partie au diff6rend, etre port6 en vue de son r~glement,
soit

a) Devant le Centre international pour le reglement des diff6rends relatifs aux
investissements, compte tenu des dispositions applicables de la Convention pour le
r~glement des diff6rends relatifs aux investissements entre ttats et ressortissants
d'autres ttats, ouverte A la signature A Washington le 18 mars 19651, si les deux
Parties contractantes sont devenues Parties ' ladite Convention, ou

b) Devant un tribunal arbitral international ad hoc institu6 aux termes du Ri-
glement d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial
international. Les parties au diff6rend ont la facult6 de convenir par 6crit de modifier
ledit R~glement.

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article concernant
la soumission du diff6rend A ]'arbitrage, l'investisseur ale droit d'avoir recours A une
proc6dure de conciliation avant ladite soumission A l'arbitrage.

3) Les sentences arbitrales seront reconnues et ex&cut6es par les Parties con-
tractantes conform6ment A la Convention pour la reconnaissance et l'ex6cution des
sentences arbitrales, adopt6e A New York en 19582.

Article 9

DIFFtRENDS ENTRE LES PARTIES CONTRACTANTES

1) Les diff6rends que soul~veraient, entre les Parties contractantes, l'inter-
pr6tation ou l'application du pr6sent Accord sont, dans la mesure du possible, r6gl6s
par la voie diplomatique.

2) Si un diff6rend entre les Parties contractantes ne peut 8tre r6gl6 de la sorte,
il est port6 A la demande de l'une ou l'autre Partie contractante, devant un tribunal
arbitral.

3) Ledit tribunal est constitu6 pour chaque affaire de la fagon suivante :dans
les deux mois qui suivent la r6ception de la demande d'arbitrage, chacune des
deux Parties contractantes d6signe un membre du tribunal. Ces deux membres
choisissent alors un ressortissant d'un 1ttat tiers qui, apris approbation des deux
Parties contractantes, est nomm6 President du tribunal. Le Pr6sident est nomm6
dans les deux mois qui suivent la nomination des deux autres membres.

4) Si les nominations requises n'ont pas 6t6 faites dans les d6lais pr6vus au
paragraphe 3 du pr6sent article, l'une ou l'autre Partie contractante peut, faute
d'autre accord, inviter le Pr6sident de la Cour internationale de Justice A proc6der A
ces nominations. Si le Pr6sident est ressortissant de l'une ou l'autre Partie contrac-
tante, ou s'il est emp&h6 pour toute autre raison de remplir cette fonction, le Vice-
Pr6sident est invit6 A proc6der aux nominations requises. Si le Vice-Pr6sident est
ressortissant de l'une des Parties contractantes ou s'il est lui-meme empech6 de
remplir cette fonction, les nominations sont effectu6es par le membre de la Cour
internationale de Justice le plus ancien qui n'est ressortissant d'aucune des deux
Parties contractantes.

I Nations Unies, Recueil des Trairts, vol. 575, p. 159.

2 Ibid., vol. 330, p. 3.
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5) Le tribunal arbitral prend ses d6cisions la majorit6 des voix. Ces d6cisions
ont force obligatoire pour les deux Parties contractantes. Les d6penses engagdes au
titre du Pr6sident et des membres du tribunal sont rdparties 6galement entre les
Parties contractantes. Le tribunal a toutefois la facult6 de stipuler dans sa d6cision
qu'une part plus importante de ces d6penses incombe A l'une des Parties contrac-
tantes, et cette d6cision a force obligatoire pour les deux Parties contractantes. Le
tribunal arrte lui-m-me sa proc6dure.

Article 10

SUBROGATION

Si l'une des Parties contractantes ou l'organisme ddsign6 A cet effet verse un
montant A l'un des investisseurs en vertu d'une garantie qu'elle a accord6e A un
investissement, l'autre Partie contractante reconnait, sans pr6judice des droits de la
premiere Partie contractante d6coulant de l'article 9, que tous droits ou titres dudit
investisseur sont transf6r6s A la premiere Partie contractante, et que celle-ci ou
l'organisme d6sign6 sont subrog6s dans lesdits droits ou titres.

Article 11

ENTR9E EN VIGUEUR, DURfE ET D9NONCIATION

1) Le pr6sent Accord entrera en vigueur trente jours apr~s la date A laquelle
les gouvernements des Parties contractantes se seront mutuellement informds
que les formalit6s constitutionnelles requises pour son entrde en vigueur ont 6t6
accomplies.

2) Le pr6sent Accord restera en vigueur pendant une pdriode de quinze ans.
Par la suite, il demeurera en vigueur jusqu'A l'expiration d'une p6riode de douze
mois A compter de la date 4 laquelle l'une ou l'autre Partie contractante aura notifi6
par 6crit A l'autre Partie son intention d'y mettre fin.

3) En ce qui concerne les investissements effectu6s avant la date A laquelle la
d6nonciation du pr6sent Accord prendra effet, les dispositions des articles 1 A 10
continueront s'appliquer pendant une nouvelle p6riode de dix ans apr~s la date A
laquelle l'Accord aura pris fin et ce sans pr6judice de l'application ult6rieure des
r~gles du droit international.

FAIT A Riga, le 5 mars 1992, en deux exemplaires originaux en langues finnoise,
lettone et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas de divergence d'in-
terpr6tation, le texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Finlande:

MARTII AHTISAARI

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Lettonie:

MARis GAILIS
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA VENAJAN FEDERAA-
TION HALLITUKSEN VALINEN SOPIMUS YHTEISTYOSTA
YMPARISTONSUOJELUN ALALLA

Suomen tasa~allan hallitus ja Venijan fede.
raation hallitus. jlljempana sopimuspuolet.

dmaisten halunsa piattivisesti kehittAl yh.
teistytilAn ymparist6nsuojelussa. ympiristdon.
gelmien ratkaisemisessa ja luonnonvarojen jir-
kiperlisessA kiyttmisessA kestavin kehityksen
penaatteen mukaisesti.

pitlen tall6in Ilhtokohtanaan YK:ssa ja sen
erityisjrjest6issa hyvaksyttyja velvoitteita ja
periaatteita

noudattaen Euroopan turvallisuus-ja yhteis-
ty6konrerenssin Helsingin piit6sasiakirjan. Pa-
riisin peruskirjan ja muiden ETYKin asiakirjo-
jen periaatteita.

toimien Iimeren alueen merellisen ympgris-
t6n suojelua koskevan yleissopimuksen seki
arktisen ymparistan suojelua koskevan julis-
tuksen ja strategian mukaisesti.

ottaen huomioon Suomen tasavallan halli-
tuksen ja Venijan rederaation hallituksen vi-
lllA 20 plivana tammikuuta 1992 yhteisty6stl
Murmanskin alueella. Karjalan tasavallassa.
Pietarissa ja Leningradin alucefla tehdyn sopi-
muksen.

ovat sopineet seuraavasta:

I artikia
Sopimuspuolet kehittavit ja lujittavat yhzeis-

ty6tA ympArisi~nsuojelun alalla kesltvin kehi.
tyksen periaatteen mukaisesti molempien mai-
den eduksi ja keskinliseksi hyadyksi.

2 artikla
Yhieist)an tavoitteena on parantaa molem-

pien maiden ymparistn. ItAmeren ja entyisesti
Suomenlahden tilaa ja ekologista tunalhsuutta

sekA ehkAistU ymplristOongelm:en s>ntymistA
- vahentamlli ymp4rist6l pilaavien ainei-

den kulkeutumista molempien maiden vilisen
rajan yli,

- tehostamalla vesien- ja ilmansuojelua se.
ki jitehuoltoa.

- kehittamaill kasviston. elaimistan ja nii-
den elinympgristjen ,suojelua seki

- edistamilla ymparistatietojen vaihtoa ja
ymparist(A mahdollisimman vihin kuormitta-
van leknologian klyttamisti.

3 artikla
Yhteistya koskee erityisesti seuraavia ympi.

ristonsuojelun aloja:
- ilmansuojelu.
- vesien ja menympirist8n suojelu.
- luonnonsuojelualueiden perustaminen se-

ka harvinaistcn ja uhanalaisten clain- ja kasvi-
lajicn suojelu.

- ympirist~vahinkojen torunta.
- jatehuolto ja jitteiden hyadyntaminen

seki rajojen yli kuljetettavien j iteiden valvon-
ta.

- meluntorjunta.
- ymplrist~n seuranta.
- ympirist6tutkimus.
- ymparistovaikutusten arviointi.
- ymparistansuojelutekniikka ja -teknolo-

gia.
- ympiristakasvatus. -koulutus ja valistus.
- ympgristbnsuojelun hallinnon ja lainsil-

dinnOn kehittiminen.

4 artikla
Yhteistyan muotoja ovat:
- tieteellisen ja teknologisen seki ympgris-

tan tilaa ja osapuolten sopimien velvotteiden
noudattamista koskevan tiedon valhto.

- teknis-taloudelliset yhteishankkeet ympl-
ristoongelmien ratkaisemiseksi sek, n~ihtn
hankkeisiin liittyvi suunnittelu ja koulutus.

- symposiumien. seminaarien ja nlyttelyi-
den jirjestaminen.

- asiantuntijolden ja valtuuskuntien vaihto.
- asiantuntijoiden osallistuminen kummas-

sakin maassa jarjestettaviin kansainvalisiin ym-
parist6nsuojelun alan tilaisuuksiin.

- muut yhteisesti sovittavat yhteistyomuo-
dot.

5 artikla
Sopimuspuolet tcekevit tarpeellisia erityisso-

pimuksia edistukseen tmn sopimuksen ta-
voitteiden toteutumista. kuten molempien mai-
den valill, kulkeutuvien ilman eppuhtauksien
sekA vesien kuormituksen vihentmisti maiden
yhteisen rajan liheisilli alucilla.

Vol. 1721. 1-29998



1993 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 359

6 artikla
Taman sopimuksen toteuttamisesta vastaava

toimivaltainen viranomainen on Suomessa ym-
parist~ministerid ja VenAjIlli ekologian ja
luonnonvarojen ministeriO.

Toimivaltaiset viranomaiset voivat sopia kes-
kenlIn tmIn sopimuksen tarkoittaman yhteis-
ty~n toteuttamisesta.

7 artikla
Sopimuspuolet perustavat taman sopimuk-

sen toteuttamista varten ympiristnsuojelun
yhteistyakomission. jota jAijempini kutsutaan
komissioksi.

8 artikla
Komissio vahvisiaa mdirgaikaiset yhteis-

tyaohjelmat. joissa konkreuisoidaan yhteisty6n
aihect ja muodot ja mairitcellin totcutiami-
seen osallistuvat viranomaiset ja laitokset.

Komissio voi tarvittaessa perustaa tyOryhmia
yhdessl sovittavien aihciden ja ongelmien ka.
sittelemista varten.

Toamivalhaiset viranomaisct ilmoittavat toi.
sillen 30 vuorokauden kuluessa tman sopi.
muksen voimaantulosta komission kummankin
osapuolen puheenjohtajan nimittimisesta.

Yhtceistydn rahoihus jarjestetcan komission
osapuohten keskinaisen sopimuksen perusteella.

9 artikla
Sopimuspuolect edistIvAt molempien maiden

alucellistcen ja paikallisten viranomaisten ja

laitosten samoin kuin ymplrist6nsuojelualan
kansalaisjarjestojen yhteisty6ti.

10 artikla
Tam& sopimus korvaa Suomen tasavallan ja

Sosialististen neuvostocasavalhojen liiton valillA
5 plivinI heinikuuta 1985 tehdyn sopimuksen
yhteistyostA ymparistansuojelun alalla. Maini-
tun sopimuksen nojalla 26 piivini Iokakuuta
1989 tcehty toimintaohjelma Suomen tasavallan
ja Sosialististen neuvostotasavaltojen liiton ra-
jan lIhella olevilha alucilta tulevien ilman epi.
puhtauksien vuon ja niiden haitallisten vaiku-
tusten rajoittamisesta ja vihentimisesti jai
kuitenkin voimaan.

II artikla
Tam& sopimus uCe voimaan 30 vuorokau-

den kuluttua plivista. jona on annettu jalkim-
miinen ilmoihus siita. etta valtiosaann6n sopi.
muksen voimaantulolle ascttamat edellytykset
on tlytetty.

Tama sopimus on voimassa toistaiseksi tai
siihen saakka. kunnes on kulunut yksi vuosi
pAivasta. jona sopimuspuoli on Ilhettnyt toi-
sele sopimuspuolelle ilmoihuksen siit., ettl se
haluaa irtisanoa sopimuksen.

Tehty Moskovassa 29 paivina huhtikuuta
1992 kahtena suomen- ja venajinkielisenS kap-
paleena kummankin tekstin ollessa yht todis.
tusvotmaiset.

Suomen tasavallan
hallituksen puolesta:

SIRPA PIETIKAINEN

Ven ajn federaation
hallituksen puolesta:

V. I. DANILOV-DANILJAN
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COTJIAIIIEHHE ME)KAY RPABH4TEJIbCTBOM q)HHJIAHaCKOI1I
PEC1YBJII1K14 14 rIPABH4TEJIbCTBOM POCCHFICKO1fI (IEaE-
PAU1414 0 C0TPYaHW4ECTBE B OEJIACT4 OXPAHbI OKPY-
)KAIOIIEIl CPAEbI

npaSHre.1bcTSo OHJ1RHACKOA Pecny6-
IHKH H rlpanHTelbCTSO POCCHAC~oR 0eDe-
pauHH. za3Lcc HMeHyCMbic XIoroaapHsao-
LUHeC CTOPOH6U'.

abipacam )elaHHe UCWHTCeJbHO pa314-
naTb COTpyaHHCCTDO a o6uaCTH OxpaHhI

oxpy4(aio1ueA cpenhl, pewcHH 3KonorH-
4CCKHX npo6neM H paumoaJbHOrO HcfOlb-

3OaaHHa flpHpoa1HbiX pecypcoa a COOTBeTCT-

BHH c npHHUHflOM yCTOA'4•oro pa3BHThn,

HcxOf.a npH )TOM M3 o6n4aHHOCTeA N

npHHU1fnOB. flpHHItTWX OOH H cc CfCUmaJnb-
HbIMH opraHH443aUHmIM.

naeACTayR 8 COOTBCTCTSH14 c 3axjlo'IHTCnb-

HbIM aKTOM CoaeLaH no 6e3onacHocTH

H COTpyHH4CCTBy s Empone, nlapHxcxoA

XapTHeA Wni Honog Enponu H HHbIMH1Oy
-

MCHTaMH CBCE,
cnenyx KOHBCHUHH no ,aLU1T MOpCKOA

cpenb pagola SaJTHfcKoro Mops, a Ta we
acKsnapauHH m cTpaTerm no oxpame oKpy-
)caioLucA cpe zbj ApKTHKH,

npHHHMa. Bo 30 HMmaxe Cornawemme
McKWy rlpaHTe~nbCTnOM IOHHJnHacxoA

Pecny6nHxH H fpaaHTehlbCTOM POCCH4AC-
KOA 0e¢zepauHH o COTpyAHH4CCTnC a Myp-
maHCKoR o6naCT, Pecny6nHxc KapensHa.
CaHT-rlcTep6ypre H JleHHHrpaacicoA o6-
.aCTH OT 20 a1napm 1992 r..

cornacHiHCb 0 HH4eCeayIOLICM:

CrambX I
XloronapHnaWLnHeC% CTopo~w 6yAyT

paB~aaTb H yKPnJlJRTIh COTpy.JHHe4CCTO 8
o6slacT oxpaHU oKpyxeatoU ¢A cpea a
COOTBCTCTSIIH c npxHtHmnoM yCTOA4Hsoro
pa3BHT14X C y4CTOM n3aHMmoR abaroabi H

HHTCpeCO8 o6eHx c-rpa.

Crarba 2

COTpynHH4CTBO 6yaeT HMeTh UC.1b .)

y.iy4LCHHC COCTORHHR oKpy)xao.ucA cpe:Zbi

H fOBbIWCHHC 3Ko.orH4CCKOA 6e3onaCHOCTH

a o6eix CTpaHax. SaJATHACKOM MOpe. H
oco6cHmo a 0HHCKOM 3aJiHBe, a TaK)KC

nfPeXOTspauleHHC arpn3HCHHN OKpyaiO-
UIcR cpe~ab nyTeM:

CoKpaUleHHA rpaHcrpaHH'Hbx nOTOKO
3arpn3Hal*LUHX oKpy)xalOUJyto cpeAy me-
LU¢CT5;

nOBbIUiCHHX 3()pCKrHBHOCTH oxpabHb so-
,noe.oB H aTMOCICpW, a TaKice CHCTCMbL
c6opa H o6pa6oTKH OTXOAOB;

pa3BHTH2 oxpaHbi paCTHTefbHoro H

*KHBOTHOro M4pa H HX )KH3HCHHOR CpenbI;
cOZ€criCTBHU O6MCHy 3KOflorH4CCKOA HH-

4 opMauHcA. npHMCHCHHO TCXHOflorHA.
co32aIouHX HaHMeHbyl)O Harpy3Ky Ha oK-"
py-,caioLuyI0 cpeAy.

CraTm. 3
B xone COTpyAnHrlCTna OCOOC BHHMa-

HHC 6yeT y/cnJTbCX C ¢lCyMoM Hanpas-
nJCHHM ACETCnbHOCTH s o6nacT oxpajibi
oxpywaoLouel cpcAw:

oxpaxa arMOCOlCpb or 3arpxieHxH;
oxpaxa BOlOCMOB H MOpCKOA cpenAb or

3arpn3HeHHx;
opraHH3aUHX OXpaJCMb1X IPHpOAHbIX

TCppHTOpHA, oxpaHa PCAXHX H aXOAR WHX-
Ca noA yrpoIoft HC4C3HOBCHHa 14AOB t J Opb

J

Hi iayHbg;

npCIOTBpaLIICHHC 3xOnTOr84mcXHX anapHA;
c6op. o6pa6oTKa, yTH.nH3aUHX OTXOnOB H

KOHTpOMP Ia 14X TpacrpaHH'4Hb4M nepeMe-
LUeHHCM;

6opb6a c wyMOM;
MOHHTOpHHr oapyma)OuLeU CpCflh;
mayqHbie HCCeACOnajiHx a o6nacTH OX-

paxbI oKpy).aioweA cpeAbi:
OucHKxa o3so-ccTHn Ha o~py)iawoiuyw

cpeny;
TCxHmIa H TeXHonorHA oxpaHW oxpy-

cKawctueR cpcAbi;
)KoriorHmccxoe aofnHTaHHe H o6pa3oaa-

HHe;

COBepwCHCTOsaHHe ynpa.ncHHRx H 3aKo-
Ho'aaTCJlbCTa a o6.acTH oxpaHb oxpy-

Ka)OWucA CpcJbI.

CraTs 4
CoTpyAuHH'ecTno 6yn.er OCyUeCTaJTbCX

a ceAyIOuLHX iopMax:
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O6MCH HayMMoR. TCXHH4eCOA HH4)opMa.
UHeA. a TaX)Ke HHfOpMaUHeA o COCTOaHM14
ohpywatOU4A CpCa2 H BbIfnonHCHHH npHH-
lTbIX CTOpOHaMH o6a3aTebCTI;

pa3pa6oTxa COBMCCTHbIX TCXHHKO-3KO-
HOMH4CCKHX npOCKTOD paapcweHHa 3KOJIO-
rHmeCCKHX npo6neM. a TaKe csR3aHHwc c
HHMH npOCKTHpOaaHH9 H O6y'eHHC;

opraHH3aauHm cMnO3HyMoB. CeMHHapO*
H BbICTasOx;

o6MeH 3xcnepTaMH H acneraUHXMH;
y4aCTHC 3KCnCpTOB a Mew(yHaPOAHWX

MeponpHATHax no oxpame oipy¢aioLueA
CpCbl, nlPOSOAHMbIX a o6eKx CTpaHax;

HHblC O
6

OIOa1HO cornlacoaaxbe bopMbl.

CTaTbX 5

,loroapHnabowHeca CTOpOHbI 6ynyT
3ax.tOaTb HcOXO401Mble oco6be cor-

JlaweHHm zns COaeACTBH peC1HaUHH

ueiieA HaCeoaLuero CornaWeHa. m 'acT-
HOCTH . Ia coKpatcHsxi noTOOoo 3arpa3Hs-
IOULHX BCUICCTS a aTMOC)epe Mcqy O6CHMH

CTpaHaMH, COKpaLUcHHi Ha"py3KH Ma

aOoeMbi Ha nlpHMhIua)OuWX K o6LUel

rpaHHue TeppHTOpHRX.

CTaTbm 6
YnOJIHOMO4eHHbIMH OpraHaMH, OTBCTC'T-

BcHHbuMH 3a peaJIHauImo Hacro wero Cor-
laweHHi. aBJIS MTCX a ()HHJnHACKOA PeC.
ny6jimxe MHHHCTCPCTBO oKpywaiomel cpc-

,ab, a a PoccHxcsoA OenepauHH - MHHC-
TCpCTBO onorm .H npponHWx pecypol.

Yno.nIHoMoeHbe opraxHi MOryT noro-

aapHeaTbCa McAy co6ol o Mepax no pea-
j1H3auHI COTpyHH 4eCTua. npeCYCMOTpeH-

Horo 8 HaC"OmUtIcM CornaweHmm.

CTaTba 7
AoroBapHaaowmteca CTOpOHbI coinaJOT

wln peanH3auHH HacToiuwero CornaWexxu
C.eLwaHHyiO KOMHCCHiO no COTpyAHHCeeT-

By B o6.naCTH OXPaHbl OKpY)KaWouCle CpCAb

(a AaJnbHCIUCM HMeHYCTCa - KOMHCCHa).

CTaTba 8
KOMnCCHN 6y,2eT yToepwnaTb pacc4HTaH-

Hbie Ha onpe,2elHHbIe cpoKH nporpa mm
CoTpyHH4CCTsa, 5 KOTOpbiX 6ylyr KoHxpC-
TH3HpoBaHbI HanpaaneHxm 14 )OpMbI COT-
pyaHH4ecTsa, a TaKe y4aCTayIoIuHe B ero
oCytUecTSnueHHH opraHbi H y4pCexACHHA.

KomHccHm MO*OCT npH Heo6xO.4HMOCTH
co3masamb pa6o4He rpynnb, AAR paCCMOT-
pCHHA o6ol0,oHO cornacyembIx Hanpaa.

neHH H npo6,eM.
B Tc4eHHe 30 ,UHe CO flHi BCTynieHHx a

cHtny HacToRLuero CornaWeHHa ynonHo-
MO4CHHbWC opraxu YBCaOMNT apyr npyra o
Ha3Hamc(HHH c o6CeX CTOpOH conpeaceA&a-

TMeCA KOMHCCHH.

0i4HaHcHpOBaHHC CoTpynQHH4ccTBa 6yCT

OCyuIeCTBIXRTbCA Ha OCHOse B3aHMHOA Aoro-

BOPCHHOCTH MeKfy c-ropOHaMH KOP.1HCCHH.

CTaTbX 9

RorosapHamioweca CTOpOHw 6 yAyT
flOOLUPXTb COTPYAHH4CCTBO MCXKny MCCT-
HbIMH opraHaMH H y'4pCeHHs.%4H. a TaKWCK

O6WCCTBCHHbIMH opraHH3aUHR.mH B o6nac-

TH oxpambi oKpy-AcaLueA cpeaz o6esx
CTpaH.

CTaTbI 10
HacToauwee Cor, CaeHHc 3aMCHHT Corna-

WCHMC MCWNCy (DHHnIHaCKOA Pecny6nHnoA
H COWo3OM COBeTCKHX COuLHaiHCTH4CCKHX
Pecny6nHX 0 COTpyAHH'4CCTBC B o6n.aCTH

oxpambi oxpywawouIcA cpeaw oT 5 tmona
1985 r. OAmaxo cocraJleHHaa 8 COOTBcTC"-
BHH C ynoMmHyrbiM CorhawUCHHeM rfporpam-
Ma MeponpHRTHA no orpaHH14C4H ) H COK-
paLUCHHIO Obi6pocos 3arpn3opSUHx BC-
UICCTB B aTMOc~tCpy H HX BpeaHoro
Bo).2eACTBHN Ha OKpyw)owylO ccy Ha

TCppHTOpHRX. npHMbIxK~oHX K o6LucA

rpaHHue OHHnSHACKOR Pccny6,iKH H

Cofo3a COBeTCKHX COuHaJ1HCTH4eCKMX
Pecny6lHK, OT 26 OKTa6pa 1989 r. OCTaCTCI
B CHe.

CTaTb II
HaCTosatee CoraweHHe OcTynaeT 8 ¢Huly

cnycTa 30 Hct C ,UaTbi nocnc~eHerO yae.2om-
JIeHili, noQ1Taep<.alouiero. '4TO BbflOIHCHbI
H a ie+atLHc KOHCTHTy4$iOHHbIe npouc-

naypbl xna cro BcTyn.icHHg a cHniy.

HaCTORUCee Cor.auJeHHe RB.1RCTCR 6cc-

Cpo4(HbiM H 6yaeT .2e€CTBOBaTb 4O HCTC-
4CHIfR OAHoro roa3a co aHn. xora:a 02H3 H3

AT]orOBapieaowUJHXCRi CTOpOH HanpaaHT

Dp)rog aoroaapmBaiouccx CTOpOHC
yBe.3o.MJlCHie 0 CBOCM 4CejaHHH npcKpaTl:Tb
ero aCACTBHC.
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CoaepWeHo s Mociae 29 anpe.i 1992 *HHCKOM H pyCCKOM 93blKax. npHCeM o6a
roza a ayx ),eln.npax. KaA(.2blA Ha recTa HMeToT o.HHaKOByo CH.1y.

3a HpaBHTebCTBO
(DHHJID1HRCKOA Pecny6jmKn:

CHPnA IHETHKJIARHEH

3a rlpaBHTemCTBO

PoccHicKOA cIegepaUHH:

B. 14. AAHH1OB-AAHHrbiH
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
'OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE RUSSIAN
FEDERATION CONCERNING COOPERATION IN THE FIELD
OF ENVIRONMENTAL PROTECTION

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Russian
Federation, hereinafter referred to as the "Contracting Parties*",

Confirming their desire to effectively develop cooperation in the field of envi-
ronmental protection, to resolve environmental problems and ensure the rational
utilization of natural resources in accordance with the principle of sustainable devel-
opment,

Proceeding on the basis of the obligations and principles adopted by the United
Nations and its specialized agencies,

Acting in accordance with the Final Act of the Conference on Security and
Cooperation in Europe,2 the Charter of Paris for a New Europe3 and other docu-
ments of the Conference,4

Pursuant to the Convention on the Protection of the Marine Environment of the
Baltic Sea Area5 and the Arctic Environmental Protection Strategy and Declaration,

Taking into account the Agreement on cooperation in the Murmansk region, the
Republic of Karelia, St. Petersburg and the Leningrad region between the Govern-
ment of the Republic of Finland and the Government of the Russian Federation of
20 January 1992,6

Have agreed as follows:

Article 1

The Contracting Parties shall develop and strengthen cooperation in the field of
environmental protection in accordance with the principle of sustainable develop-
ment and taking into account the interests of the two countries.

Article 2

The purpose of this cooperation shall be to improve the quality of the environ-
ment and to increase environmental protection in the two countries, in the Baltic Sea
and especially in the Gulf of Finland and to prevent environmental pollution by the
following means:

- Reducing transboundary flow of environmental pollutants;

I Came into force on 14 January 1993, i.e., 30 days after the date of the last of the notifications (of 15 December
1992) by which the Parties had informed each other of the completion of the necessary constitutional procedures, in
accordance with article 11.

2 Internanonal Legal Materials, vol. XIV (1975), p. 1292 (American Society of International Law).
3 United Nations, Official Records of the General Assembly, Forty-fifth Session, document A/45/859, p. 3.
4 International Legal Materials, vol. XVII (1978), p. 414; vol. XXII (1983), p. 1395; vol. XXVIII (1989), p. 527; and

vol. XXIX, No. 4 (1990), p. 1054 (American Society of International Law).
5 United Nations, Treaty Series, vol. 1507, p. 166.
6 Ibid., vol. 1691, No. 1-29175.
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- Increasing the effectiveness of protection of water and air, and of the system for
storing and processing waste;

- Expanding protection of flora and fauna and of their habitats;
- Promoting the exchange of environmental information and the use of technology

which allows for the least amount of pollution possible to the environment.

Article 3

Cooperation shall be effected with particular attention to the following areas of
activity in the field of environmental protection:
- Protection of the air from pollution;
- Protection of bodies of water and the marine environment from pollution;
- Organization of protected natural areas and the protection of rare and endan-

gered species of flora and fauna;
- Prevention of ecological accidents;
- Collection, processing and utilization of waste and monitoring of its transbound-

ary transport;
- Abatement and control of noise;

- Monitoring of the quality of the environment;
- Scientific research in the field of environmental protection;
- Environmental impact assessment;

- Techniques and technology of environmental protection;
- Environmental education and training;
- Improvement of environmental protection policies and legislation.

Article 4

The cooperation shall take the following forms:
- Exchange of scientific and technical information, as well as of information

regarding the quality of the environment and the discharge by the Parties of
agreed obligations;

- Elaboration of joint technical and commercial programmes to resolve environ-
mental problems and the associated planning and research;

- Holding of symposia, seminars and exhibitions;
- Exchange of specialists and delegations;
- Participation by specialists in international conferences on environmental pro-

tection held in the two countries;
- Other forms to be mutually agreed.

Article 5

The Contracting Parties shall conclude the necessary specific agreements to
ensure the attainment of the objectives of this Agreement, in particular with regard
to reducing the emission of pollutants into the atmosphere between the two coun-

Vol. 1721, 1-29998



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis

tries and the pollutant load discharged into water bodies located along their mutual
border.

Article 6

The designated authorities responsible for the implementation of this Agree-
ment are, in the Republic of Finland, the Ministry of the Environment and, in the
Russian Federation, the Ministry of Protection of the Environment and Natural
Resources.

The designated authorities may agree between themselves on measures to
effect the cooperation provided for in this Agreement.

Article 7

For purposes of the implementation of this Agreement the Contracting Parties
shall establish a Joint Commission for cooperation in the field of environmental
protection (hereinafter referred to as the Commission).

Article 8

The Commission shall approve fixed-term cooperation programmes which
shall specify the objectives and forms of cooperation and the agencies and organiza-
tions involved in their implementation.

The Commission may, if necessary, establish working groups to review mutu-
ally agreed upon objectives and issues.

Within 30 days following the entry into force of this Agreement, the designated
authorities shall notify each other of the appointment by both Parties of their respec-
tive co-chairmen to the Commission.

Cooperation shall be financed on the basis of mutual agreement between the
two sides in the Commission.

Article 9

The Contracting Parties shall promote cooperation between local authorities
and agencies and public organizations involved in environmental protection in the
two countries.

Article 10

This Agreement shall replace the Agreement between the Government of the
Republic of Finland and the Government of the Union of Soviet Socialist Republics
concerning co-operation in the field of environmental protection of 5 July 1985.1
However, the programme of measures to limit and reduce the emission of harmful
substances into the atmosphere and their negative effects on the environment in ter-
ritories bordering the Republic of Finland and the Union of Soviet Socialist Repub-
lics, established by the Agreement of 26 October 1989, shall remain in force.

Article 11

This Agreement shall enter into force 30 days after the date of the last notifica-
tion confirming that the necessary constitutional procedures for its entry into force
have been completed.

'United Nations, Treaty Series, vol. 1419, p. 157.
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This Agreement is concluded for an indefinite period and shall remain in force
for one year after the day on which either of the Contracting Parties notifies the
other Contracting Party of its desire to denounce it.

DONE in duplicate at Moscow on 29 April 1992 in the Finnish and Russian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Republic of Finland:

SIRPA PIETIKAINEN

For the Government
of the Russian Federation:
V. I. DANILOV-DANILIAN
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD I ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RE PUBLIQUE DE
FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA FEDERATION DE
RUSSIE RELATIF A LA COOPtIRATION DANS LE DOMAINE
DE LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

Le Gouvernement de la Rdpublique de Finlande et le Gouvemement de la Fd&
ration de Russie, ci-apris d6nomm6s << les Parties contractantes >>,

Exprimant leur d6sir de d6velopper r6solument la coop6ration dans le domaine
de la protection de l'environnement, de la solution des problmes 6cologiques et
de l'utilisation rationnelle des ressources naturelles conform6ment au principe du
d6veloppement constant,

Se fondant A cet 6gard sur les obligations et les principes reconnus par l'Orga-
nisation des Nations Unies et ses institutions sp6cialis6es,

Agissant conform6ment A l'Acte final de la Conf6rence sur la s6curit6 et la
coop6ration en Europe2, A la Charte de Paris pour une nouvelle Europe3 et A d'autres
documents de la CSCE 4,

Faisant suite A la Convention sur la protection de l'environnement matin dans
]a r6gion de ]a mer Baltique 5, ainsi qu'A la D6claration et strat6gie pour la protection
de l'environnement arctique,

Consid6rant l'Accord entre le Gouvernement de la Rpublique de Finlande et
le Gouvernement de la Ft6dration de Russie relatif A la coop6ration dans la region
de Mourmansk, la R6publique de Car6lie, Saint Petersbourg et la r6gion de Lenin-
grad en date du 20 janvier 19926,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier
Les Parties contractantes d6velopperont et renforceront leur coop6ration dans

le domaine de la protection de l'environnement conform6ment au principe du d6ve-
loppement constant, compte tenu des avantages mutuels et des int6r~ts des deux
pays.

Article 2

Cette coop6ration aura pour objectif l'am6lioration de l'6tat de l'environne-
ment et le rel~vement de la s6curit6 6cologique dans les deux pays, dans la mer

I Entrd-en vigueur le 14janvier 1993, soit 30jours apris la date de la dernire des notifications (du 15 d6cembre 1992)
par lesquelles les Parties s'6taient inform6es de I'accomplissement des formalit6s constitutionnelles n6cessaires, confor-
m6ment A I'article 11.

2 Documents d'actualitd internationale, n0' 34-35-36 (26 aoflt - 2 et 9 septembre 1975), p. 642 (La Documentation
fran~aise).

Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblie gindrale, quarante-cinquiame session, document A/45/859,
p. 

3
. 4Documents d'actualitd internationale, nO 14 (8 avril 1978), p. 262; no 20 (15 octobre 1983), p. 382; n0 4 (15 fWvrier

1989), p. 70 et n0 5 (l e
r mars 1989), p. 102 (La Documentation frangaise); et International Legal Materials, vol. XXIX,

No. 4 (1990), p. 1054 (American Society of International Law) [anglais seulement).
5 Nations Unies, Recueildes Traitds, vol. 1507, p. 167.
6 Ibid., vol. 1691, n0 1-29175.
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Baltique, et en particulier dans le golfe de Finlande, ainsi que la pr6vention de la
pollution de l'environnement, par les moyens suivants :
- Rdduction des flux transfrontiires de substances polluant l'environnement;

- Rel~vement de l'efficacit6 de la protection des bassins et de l'atmosphre ainsi
que du syst~me de recueil et de traitement des effluents;

- Ddveloppement de la protection du r~gne v6g6tal et animal et de leur milieu
biologique;

- Contributions A l'6change d'informations 6cologiques, A l'application de tech-
nologies r6duisant b un minimum la pollution de l'environnement.

Article 3

Au cours de cette coop6ration, il sera accord6 une attention particuli're aux
branches d'activit6 ci-apr~s dans le domaine de la protection de l'environnement:

- Protection contre la pollution atmosph6rique;

- Protection des bassins et du milieu marin contre la pollution;

- Cr6ation de parcs naturels prot6g6s, protection des esp.ces de la flore et de la
faune, rares et menacdes de disparition;

- Pr6vention des accidents 6cologiques;

- Recueil, traitement, utilisation des effluents et contr6le de leurs d6placements
transfronti~res;

- Lutte contre le bruit;

- Surveillance de l'environnement;

- Recherches scientifiques dans le domaine de la protection de l'environnement;

- Apprdciation de l'action sur 1'environnement;

- Technique et technologie de la protection de l'environnement;

- Education et formation 6cologique;

- Perfectionnement de l'administration et de la 16gislation dans le domaine de la
protection de l'environnement.

Article 4

La coop6ration se d6roulera sous les formes suivantes:

- Echange d'informations scientifiques et techniques ainsi que d'informations sur
l'6tat de l'environnement et l'ex6cution des engagements pris par les Parties;

- Elaboration de projets communs technico-6conomiques pour la solution de pro-
blames 6cologiques, ainsi que la conception de plans et l'enseignement con-
nexes;

- Organisation de symposiums, de s6minaires et d'expositions;

- Echange d'experts et de d6lfgations;
- Participation d'experts A des mesures internationales de protection de l'environ-

nement, appliqu6es dans les deux pays;

- Autres formes mutuellement convenues.
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Article 5

Les Parties contractantes concluront les accords particuliers indispensables
pour contribuer A atteindre les objectifs du pr6sent Accord, en particulier pour la
r6duction des flux de substances polluantes dans l'atmosphre entre les deux pays,
la r6duction de la pollution des bassins dans les territoires situ6s A proximit6 de la
fronti~re commune.

Article 6

Les organismes comp6tents responsables de l'exdcution du pr6sent Accord
sont, en R6publique de Finlande, le Ministre de la protection de l'environnement
et, dans la Fd6ration de Russie, le Ministare de l'6cologie et des ressources natu-
relies.

Les organes ex6cutifs pourront convenir entre eux des mesures a prendre pour
appliquer la coop6ration pr6vue dans le pr6sent Accord.

Article 7

En vue de l'application du pr6sent Accord, les Parties contractantes cr6eront
une Commission mixte de coop6ration dans le domaine de la protection de l'envi-
ronnement (ci-apr~s d6nomm6e « la Commission mixte ).

Article 8

La Commission confirmera les programmes de coop6ration assortis de d61ais
d&ermin6s, dans lesquels seront prcis6s les tendances et les formes de la coop6ra-
tion ainsi que les organes et institutions participant A sa mise en oeuvre.

La Commission pourra, en tant que de besoin, cr6er des groupes de travail pour
l'examen des choix des branches d'activit6 et des problmes mutuellement con-
venus.

Dans un d6lai de 30 jours A compte de 1'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, les
organes pl6nipotentiaires se notifieront mutuellement la d6signation des copr6si-
dents des deux Parties A la Commission.

Les modalit6s de financement de la cooperation seront arr&6es d'un commun
accord entre les Parties de la Commission.

Article 9

Les Parties contractantes encourageront la coop6ration entre les organes et
institutions locaux, ainsi qu'entre organisations sociales des deux pays dans le
domaine de la protection de 1'environnement.

Article 10

Le pr6sent Accord remplace l'Accord entre le Gouvernement de la R6publique
de Finlande et le Gouvernement de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques
concernant la coop6ration dans le domaine de la protection de l'environnement en
date du 5 juillet 19851. Toutefois, le Programme de mesures 6tabli conform6ment A
l'Accord susmentionn6, en vue de ]a limitation et de la r6duction des rejets de subs-
tances polluantes dans l'atmosph~re et de leur action nuisible sur l'environnement
dans les territoires situ6s A proximit6 de la frontibre commune entre la R6publique

I Nations Unies, Recueides Trawts, vol. 1419, p. 157.
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de Finlande et l'Union des R6publiques socialistes sovidtiques, en date du 26 octo-
bre 1989, restera en vigueur.

Article 11

Le pr6sent Accord entrera en vigueur 30 jours apr~s la date de la demi~re
notification confirmant que les formalit6s constitutionnelles n6cessaires pour son
entr6e en vigueur ont 6t6 accomplies.

Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e ind6termin6e et demeurera en
vigueur jusqu'h 1'expiration d'un dM1ai d'un an A compter du jour auquel l'une des
Parties contractantes aura adress6 A l'autre Partie contractante une notification con-
cemant son d6sir d'y mettre fin.

FAIT h MOSCOU le 29 avril 1992, en deux exemplaires, chacun en langues fin-
noise et russe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement
de la R6publique de Finlande:

SIRPA PIETIKAINEN

Pour le Gouvemement
de la F6&ration de Russie:

V. I. DANILOV-DANILIAN
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA UKRAINAN HALLI-
TUKSEN VALINEN SOPIMUS KAUPASTA JA TALOUDELLI-
SESTA YHTEISTYOSTA

Suomcn tasavallan hallitus ja Ukrainan hal-
litus, joita jgljempina kutsutaan sopimuspuo.
liksi

pyrkien edistlmiAn ja laajentamaan keski-
naisil kaupallis-taloudellisia suhteitaan tasave-
roisuudcn ja molemminpuolisen edun pohjaha

pyrkien vahvistamaan kansantalouksiensa te-
hokkuutta ja kiintean yhteisty6n mahdollisuuk-
sia seka edistAkseen maailmanlaajuisen kaup.
pajarjestelman avoimuutta

ottaen huomioon Suomen velvoitteet tulleja
ja kauppaa koskevan yleissopimuksen (GATT)
sopimuspuolena ja todecen Ukrainan pyrki-
myksen noudattaa kansainvalisen kaupan ylei-
sesti klyI6ssa olevia ml rayksia ja slnt6ji.
mukaan lukien GATTin mAfrlykset ja sAannit

pitgen 1Ihtakohtanaan my~s ticteellisen, tek-
nisen ja teollisen yhteistoiminnan tarjoamia
mahdollisuuksia keskinAisen taloudellisen vuo-
rovaikutuksen monipuolistamiseksi

oval sopineet seuraavasta:

I artikla
Timin sopimuksen tavoitteena on edistcl

Suomen ja Ukrainan v-lisen kaupan ja muun
taloudellisen seka tieteellis-teknisen yhteisty6n
kehittymista jatkuvuuden ja molemminpuolisen
edun pohjalta.

2 artikla
Tavaroiden ja palvelujen vienti sekA tuonti

Suomen ja Ukrainan vilillA toteutuu juridisten
ja fyysisten henkil~idcn vilisin sopimuksin
kummankin maan voimassa olevan lainslAdAn-
n6. mukaisesti.

3 artikla
Sopimuspuolet myOntivat toisilleen suosi-

tuimmuuskohtelun kaikilla aloilla. jotka koske-
vat:

- tuonnissa ja viennissa kannettavia tulleja
ja maksuja mukaanluettuna niiden kantomene-
telmat.

- tulliselvitysti. varastointia ja uudelleenlas.
tausta,

- tuontitavaroista vtlillisesti tai valitt6mias
kannettavia veroja tai vaikutukselcaan vastaa-
via maksuja.

- maksuja.
- mAirAllisia tuonti- ja vientirajoituksia.
- tavaroiden myyntii, ostoa, kuljectusta. ja-

kelua ja klytt6a kotimaan markkinoillaan kos-
kevia lakeja. asecuksia tai miarlyksil.

Edela mainittu suosituimmuus ei koske niita
etuja, joita sopimuspuoect my6ntivat tai ule-
vat my6ntlmAun

- maille. joiden kanssa jompikumpi sopi-
muspuoli osallistuu jo perustettuihin tai Mue-
vaisuudessa mahdollisesti perustettaviin talous.
alucisiin. tulliliittoihin tai vapaakauppa-aluei-
siin.

- kehitysmaille kansainvilisten sopimusten
perusteella.

- naapurimaille rajakaupan edistamiseksi.

4 artikla
Tavaroiden ja palvelujen toimituksista syn-

tyvit maksut suoritetaan vapaasti vazhdettavis-
sa valuutoissa.
Tavaranvaihdon lisaimiseksi ja tavaravali.

koiman laajentamiseksi juridiset ja fyysiset hen-
kil~t voivat tehdi kaupallisia sopimuksia my6s
vastaka-,ppojen puiteissa ml. kompensaatio-
hankkeet Suomren ja Ukrainan voimassa olevan
lainsciiAnnan mukaisesti.

5 artikla
Sopimuspuolten viranomaiset my6nt~it

kunkin maan lainsuadinn~n puitteissa ilman
aiheectonta viivytyst tavaroiden ja palvelujen
viennin ja tuonnin edellyttamit luvat.

6 artikla
I. Sopimuspuolet pyrkivat keskinisessA kau-

passaan vlttumain hiiritilanteita. Jos kuiten-
kin sopimuspuolten valisessa kaupassa syntyy 2
kappaleessa mainittuja hairi6ita, sopimuspuolec
ryhtyvat neuvottelemaan viimeis cin 30 paivin
kuluttua siiti. kun jompikumpi sopimuspuoli
on esitt.nyt asiaa koskevan pyynnon. Niissl
neuvotteluissa pyritan I6ytimin yhteisesti
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hyvaksyttiv3 ratkaisu hairi6On. Kumpikin so-
pimuspuoli takaa sen. ttt lukuunottamatta
taman artiklan 4 kappaleessa miiriteltyji poik-
keusluontoisia olosuhteita ne civat tule ryhty.
main mihinkan toimenpiteisiin ennenkuin tal.
lainen neuvottelu pidetAin.

2. Taman artiklan I kappaleen mllrlyksil
sovelletaan. jos keskingisessa kaupassa jotain
tavaraa tuodaan jommankumman sopimuspuo-
len alueelie niin paljon lisantyneessi mlArin
tai sellaisissa olosuhteissa. ettl aiheutuu tai
uhkaa aiheutua vahinkoa vastaavien tai valit-
t6misti kilpailevien tavaroiden kotimaisille
tuottajille. Tissi tapauksessa se sopimuspuoli.
joka on pyytinyt neuvotteluja. toimittaa toisel-
le sopimuspuolelle kaiken sen tiedon. joka
tarvitaan syncyneen ilanteen tarkkaan selvitti-
miseen.

3. Mikali sopimuspuolet civit viimeistAln
kolmen kuukauden kuluessa neuvottelujen al-
kamisesta ole pisseect yksimielisyyteen toimis-
ta. joilla voitaisiin vlittali kyseinen tilanne.
neuvottelua pyytaneelli sopimuspuolella on oi-
keus rajoittaa asianomaisten tavaroiden tuontia
siini m irin ja sellaisen ajanjakson ajan. joka
tarvitaan vahingon estimiseksi tai poistamisek-
si.

4. Poikkeusluontoisissa olosuhceissa. jolloin
viivytys toimenpiteisiin ryhtymisessi voi ai-
heuttaa vaikeasti poistettavissa olevaa vahin-
koa. voi asianomainen sopimuspuoli ryhtyi
valiaikaisiin suojatoimiin. Kuitenkin cissA ta-
pauksessa sopimuspuolten tulee vilittmAsti
aloittaa neuvottelut tilanteen ratkaisemiseksi.

5. Taman artiklan mukaisten toimenpiteiden
valinnassa sopimuspuolet antavat etusijan sel-
laisille toimenpiteille, jotka vihiten haittaavat
tu1m-n sopimuksen toimintaa.

7 artikla
Sopimuksen toteuttamisessa sopimuspuolet

pitivIt 12ht6kohtanaan tulleja ja kauppaa kos-
kevan yleissopimuksen (GATT) yleisesti hyvAk-
syttyja periaatteita.

8 artikla
Sopimuspuolet edistcvit kaikin kyleltcvis-

s,3n olevin tavoin kauppaa ja muuta taloudel-
lista yhteisty6tain seki sen monipuolisuutta
pitkgaikaiselta ja molemminpuolisen edun poh-
jalta ml. teollinen ja tcknologinen yhteistya.
koulutuksellinen yhteistvy seka pienten ja kes.
kisuurten yritysten osallistuminen kauppaan.

Naiden tavoitteiden saavuttamiseksi ne:
- julkistava sinnanmukaisesti kaikki ]a-

kinsa ja muut sd6ksensa. joika liittyvit
taloudelliseen toimintaan ml. kauppa, inves-

toinnit. verotus, pankki- ja vakuutustoiminta ja
muut finanssipalvelut seki kuljectukset ja ty6.
voima,

- edistivAt taloudellisen informaation vaih-
toa sek, toistensa talouselimgn tuntemusta ml.
liikkeenjohdon koulutus, nayttelyt ja seminaa-
rit.

- edistvt yritysten ja organisaatioiden
vilistl suoraa kaupallista ja taloudellista yh-
teisty6tg kaikilla molempia osapuolia kiinnos-
tavilla teollisuuden ja tuotannon aloilla.

- suojaavat inestoinnit ja luovat nillce
suotuisat olosuhteet syrjimattomyyden ja vas-
tavuoroisuuden pohjalta ml. tuottojen ja inves.
tointipaioman kotiutus.

- turvaavat teollis- ja immateriaalioikeuk.
sien suojan.

- ilmoittavat vilittmisti toisilleen kaikista
muutoksista lainsAldinn6ssAin. jotka voivat
vaikuttaa timin sopimuksen sovelhamiseen.

9 arikla
Talouden ja tekniikan aloilla tapahtuvan

yhieistyon kehittmiseksi sopimuspuolet my6-
tavaikuttavat tiedemiesten. tutkijoiden ja asian-
tuntijoiden seki tuckimuslaitosten ja organisaa.
tioiden vlisten suorien yhteyksien laajentamc.
seen ja monipuolistamiseen.

10 artikla
Tamin sopimuksen toccuttamisen seuraam:s-

ta varten sopimuspuolten edustajai tapaa'at
vuorottain Suomessa ja Ukrainassa ja tekeat
tarvittaessa suosituksia ml. sopimuksen tulkin.
taa ja soveltamista koskevat suositukset.

I I artikla
Sopimuspuolet voivat laatca tmin sopimuk-

sen tarkoitusperien edistimiseksi tydenta. i
sopimuksia ja piytikirjoja tai yhteistyaohjel-
mia.

12 artikla
TAmA sopimus tulee voimaan 30 paivan

kuluttua sen jilkeen, kun sopimuspuolet ovat
ilmoittaneect toisilleen. ett sopimuksen voi-
maantulolle tarpeelliset oikeudelliset edellytyk-
set on tytetty.

13 artikla
Tulm sopimus on voimassa toistaiseksi kun-

nes jompikumpi sopimuspuoli, irtisanoo sen
kirjallisesti. Sopimus lakkaa olemasa voimassa
kahdentoista kuukauden kuluttua kirjallisen
ilmoituksen saamisesta.
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Tehty Kiovassa 14. paivAnA toukokuuta rainankielisent kappaleena. jotka molemmat
1992 kahtena alkupergisena suomen- ja uk- ovat yhti todistusvoimaiset.

Suomen tasavallan
hallituksen puolesta:
PAAVO VAYRYNEN

Ukrainan hallituksen
puolesta:

ANATOLI ZLENKO
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[UKRAINAN TEXT - TEXTE UKRAINIEN]

YFO4aA MDI YP5IJ:OM 4IHJITHJACbKOI PECYJKIIKI I YP5JIOM
YKPAIHII FPO TOPFIBJIIO I EKOHOMI1IHE CrIIBPO-
SITH14LTTBO

YpFA "iHJFHACbKOY Pecny6niKm i YpRA Y.:panim, FKi

HaAai iMeHyioTbC "AOPOBipHWMI4 CTOpOHaMm",

npaFHyqH cnpxFTH 003BHTKy B3aCMHHX ToproBe.bHO-exo-

HOMiqHHX 3B"P3KiP i pO3WmposaTM YX Ha OCHOEi piBHOCTi i

B3aCMHOY BurPOAH,

nparyqH 3MiUHHTw e,eKTMBHiCTb CBOTX HapoAmvx rocno-

AapCTB, 1OKpaqHTM YMOBH TiCHOPO clIBpO6iTH IfT~a i CflpiPTII

BiAKpHTOCTi CMCTeMM CBiTOBOY TOpriBAi,

BpaxoBypovu 06oB".=3K ekiHJRHAiY -x. AorCBipHOY CTOpOH:i

-eHepa.nbHOY yrPnI nn Tapx(aM i TOpriBi /,'AIT/ i KOHCTa-

Ty)O14H HaMipm YKpaYHH AOAeI .yBaTzCb 3ar bHOE,3HaHVX HOpM

i npaBHA MibHapcAHOY TopriEzi, B;iotaoiO4m HOpMI4 i npa.va

FATr,

BmXOAF4T TaKoAl 3 MO;;VlBOCTeg, HaaHi4X iayxoev,, Tex-

HIqHWM i 'lpOMMC1OB;wm cniBpO6iTHWUTOM 3 MeTOO A1iBepc;-Ai-

Kami eKOHOMitIHOY B3aeMOAiY,

AOMOBHA14Cb npo Taxe:

CTaTTR I

MeTOio 1iCY YrOUnH C 3MiUHeHHR TOpPiB li Ta iHwIJIX B-IB

eKOHOMIHOrO i HaymoBo-TexHI-Horo CnIiBpo6iTHHUTBa mix
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OiHcIHifCIO i YmpaYHO)o Ha B3aCMOBH1iAHi9 i AOBPOCTpOKGm-ig

OC4OBI.

CTaTTP 2

EKcnopr i iMnopT TOpapia i nocmlyr MIX MIHAHAiC. O i

YKpaYHOIO 3AiCHIODBaTKMeTbCR w1IAXOM yKAanaHHR 10pHAHIKI.HM

i I3MlHM4IH OCO6aMm KOHTDaKTiB 31AHO 3 3aKOHOAaECTBOM,

Ain.)IqM B KOAHIO 3 YpaYH.

CTaTTH 3

AoroaipHi CTOpOHZ HanAayTb oHa OHOI pe:HmM HaiJAb-

wor,, CnpHFHHP B yCiX r5HTaHHPX, 1IO CTOCyIOTbCR:

- tdIITa i 360piB, SKi 3aCTOCOByIOTbCF BiAHOCHO iMnop-

Ty i eKcnopTy, BK0notaom meTOAH CTFTyBaHHR TaxoPO 4MTa i

360piB;

- MHTH^Y O4HCTC14, cKaA84yBaHH. i fepeBaHT8seHH,;

- l OAaTKiB Ta iHWX BRi2 36opiB 6Y5b-Pxoro po/y;

FKi CTFyIOTbCR npmFo 4H no6iqHO 3 TOBapiB, tqo iMnOpTy-

OTbC F;

- lAaTe~iB;

- KizbKiCHicx o6eMe:.eHb BiAHOCHO o6cIry IMnOpTy i

eKCnnpTy;

- nlpaEHJI, qO CTOCy.KTbCS npoAa.ay, 3ayyniB , TpaHc-

nOpTyeaHHF, po3nO~iAy i B1KOpHCTaHHF TOBapiB Ha Yx BHyT-

piLLiNix pmHxaX.
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AAe sBwe3a3HaqeHMA pexym HaPdixbuoro CnpMRHHR He

nOWZpnCTbCF Ha Ti nepearm, Sxi AoroEipHi CTOpOHH Ha8a-

lOTb a6o HaaeaTII:yTb:

- KparHaM, pa30N! 3 FK;IM~m OAHa 3 AOrOBipHAX CTOpiH

6epe ywaCTb y Bxe iCHyLImx a6o B MadyTHix eKoHoMiqHmx

30HaX, M14TH14X ceoaax a6o 3oaX BifabHO TOpPiBAi;

- KpaYHam, U:o p03aCTbc., Ha nicTaBi mi:KHapoAHMX

yroA;

- cyciAHiM KpaYHa' 3 MeTo. 3 OB4TKy npiKopAOHHOf

TOpriBi.

CTaTTF 4

rLnaTexi 3a nCTaBeZ TOpapiB i Hsa~aHH. fnocoyr 3Aig-

CHiOBaTMNyTbCP y BIJbHO KOHBepTOBaHig BaOTi.

3 MeTOO 3diatubeHHA ToBapoo6iry i po3w1peHHP POrO

HOm:eHmAaTypH MpVA14Hi i i314Hi oC06Z MO'KyTb 3ZiiCHOlaTR

B3aeMOnOBi" aHi Topro~eabHi onepauiY, Bi:moqaioUm onepauiY

Ha KoMneHcauiPig OCHOi, B pamXax AbiMorO y 4iHAFH{iT

i B YKpaYHi 3aKoHOiaBCTBa.

CTaTTF 5

XoMneTeHTHi opraHN AOPoBipHMX CTOpiH 6e3 de3niA-

CTaBHOY 3aTp rAKM HagaBaTMMyTb y paixax Ai]OqOPO y KOXHir4

i3 CTOpiH 3aKOHOAaBCTBa, HeofxiAHi AO3BOA1M ARI excnopTy

imnopry TOBapiB i nocAyr.
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CTaTTR 6

I. OrOBipHi CTOpOHM HaMaraT;24yTbCR yHMKaTH KOH-

tfrIKTHMX CZTyauiA niA qac B3ac4HOf TopriBAi. &V4O, He

AMB.T.mHCb Ha ue, B TopriBAi MiN AorOBipHM.MIZ CTOpniam

BMH KHyTb npozeMH, B93HaqeHi B fyHKTi 2 ticY CTaTTi, TO

BOHII Po3nOqHyTb KOHCy;bTauiY He ni3Hiwe, RK qepe3 30 AHiB

nicas nepeAaqi OAHiA i3 HmX BIAnfoBIAHHmX npoxaHb. II KOH-

Cy;bTallil Hai/JIIBaTMI4yTbCR Ha noIwyx B3aeMOBmriAHOrO pi-

weHH. npodzeMm, EO BI4HmKAa. hboma AoroBipHa CTOpOHa 3a-

6e3nelITb Te, 140, 3a BmKJnaqeHHF14 KPZTI4qHHX CifTyauIi,

BI3HalqeHMX B FyHKTi 4 uicY CTaTTi, Hemo He p03noI4HaTH-

yTbCF HIFI Ai AO TOrO, RK BiA6yjyTbCX TaKi KOHCyAbTa-

uiy.

2. .szAo2KeHHR nlyHKTY I OiCI CTaTTi 3aCTOCOByBaTMyTb-

CR, Fi.1O y B3aCMHig TOprInI±i 6yAb-.}MA TOBap iMnOpTyCTb-

CR Ha TepHTOpI OAMiCT 3 JOrOBtpHMX CTOpiH y TaKKX BeAm-

KMX KIJ.bF'bCT-X 4M 3a TaKMX YMOB, to orpovy*Tb HaHeCTM

3651TKII BITtI;i3HFH;LM BIDO6HMuam nOAI6HnX a6o 6e3wcepeAiHbO

KOHXYpyIOVX TOBapiB. B TaKOMy BAfIaKY ,orcoipHa CTOpOHa,

RKa 3BepTaCTbc F 3 npOXaHHnA npo npoBeAeHHE KOHCyAbTaliIg,

HaAaBaTK4e jHIIj Aom')roBipHt CTOpOHi BC iH(Op4avfio, :ie-

O6xiAHy A.M. AeTa.IbHOrO BMeqeHHR cHTyauil, [40 BHHIKAa.

3. SRK o nicA noqaTKY KOHCynbTauig, ane He ni3Hiue,

HI.K qepe3 3 MiCFTL1i, 4OPOBipHi CTOpOHM He AIWyTb 3rO4AH
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EiAHOCHO Ail, NO AOBOAFTb yHM*KMyTH Taxco C;!TyauiY, Zo-

rosipHa CTOpOHa, FKa 3BepHyzaCb 3 npOXaHHFA npO npooeneH-

HR KoHcyAbTaui., MaTiM4e .npaeo o6Me:lITKi iMfnOpT BiAOeiA-

HXX TO2apiB B Tig Mipi Ta Ha TaCY.A nepioA qacy, F.Ki Heo6-

XiAHi AAR 3ano6iraHFi a6o AiKBigauiY 361ITliP.

4. B KpMTINHMX CMTyaui X, HOAK 3aTpKiKa B rnpPAHMI-Ti

3axOAIB Mo~e HaHecTH 36ZTKH, ZoroBipHa CTOpoHa :.o;xe T;IM-

Lacoso BnPOBaA;ITII 3axcHi Ail. AAe B TaKoMy B;raAKy, AO-

rOBipi CTOpOHM nOBIHHi HeraAHO Po3no a TH BiAnOsiAHI XOH-

CyJbTauif AAR B;phieHHR ICHyIoqOO CTyautIf.

5. Ep. BM6Opi 3axo0iB 3riAHo 3 UiC.O CTaTTem AoroBip-

HI CTOpOHM BiAaBaTllMyTb npiopwTeT TM 3 HI X, EXi g4! FTb

HarmeHLI He.aTIIBHI;I Bnfl4B Ha AOCRrHeHH.R uiAen uic YrOAM.

CTaTTR 7

B 3UirCHeHHi uic YroAK JorosipHi CTOpOHI KepyBaTV.-

MyTbCR 3ara.AbHOBM3HaHMi npimuitiMm leHepaxbHOT Y roA

no TapK~aM i TopriBai /i'ATr/.

CTaTTA 8

$.:,rOBipHi CT.npOHH BCiXRAKO C]pHFTHMYTb Ha AOBrOCTpO-

OBi. i B3acMoBmriAHi CCHOBi TOpriBAI Ta iHW;:M BK8Aam

exoHoMiqHoro CnIBpO6iTHtTBa i YX AMBepcmiauiY, BKXIo-

qa'O4H npOMCXAOBe i TexHozoriqHe CnliBpO6iTHMIUTBO, nigno-

TOBKy 4 axiBIiB, a Taxo . yxaCTb MamiX i cepeAHiX iA-

npC4 MCTB B TopriBs!i.
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3 LiC1, MeTOC BCXM:

- perynspo ny6xiKyBaTVMyTb 3aKOH i iHia HOpMaTM4EHi

aKTV, noB" .3aHi 3 eKOHOLMINHO0 AI ifbHiCTO, B TOMy qMCJII

3 flLTaHb To'prIni, iHBeCTH'ig,, OnIOAaTxyBaHHR, daHKiBCbKoy

i CTpaxOBOY ii IJbHOCTi Ta iH,,,X tiHaHCOBmX nocAyr, TpaHc-

nopTy i y:oB npaui;

- CIp;IF.Tte.IyTb o6MiHy eKOHOMiqHOO iiHiopMauicio, a Ta-

XO.K 03HaCMzeHH0 3 exOHOMI4Hm IATTFM '\IAHa OAHO, Bium-

utaneim HaB,4aHHS MeHeAxeHTy, BMCTaBKH i ceMiHapm;

- cnp;l;;TIyTb np$UIKM KOHTaRTaiA mAi)x niAnpMMCTBam m i
opI'aHi3auiM'A, a TaKoX CnIBp06iTHHIjTBy B yCiX rany3RX

npoM;icxoBOCTt i BHpOdHxwuT~a, igo B4.JIiKaIOTb ?3a?.IHM Il-

Tepec;

- 3AIr.CxboBaTIAyTb 3aXVICT IHBeCTI UiU I CTBOpiOBaT4IAyTb

AIF. HHX Cr-pl4HTJIHBII xzI-MaT Ha OCHOBi np1l'HUHniB HeAmcKpM-

MIHa!IY I P3aeMHc'CTI, 3ompeMa, B TOMy, 0 CTOCyCTbCF ne-

pexasy np y.is i penaTpiauiY iEeecTo-axoro KaniTaAy;

- 3a6e3rneqyBaTI:V.yTb HeodxiAHMA 3axHCT i 3AiCHeHHF

npaB Ha CpoM1CAOBy, KoMepuiAHy i iHTexeiXTyanbHy BAacHiCTb;

- HeraPHo noBiAOMAAT;GyTb oAHa OAHy npo 3.IiH1 B

CBCCMy 3aKoHoAaBcTBi, FKi MOXyTb BnHHyTH Ha BMKOHaHHR

uioe YroAM.
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CTaTTR 9

3 meTOO PO3BIITKY CdipO6iTHMHtTBa e ra.y3i eKoHoMiKII

i exHiia- oroBipHI CTOpOHAi CrpH14T 4MyTb pc3L'peHkhio i

A:!Eepcz.ixauil n p9ivx ROHTaXTIB Mh- BxeHi ,f, AOCiAHxKaM1

i c::euiaxicTWIAX4, a raKoA Hayioso-AocniA-i4A iHCTIyT&A 4i

cp.'aHi3aUiF-;41.

CTaTTR 10

X7. po3rn.,&y xoAy iKOHaHaF uicY YroA. npeAcTaEHAIdM

ZoroeipHmx CTOptH 3YCTpI14aTI1Myrbcs rnoqepr'oBo y OiHAFH4iY

i B YxpaYi i B paai HeodxiHOCTi npaP.maTWyTb FiiAnoBeAHi

pex meKAauiY, BaXoaO4l peKOMexAauiY no Triya4ex-Hi i 3a-

CTCcyBaHH:o uicY YPoAM.

CTaTTR. I'

Ha WroaaeHa uieY Yro . AOrOBipHi CTOpOH; M oXyT5

yXJnaCT yroAM i pOTOKOMI i P3POap~F.Wt; nporpamm cniBpo-

6 iTHIuTBa.

CTaTTA 12

iF YroAa Ha6y~ac 14HHHCCTi qepe3 30 Agit icAs TOrO,

SK ,Or'BipHi CTop'-.' noBiOmx1rTb oAa oHy npo BuKoHaH:i

-o,;A H; . poueAyp, HeodxiAHHxx AJIF Ha6paxHA Hem lqiHHCCTi.
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CTarT 13

L]R Yro~a 3ajMiaTzMeTbCi V4MHHOIO AO TOrO tacy, nomi

oAHa 3 AOPOBIpHMX CTOPiH He AeHoHCy YY, no~iAOM BM npr

ue B flMCbMOBil tOpMi iHWy AoroBipHy CTopoHy 3a 12 MiCRuiB.

3AifcHeHo y M.hICBi 14 TpaBHR 1992 p. y ABox npMip-

H'AKax, KoYKOMA .IHCbKOO i y1paTHCbKWo MOB a. , npx UbOMy

O61Ba TeKCTI MaOTb OAHaKOBy CMl1y.

3a Ypai xIi 4rJIHfCbKOi
Pecny6 ir:

3a Ypsw YKpa-lm:

\N \N-

Vol. 1721, 1-29999



1993 United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recueil des Traitis 383

[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF UKRAINE ON
TRADE AND ECONOMIC COOPERATION

The Government of the Republic of Finland and the Government of Ukraine,
hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Aiming to promote and expand reciprocal trade and economic relations on the
basis of equality and mutual advantage,

Aiming to strengthen their national economies and to improve conditions for
close cooperation and for promotion of the openness of the world-wide trading
system,

Taking into account the obligations of Finland as a party to the General Agree-
ment on Tariffs and Trade (GATT)2 and noting the intentions of Ukraine to comply
with the rules and regulations generally applicable in international trade, including
the rules and regulations of GATT,

Considering their point of departure to be also the possibilities offered by scien-
tific, technical and industrial cooperation for the diversification of mutual economic
relations,

Have agreed as follows:

Article 1

The aim of this Agreement is to promote the development of trade and other
kinds of economic as well as scientific and technical cooperation between Finland
and Ukraine on a mutually beneficial and long-term basis.

Article 2

The export and import of goods and services between Finland and Ukraine
shall be undertaken by means of contracts between individuals and legal entities in
accordance with the legislation of the two countries.

Article 3

The Contracting Parties shall grant each other preferential treatment in all areas
having to do with:

- Customs tariffs and charges levied on imports and exports, and procedures for
their collection;

- Customs clearance, storing and trans-shipment;
- Taxes and other internal charges of any kind which are levied directly or indi-

rectly on imports;

- Payments;

I Came into force on 1 March 1993, 30 days after the date on which the Contracting Parties had informed each other
(on 30 January 1993) of the completion of the necessary legal procedures, in accordance with article 12.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187.
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- Quantitative restrictions on exports and exports;
- Rules governing the sale, purchase, transport, distribution and consumption of

goods in domestic markets.

The aforementioned preferential treatment shall not apply to those privileges
which the Contracting Parties grant or will grant to:

- Countries which participate together with either Contracting Party in established
or possible future economic zones, customs unions or free-trade areas;

- Developing countries on the basis of international treaties;

- Neighbouring countries for the promotion of border trade.

Article 4

Payments resulting from the delivery of goods and services shall be made in
freely convertible currency.

With a view to increasing trade and expanding the range of items, individuals
and legal entities may also engage in mutual trade, including countertrade, in accord-
ance with the legislation of Finland and Ukraine.

Article 5

The competent authorities of the Contracting Parties shall, within the frame-
work of the legislation of each country and without delay, accord the requisite per-
mits for the export and import of goods and services.

Article 6
1. The Contracting Parties shall aim to avoid disruption of mutual trade. How-

ever, in the event of any such problems as those outlined in paragraph 2 below, the
Contracting Parties shall engage in consultations no later than 30 days after the date
upon which either Contracting Party has made a request for consultations. The aim
of these consultations shall be to find mutually acceptable solutions to such prob-
lems. Both Contracting Parties shall give assurance that, with the exception of the
critical situations defined in paragraph 4 of this article, they shall not take any meas-
ures before such consultations have taken place.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall be applied in cases in
which goods entering into mutual trade are imported into the territory of either
Contracting Party in increased quantities or in conditions which cause or threaten to
cause harm to domestic manufacturers of similar or directly competing goods. In
such cases the Contracting Party which requested the consultations shall transmit to
the other Contracting Party all the information needed for a definitive resolution of
the situation.

3. If, within three months after the date of the commencement of consul-
tations, the Contracting Parties have not reached agreement concerning a means of
resolving the situation, the Contracting Party which requested the consultations
shall have the right to limit the importation of such goods to a quantity and for a
period of time necessary for the prevention or elimination of harm.

4. In critical situations in which delay in taking measures might cause harm,
the Contracting Party in question may resort to temporary protective measures.
However, in such a case, the Contracting Parties shall immediately begin consul-
tations in order to resolve the situation.
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5. In selecting measures under this article, the Contracting Parties shall give
priority to those measures which least hinder the functioning of this Agreement.

Article 7

In the implementation of this Agreement, the Contracting Parties shall proceed
on the basis of the generally accepted principles of the General Agreement on Tariffs
and Trade (GATT).

Article 8

The Contracting Parties shall, by any means available to them, promote trade
and economic cooperation and diversification based on long-term and mutual bene-
fit, including cooperation in the field of industry, technology and education and the
participation of small and medium-sized businesses in trading activities.

In order to attain these aims, the Contracting Parties shall:

- Regularly publish laws and regulations governing economic activity, including
trade, investments, taxation, banking and insurance activities and other financial
services as well as transport and labour conditions;

- Promote the exchange of economic information and knowledge of the economic
life of the other Contracting Party, including the organization of business-man-
agement training, exhibitions and seminars;

- Promote direct contacts between enterprises and organizations as well as co-
operation in all areas of industry and production in which the two Parties have
a mutual interest;

- Protect and create favourable conditions for investments on the basis of the
principle of non-discrimination and reciprocity, including the return on invest-
ments and the repatriation of investment capital;

- Ensure the protection of industrial, commercial and intellectual property rights;

- Immediately inform each other of any changes in their legislation which might
affect the implementation of this Agreement.

Article 9

With a view to developing cooperation in the economic and technical fields, the
Contracting Parties shall contribute to the expansion and diversification of direct
contacts between scientists, researchers and experts as well as scientific research
institutes and organizations.

Article 10

In order to monitor the implementation of this Agreement, representatives of
the two Contracting Parties shall meet alternately in Finland and in Ukraine and
shall, when necessary, make appropriate recommendations, including recommenda-
tions regarding the interpretation and application of this Agreement.

. Article 11

The Contracting Parties may conclude agreements and protocols and draw up
programmes of cooperation to supplement this Agreement.

Vol. 1721, 1-29999



386 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits 1993

Article 12
This Agreement shall enter into force 30 days after the Contracting Parties have

notified each other that the legal procedures necessary for its entry into force have
been completed.

Article 13
This Agreement shall remain in force until either of the Contracting Parties

denounces it by giving 12 months' notice in writing to the other Contracting Party.
DONE at Kiev on 14 May 1992, in two originals, each in the Finnish and Ukrain-

ian languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Republic of Finland:

PAAVO VAYRYNEN

For the Government
of Ukraine:

ANATOLI ZLENKO
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD 1 RELATIF A LA COOPERATION COMMERCIALE ET ItCO-
NOMIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLI-
QUE DE FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE L'UKRAINE

Le Gouvernement de la Rpublique de Finlande et le Gouvernement de
l'Ukraine, ci-apris d6nomms « les Parties contractantes ,

D6sireux de promouvoir et d'61argir les relations commerciales et 6conomiques
r6ciproques sur la base de l'dgalit6 et de ]a rdciprocit6 des avantages,

Soucieux de renforcer leurs 6conomies nationales et d'am6liorer les condi-
tions de coop6ration 6troite et de promotion de l'ouverture au syst~me mondial des
6changes commerciaux,

Reconnaissant les obligations de la Finlande en tant que Partie A l'Accord g6n6-
ral sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT)2 et prenant note de l'intention de
l'Ukraine de se conformer aux normes et aux r~gles reconnues en mati~re de com-
merce international, y compris A celles du GATT,

Consid6rant qu'ils se fondent dgalement en cela sur les possibilit6s offertes par
la coop6ration scientifique, technique et industrielle pour la diversification des rela-
tions 6conomiques r6ciproques,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Le pr6sent Accord a pour but de promouvoir durablement et sur la base de la
r6ciprocit6 le d6veloppement des 6changes commerciaux et des autres types de
coop6ration 6conomique, mais aussi scientifique et technique, entre la Finlande et
l'Ukraine.

Article 2

L'exportation et l'importation de biens et de services entre la Finlande et
l'Ukraine se fait au moyen de contrats entre personnes physiques et morales con-
clus conform6ment A la l6gislation des deux pays.

Article 3

Les Parties contractantes s'accordent mutuellement un traitement pr6f6rentiel
dans tous les domaines qui touchent :

- Les droits et taxes douaniers qui frappent les importations et les exportations,
et les proc6dures de perception desdits droits et taxes;

- Le d6douanement, l'entreposage et le transbordement en douane;

- Les imp6ts et autres redevances internes de tous types pr6lev6s directement ou
indirectement sur les importations;

I Entrden vigueurle 1e
r 

mars 1993, soit 30 jours apr~s la date A laquelle les Parties contractantess' taientinform6es
(le 30janvier 1993) de I'accomplissement des procedures 16gales n6cessaires, conformment i l'article 12.

2 Nations Unies, Recuedldes Traitds, vol. 55, p. 187.
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- Les paiements;

- Les limitations quantitatives frappant les importations et exportations;

- Les r~gles qui rdgissent ]a vente, l'achat, le transport, la distribution et la con-
sommation de biens sur les march6s intdrieurs.

Le traitement pr6f6rentiel ci-dessus ne s'applique pas aux privileges que les
Parties contractantes accordent ou accorderont :

- Aux pays qui font partie, avec l'une ou I'autre des Parties contractantes, de
zones 6conomiques, d'unions douani~res ou de zones de libre-6change exis-
tantes ou futures;

- Aux pays en d6veloppement, en vertu de trait6s internationaux;

- Aux pays limitrophes dans le but de promouvoir le commerce frontalier.

Article 4

Les paiements r6sultant de la livraison de biens et de services s'effectuent en
devises librement convertibles.

Les personnes physiques et morales peuvent 6galement, en vue d'intensifier les
6changes commerciaux et d'61argir l'ventail des produits et services, se livrer A des
6changes mutuels, y compris les 6changes de contrepartie, conform6ment a la 16gis-
lation de la Finlande et de l'Ukraine.

Article 5

Les autorit6s comp6tentes des Parties contractantes accordent, dans le cadre
de la 16gislation de chacun des pays et sans retard, les autorisations requises pour
l'exportation et l'importation de biens et de services.

Article 6

1. Les Parties contractantes s'efforcent d'6viter les perturbations des
6changes mutuels. Toutefois, lorsque surgissent des difficult6s telles que celles
d6crites au paragraphe 2 ci-dessous, les Parties contractantes se consultent mu-
tuellement trente jours au plus aprs que l'une ou l'autre des Parties a formul6 une
demande de consultations. Ces consultations visent A trouver une solution auxdites
difficult6s acceptable pour les deux Parties. Hormis les situations critiques d6finies
au paragraphe 4 du pr6sent article, les deux Parties contractantes s'engagent A ne
prendre aucune mesure avant que lesdites consultations n'aient eu lieu.

2. Les dispositions du paragraphe I du pr6sent article s'appliquent lorsque
des biens qui entrent dans les 6changes mutuels sont import6s sur le territoire de
l'une ou l'autre des Parties contractantes en quantit6s accrues ou dans des condi-
tions telles qu'elles portent ou menacent de porter pr6judice aux fabricants natio-
naux de biens similaires ou directement concurrents. En pareil cas, la Partie contrac-
tante qui a sollicit6 les consultations transmet h l'autre toutes les informations
n6cessaires en vue d'une solution d6finitive A cette situation.

3. Si, dans les trois mois qui suivent le d6but des consultations, les Parties
contractantes n'ont abouti A aucun accord sur un moyen de r6gler la situation, la
Partie contractante qui a sollicit6 les consultations est en droit de limiter l'importa-
tion des biens A la quantit6 et pendant la p6riode ncessaire A la prdvention ou A la
suppression du pr6judice.
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4. Dans des situations critiques dans lesquelles tout retard dans la prise de
mesures pourrait entrainer un prejudice, ]a Partie contractante en question peut
appliquer des mesures de protection temporaires. Toutefois, dans pareil cas, les
Parties contractantes entament immrdiatement des consultations en vue de rrgler la
situation.

5. Les Parties contractantes, dans le choix des mesures visres au present arti-
cle, accorderont la priorit6 aux mesures qui entravent le moins l'application du
present Accord.

Article 7

Pour l'application du present Accord, les Parties contractantes se fondent sur
les principes gdndralement acceptrs de l'Accord grn6ral sur les tarifs douaniers et le
commerce (GATT).

Article 8

Les Parties contractantes assureront par tous les moyens dont elles disposent
la promotion durable de la cooperation et de la diversification commerciales et 6co-
nomiques en vue de leur brnfice mutuel, y compris la coop6ration dans le domaine
de l'industrie, de ]a technologie et de l'ducation et la participation des petites et
moyennes entreprises aux activitds d'6change.

Pour rdaliser ces objectifs, les Parties contractantes:

- Publient A intervalles rrguliers les lois et r~glements r6gissant l'activit6 6co-
nomique, y compris les 6changes, les investissements, la fiscalit6, les activitds
bancaires et d'assurance et autres services financiers ainsi que les conditions de
transport et de main-d'ceuvre;

- Encouragent l'6change d'informations 6conomiques et de connaissances con-
cemant la vie 6conomique de l'autre Partie contractante, y compris l'organisa-
tion de formations A la gestion des entreprises, d'expositions et de colloques;

- Encouragent les contacts directs entre les entreprises et organisations dans tous
les domaines de l'industrie et de la production auxquels les deux Parties sont
intrress6es;

- Prdservent et crrent les conditions favorables aux investissements sur la base
du principe de non-discrimination et de rrciprocit6, y compris le rendement des
investissements et le rapatriement du capital d'investissement;

- Assurent la protection des droits de proprirt6 industrielle, commerciale et intel-
lectuelle;

- S'informent mutuellement sans retard de toute modification de leur 16gislation
qui pourrait affecter l'application du present Accord.

Article 9

En vue de ddvelopper la coopdration dans les domaines 6conomique et tech-
nique, les Parties contractantes contribuent A l'6largissement et A la diversification
des contacts directs entre scientifiques, chercheurs et experts ainsi qu'entre les ins-
titutions et organisations de recherche scientifique.
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Article 10
Afin de contr6ler la mise en ceuvre du pr6sent Accord, des repr6sentants des

deux Parties contractantes se r6unissent alternativement en Finlande et en Ukraine
et formulent le cas dch6ant des recommandations appropri6es, y compris des recom-
mandations relatives A l'interpr6tation et A l'application du pr6sent Accord.

Article 11

Les Parties contractantes peuvent, pour compl6ter le pr6sent Accord, conclure
des accords et des protocoles et 6tablir des programmes de coop6ration.

Article 12
Le pr6sent Accord entre en vigueur 30 jours apr~s que les Parties contractantes

se sont mutuellement inform6es que les proc6dures 16gales n6cessaires bt son entr6e
en vigueur ont 6t6 accomplies.

Article 13

Le pr6sent Accord reste d'application jusqu'A ce qu'une des Parties contrac-
tantes le d6nonce par notification 6crite adress6e A l'autre Partie contractante, avec
un pr6avis de douze mois.

FAIT A Kiev, le 14 mai 1992, en deux exemplaires originaux, chacun en langues
finnoise et ukrainienne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Finlande:

PAAVO VXYRYNEN

Pour le Gouvemement
de l'Ukraine :

ANATOLI ZLENKO
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA VALKO-VENAJAN TA-
SAVALLAN HALLITUKSEN VALINEN SOPIMUS KAUPASTA
JA TALOUDELLISESTA YHTEISTYOSTA

Suomen tasavallan hallitus ja Valko-Vendjln
tasavallan hallitus, joita jaljempan kutsutaan
sopimuspuoliksi

pyrkien edistamrin ja laajentamaan keski-
naisia kaupallis-taloudellisia suhteitaan tasave.
roisuuden ja molemminpuolisen edun pohjahta

pyrkien vahvistamaan kansantalouksiensa te-
hokkuutta ja kiintein yhteisty6n mahdollisuuk-
sia seki edistlakseen maailmanlaajuisen kaup-
pajArjestelmiln avoimuutta

ottaen huomioon Suomen velvoitteet tulleja
ja kauppaa koskevan yleissopimuksen (GATT)
sopimuspuolena ja todeten Valko-Venjin ta-
savallan pyrkimyksen noudattaa kansainvalisen
kaupan ylcisesti kAytossA olevia mlArlyksii ja
sAlntOji. mukaan lukien GATTin mairdykset
ja si nn6t

pitaen laht6kohtanaan Suomen ja Valko-
Venijan tasavallan icknisten ja teollisten voi-
mavarojen tarjoamia mahdollisuuksia keskinii-
sen taloudellisen vuorovaikutuksen monipuolis.
tamiseksi

ovat sopineet seuraavasta:

I artikia
Timn sopimuksen tavoitteena on edist l

Suomen ja Valko-Venijan tasavallan valisen
kaupan ja muun taloudellisen seki teknisen
yhteisty~n kehittymists jatkuvuudcn ja molem-
minpuolisen edun pohjalta.

2 artikla
Tavaroiden ja palvelujen vienti ja tuonti seki

taloudellinen ja tekninen yhteistya Suomen ja
Valko-VenAjln tasavallan vilili toteutuu juri-
disten ja 'yysisten henkilaiden vilisin sopimuk-
sin kumrnmankin maan voimassa olevan lainsga-
dnn6n mukaisesti.

3 arkla
Sopimuspuolet my6ntAvt toisilleen suosi-

tuimmuuskohtelun kaikilla aloilla. jotka koske-
vat

- tuonnissa ja viennissi kannettavia tulleja
ja maksuja mukaanluectuna niiden kantomene.
telmat.

- tulliselvitvstl. kauttakulkua. varastointa
ja uudelleenlasiausta.

- tuontitavaroista vaiillisesti tai .. liutdm.s-
ti kannettavia veroja tai vaikutukseltaan vas-
taavia maksuja.

- maksumenectelmil ja maksujen siirnoa,
- mArAllisii tuonti. ja vientirajoituksia.
- tavaroiden m.yntia. ostoa. kuijetusta. ja-

kelua ja kayttoti kotimaan markkinoilla koske-
via lakeja. asctuksia tai mlArlyksil.

Edell. mainittu suosituimmuus ei koske niitc
etuja. joiha sopimuspuolet m'ntlvg.t tai cule-
vat my6ntlm,.n

- maille. joiden kanssa jompikumpi sopi-
muspuoli osallistuu jo perustettuihin taj ule-
vaisuudessa mahdollisesti perustettaviin talous-
alueisiin, talous- ja tulliliittoihin tai vapaakaup-
pa-alueisiin.

- kehitvsmaille kansainvalisten sopimusten
perusteella,

naapurimaille rajakaupan edistamiseksi

4 artikla
Tavaroiden ja palvelujen toimituksista syn-

tyvt maksut suoritetaan vapaasti .aihdeta'is-
sa valuutoissa kummankin maan %oimassa
olevan lainslldannon mukaisesti.

Tavaranvaihdon lis~imiseksi ja ia'ara',ali-
koiman laajentamiseksi juridiset ja fy) siset hen-
kiot voivat toteuttaa keskiniisig eri muototsia
kansainvlisen kauppakiytinn6n mukaisia Iii-
ketoimia kummankin maan voimassa ole'an
lainsaadann6n mukaisesti.

5 arcikla
Sopimuspuolten viranomaiset mybntav.t

kunkin maan lainshIdinn6n puitteissa viipy-
mitta tavaroiden ja palvelujen viennin ja tuon-
nin edellytt3mit luvat.

6 artikla
I. Sopimuspuolet pyrkivat keskinlisessA kau-

passaan viatalccin hliriOtilanteita. Jos kuiten-
kin Suomen ja Valko-Venijln tasavallan vali.
sessa kaupassa syntvy 2 kappaleessa mainittuja
hairi6iti, sopimuspuolect ryhtyvtt neuvottele.
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maan tim-n sopimuksen II artiklassa maini-
tun sekakomission puitteissa viimeistlan 30
plivin kuluttua siitS. kun jompikumpi sopi-
muspuoli on esittlnyt asiaa koskevan p)-ynn6n.
Ngissl neuvotteluissa pyrit.Sn ldytAm1ln vh.
teisesti h)yvaksyttva ratkaisu hSairib6n. Kum-
pikin sopimuspuoli takaa sen. euS lukuunoifa-
matta timin artiklan 4 'kappaleessa mliritel.
tyja poikkeusluontoisia olosuhicita ne eivSat
tule ryhtymlan mihinkS.An toimenpiteisiin en-
nenkuin tallainen neuvottelu pidetlin.

2. Taman artiklan I kappaleen maariyksii
sovelletaan. jos keskinaisessi kaupassa jotain
tavaraa tuodaan jommankumman sopimuspuo-
len maan alueelle niin paljon lisantyneesss
mlarin tai sellaisissa olosuhteissa. etta aiheutuu
tai uhkaa aiheutua vahinkoa vastaavien tai
valitiomasti kilpailevien tavaroiden kotimaisille
tuottajille, TAss tapauksessa se sopimuspuoli.
joka on pyyt.nyt neuvottcluja. toimittaa toiscl-
le sopimuspuolelle kaiken sen tiedon. joka
tarvitaan syntyneen tilanteen tarkkaan selvittg-
miseen.

3. Miklli sopimuspuolet civAt viimeistain
kolmen kuukauden kuluessa neuvottelujen al-
kamisesta ole pallsseet yksimiclisyytcen toimis-
ta. joilla voitaisiin v.lttli kyscinen tilanne.
neuvottelua pytineelli sopimuspuolella on oi-
keus rajoittaa asianomaisten tavaroiden tuontia
siin mSiarin ja sellaisen ajanjakson ajan. joka
tarvitaan vahingon estimiseksi tai poistamisek-
si.

4. Poikkeusluontoisissa olosuhteissa. jolloin
viivytys toimenpiteisiin ryhtymisessl voi ai-
heuttaa oleellista vahinkoa. voi asianomainen
sopimuspuoli ryhtyi v-liaikaisiin suojatoimiin.
TAss tapauksessa sen sopimuspuolen. joka on
ryhtynyt naihin toimenpiteisiin. rulee viipymit-
tA ilmoittaa niist kirjallisesti toiselle sopimus-
puolelle. Tamin jilkeen sopimuspuohen rulee
valiut6misti aloittaa neuvoztelut tilanteen rat-
kaisemiseksi.
5. Taman artikian mukaisten tolmenplteiden

valinnassa sopimuspuolet antavat etusijan sel-
laisille toimenpiteille. joika vlhiten haittaavat
taman sopimuksen toimintaa.

7 artikla
Sopimuksen toteuttamisessa sopimuspuolet

ottavat huomioon tulleja ja kauppaa koskevan
yleissopimuksen (GATT) periaattect;

8 artikla
Turvatakseen kaupan. taloudellisen ja tekni-

sen yhteistyn valitimitt6mit edelltyykset so-
pimuspuolet

- julkistavat siinn6llisesti kaikki lakinsa ja
muut sAId~ksensl. joika liiuyivdt zIman sopi-
muksen toteutiamiseen. ja ilmoittavat vhtl6-
misti toisilleen niissi tapahtuncista muutoksis-
ta,

-suojaavat investoinnit ja luovat niile
suotuisat olosuhteet syrjimattdmyyden ja vas-
ta%-uoroisuuden pohjalha ml. tuourojen ja inves-
tointipasoman kotiutus.

- turvaavat teollis- ja immateriaalioikeuk-
sien suojan kummassakin maassa voimassa
olevan lainsldinnOn mukaisesti.

9 artikla
Sopimuspuolet edistIvit klytettivissa n ole.

vin keinoin kauppaa ja muuta taloudellista ja
teknista yhteistyta seki sen monipuolistamista
pitkiaikaiselta ja molemminpuolisen edun poh-
jalta ml. teollinen yhteistya. koulutuksellinen
yhteisiy6 seka pienten ja keskisuurten yritysten
osallistuminen kauppaan.

Nliden tavoiuteiden saavutiamiseksi ne:
- edistavat yritysten ja organisaatioiden va-

listSa suoraa kaupallista. taloudellista ja teknistl
yhteistyti kaikilla molempia pimuspuolia
kiinnostavilla teollisuuden ja tuozannon aloilla.

- edistavit talouselAmIn eri alojen asian-
iuntijoiden valisia suoria yhte~ksia ml. hik-
keenjohdon koulutus.

- m,6tsvaikuttavat erilaisten kaupan edis-
tamismuotojen. kuten seminaarien. nattelyi-
den ja symposiumien jArjestimiseen.

10 artikla
Talouden ja tekniikan aloilla t3pahtuan

yhteisty6n kehittamiseksi sopimuspuolet myo-
tivaikuttavat tiedemiesten. tutkijoiden ja astan-
tuntijoiden seka tutkimuslaitosten ja organisaa-
tioiden vilisten suorien yhteyksien laajentami-
seen ja monipuolistamiseen.

I I artikla
Taman sopimuksen tavoitteiden saavuttamis-

ta varten perustetaan sekakomissio.
Sekakomission tehtvinl on esittSA suosi-

tuksia:
- kaupan. taloudellisen seka teknisen vh-

teisty6n kehittimisest,
- kaupan esteiden poistamisesta,
- trmin sopimuksen soveltamiseen ja toi-

meenpanoon Iiittyvien mahdollisten ongelmien
tai erimielisyyksien ratkaisemisesta.

Sekakomission yhteiskokoukset pidetzln
vuorottain Suomessa ja Valko-Venijalli jom-

Vol 1721. 1-30000



394 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1993

mankumman sopimuspuolen esifettya asiaa
koskevan pyynn6n.

12 artikla
Sopimuspuolet voivat laatia tamnin sopimuk-

sen tarkoitusperien edistamiseksi taydentAvia
sopimuksia ja p6yt5kirjoja tai yhte:sty6ohjel.
mia.

13 artikla
Tama sopimus tulee voimaan 30 paivan

kuluttua sen jalkeen. kun sopimuspuolet ovat
noottien vaihdolla ilmoittaneet toisilleen. ettl

sopimuksen voimaantulolle tarpeelliset oikeu.
delliset edellytykset on taytetty.

14 artikla
Tame sopimus on voimassa toistaiseksi kun.

nes jompikumpi sopimuspuoli irtisanoo sen
kirjallisesti. Sopimus lakkaa olemasta voimassa
kahdcntoisa kuukauden kuluttua kirjallisen
ilmoituksen saamisesta.

Tehty Minskissa 20. paiana toukokuuta
1992 kahtena alkuperaisena suornen- ja valko.

venajAnkielisenA kappaleena, jotka molemmat
ovat yhta todistusvoimaiset.

Somen tasavallan
hallituksen puolesta:

PAAVO VAYRYNEN

Valko-Venajan tasavallan
hallituksen puolesta:

V. RADKEVITSH
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[BELARUSIAN TEXT - TEXTE BELARUSSIEN]

nAFAJaHEHHE flAMDK YPAAAM ctHJ1IHACKAVl P3CHYFIAIKI
i YPAAAM P3CrYBTIIKI BEJIAPYCb AB FAH)I I 3KAHA-
MIqHbIM CYHPALLOVHIUTBE

YpaA OiHARHACKag P3cnyd6Kii i YpaA PacnydAifi Beapycb,
HR 9 Ae eJiwUM Ha3blBaiouua "&araBopHbuH BaKi",

iMKHy4bCR caA3eAHiqaub pa3BiUUIO 93aeMHuX raHAAJBa-:3Ka-

HaMiqHwx CYB3eA i nawupaub ix Ha acHoBe pagHanpagR i 93aeM-
Haft Bura.w,

iMKHyquca YMauaBaub 3aeTWu Hacb caix HapoAHwx racna-
AapaK, namenwbiub YMOBW uecHara cynpaoYHiLUTBa t caA3eAHiqaub
aAKpWTacui CiCT3MU cycseTHara raHAAlo,

yli4Baioqu a6aBR3auejibcTBW £OiHnAHjWT RK AarasopHara BoKy
reHepaxbHara naraHeHHA na TapmiDax i raHAAIO (rATT) i KaHcTa-

TYIO4Q Haepu PacnyWfii Benapycb npTpWMAfiBauua aryAbHanpu-
3HaHWX Hopmay i npaBiM mimHapoAHara raHnAA, yXAio4a8io4bi HopMbi

i npaBiu PATT,
3uXOA384 3 Tarqwmacueg 3XHilHara i aBuTBopqara naTaH-

UNRAy MHARHmi i Pacny6fixi Beapych Am amwUURAeHHR 93a-
eMara cynpaUoYHiuTBa 3 MMa AuBepci(iKauuwi 3xaHamiqHara

naraAHi~ci a6 Himnai~aaeHum:

APT1KYJI I

M3TaA Aa~aeHara flaraAHeHHR 3'A~neLjLja caA3eHHiqaHHe
raHAO i HeUM BiaaM 31(aHaMitHara i T3XHiqHara CyflpaUOHiUT-

Ba naMix ViHARHAR j P2cnyjifiKaA Beapycb Ha y3aemaBuraA-
HaA i AoqaT3pMiHOBaA acHoBe.

APTWuyjK 2

OxcnapT i iMnapT TaBapay i nacjiyr, a TaxcaMa MaHaMiq-
Hae i TaXHi4Hae cynpauoqHiUTBa namis MIHARHAWRA i P3cny6fi-
RaA Bemapycb 6yzae amuLtAqAuua mWRxaM 3aKA1O43HHR MPUAUqHWMi
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j (D3iLIHbIMi aco6aMi KaHTpaKTa y afnaBeAHaCUi 3 3axaHa~ag-

CTBaM, .Q3eiouwM y KOmHaA 3 43Rpmay.

APTuKyA 3

)IarasOpHuR aKi npagacTaqxRnub aA3iH aAHaMy p3muM Hagl-

6obwara CnpWRHHR Ba YCiX raJiHax y TUM, MTO AaTtuQUba:

MUTHUX nlOWAiH i 36opay, RKiR npwMRHHImua 9 aAHOCiHax

Aa imnapTy j 3KcnapTy, yK ioqaqow MeTaAW cnarHaHHR Taxix now-

JiH i 36opay;

nanaX3HHR , RKIR AaTuqauua MWTHaA a4WCTKi, TpaH3iTy,

CKaA3ipaBaHHR i neparpy3Ki;

naaTa iHMWbX YHYTpaHUX 36opa Aj6ora pony, RKci

cnaraHRmu.uja npama Qi qCKOOHa 3 iMnapTyeMUx TaBapaq;

MeTaagy noausay i nepaBoAy TaKiX nxauzo ;
KO~bKaCHUX a6MemaBaHHRY aAHOCHa a6l6May iMnapTy i 3KC-

napTy;

npaaBiaq, HiR AaTuqauita npoAamy, 3aynKi, TpaHcnapui-

pOgKi, pa3MepKaBaHHR i BwKaPWCTaHHR TaBapak Ha YHYTpaHUM

pbHKy.

AAHaK BWW3AHa3BaH p3Mum HaA6OJbmara cnpURHHA He AaTb-

'.wuia TUX nepaBar, RKIiR araBOpHUR SaKi npaAaCTagARIOUb Ui

6yAyub npaAacTaynUfb:

KpaiHam, pa3am 3 [Kimi aA3iH 3 .faraBOpHUX BaKOq 6AP3

YA3enA Ba ymo iCHyo4bX UI 9 marqwMa CTBapaemwx y 6yAyqLM 3Ka-

HamiqHuX 30HaX, 3KaHaMitHUX i MUTHX caioax a6 3OHaX CBa6oA-

Hara raHAAI;

pa3BiBaoqWMCR KpaiHaM Ha aCHO~e MiAHapoAHux naraAHeH-
HJ ;

cyceAHM KpaiHam y M3TaX pa3BiUUA npurpaHiqHara raHAA.o.

APTWKyA 4

fmaI.uMW 3a nacTagXi TaBapay i npaAacaqeHHe nacxyr

6yAYLB amy uRnjinLua 9 cBa6oAHa KaHBepCaBaHag Bamoue 9 aAna-

BeAHaCaei 3 3 .a3e1Obam, y YOAHaA 3 A3flpmay.
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3 M3TaA naBezi43HHR TaBapaa6apoTy i namup3HHR Rro Ha-

MeHKxaTYPW MPUAbUHUR i (f3iqHwR aco6w Moryub amuuqR~nxUb

Y3aeMHwR PaHAJIBwR anepauwi y Am6ux lopMax, npbHRTUX y Mil-

HapoAHaA raH esa npaKTuUuL, i y aDnaBeHacui 3 3aKaHaaq-
CTBaM, A3eioqbM y KOmHaA 3 A3Rpxay.

ApTbKyA 5

KaMneT3HTHR opraHu 4arasopHux BaKoq 6yAyub 6ecnepa-

WKOAHa npaJaCTaqnR5b y paMKax J13eoara 9 KOIHaA 3 A3mpmag
3axaHaAaqcTBa Hea6xoAHWR Aa3BOJuI AAR 3KcnaPTY i iMnapTy Ta-

Bapaq i nacAyr.

ApTuKyA 6

I. .araBopHWR Saxi 6YAYUb iMKHylua na36Araub KaH(DJiKT-

HUX CiTyaUWb Ba y3aeMHuM raHAi. Kazi, TUM He MeHW, y raHAAi

naMiA OIHASRHAUR i P3cny6niKaA Bexapycb Y3Hi{KHyb npafteMw,

Ha3BaHR y nyHKje 2 r3Tara apTWKyJa, RH npWCTynamb Aa KaH-

CYJbTa uw He na3HeA quM npa3 30 A36H nacxi nepa, aqw aAHWM 3

ix aAnaBeAHaA npocb6 9 paMax CyMeCHaA KaMicri, ynaMRHyTag

y apTuKye II r3Tara faraAHeHHR. r3TWR KaHCYJ~bTauwi 6yAyub

HacipaBaHU Ha nOWYK y3aemanpuMaHara paM3HHR k3HixMWX npa-

6AeM. KoXHU QaraBopHu BOK rapaHTye, MTO 3a BRKAII43HHeM KpWTbq-

HUX CiTyalug, Bb3HaqaHuX y nyHKLje 4 r3Tara apTlxyAa, M He 6y-

AYUB npaAnpuMata Hiffx.R A3eRHHI Aa Taro, RI a6yAyuua TaKiR

KaHcyJfbTauuI.

2. flaJaM3HHi nyHKTa I AaA3eHara apTWKyza 6yAyUb npuMR-
HRLa8, Kajit Ba y3aeMHuM raHAAi RXt-HedyA3b TaBap iMnapTyeuua
Ha T3pbiTopuio aAHOA 3 xpaiH faraBopHux EaKo, y TaKix naBR-

aiqaHx KOJbKac1xtx a6o Ha Taxix YMOBaX, RKiR HaHOCRub a6o

narpamalo~b HaHecui POH a04UHHUM BWTBopUaM naAO6HWX Ui He-

nacpsAHa KaHKyppyO4bX TaBapay. Y STUM BunaAKy ZaraBOpHW

BOK, RKi 3BRPTaeuua 3 npocb6ag a6 npaBRA3eHHi KaHCYXbTaUWb,

6yA3e npaacTaynib iHwaMy QaraBopHaMy BoKy 9CcO iH4DapMaulbil,

Hea6XoAHyIO AAR naApa6R3Hara BUBY43HHR 93Hixwag CiTYaU0.

3. KaAi 3 naqaTKy KaHCyJbTauwA, aie He na3HeA qwM npa3

3 MeecRw, RaraBOpHUR Sazi He nPWAAYU Aa SroOu aAHOCHa A3eRH-
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HEY, WTO a3BaxRilUb na36erHyub TaKOg ciTyauui, &arasopHW BoK,

RxI 3BAPHYPcH 3 npocb6ag a6 npaBRA3eHHi xaHcybTaugi, 6yA3e

MeuLb npasa a Mesasaub iMnaPT a.naBeAuHwx Taaapag y ToA CTyne-
Hi i Ha Taxi nePURA qacy, RKiR Hea6xoAHu A npaAyxineHHR Ui

iKiBiauui YpOHy.
4. Y KpUThMHUX CiTyaUURX, Kani 3aTpuMKa 9 npHRUgi mep

Moma Haecui 3Ha4HW YpoH, )farasopHU Box Moma 4acosa npaAnpu-
HRUb a6apoHHUR Mepu. Y rI3TM BunaKY JfaraaopHW BOK, Rxi npW-

HR9 Taxi, mepu, Hea.xAaAHa i 9 nfiCbMOBa Dopme naBenaMiub a6

raTWM iHmaMy AaraBOpHaMy Boxy. facAR raTara )IaraBOpHuR Baxi

naBiHHU HeaAxAaAHa npuCTynfiUb a a1naBeAHux KaHCyJbTaubJ AAR

BWpaW3HHH CiTyauwi, HKaR cxnanacR.
5. flpW BU6apm Mep 9 annaeHacgi 3 AaA3eHM apTWKyJaM

faraBopHUR Baxi 6YAYUb aAAaBaub nPURPUT3T TUM 3 iX, AKiR

aKa3Ba@lb HameHWW HeraTW9HW gnaUy Ha AacRrHeHHe M3T r3Tara
DaraxueHHR.

APTWKyA 7

Y amwuuLtRAeHHi AaA3eHara faraAHeHH! .araBopHuW Baxi

6yAyub npumab naA ysary npuHImInu reHepaAbHara naranHeHHA

na Tapu(ax i raHA~i (PATT).

APTKYA 8

3 M3TaA 3a6ecnRm3HHR Hea6xoAHux npannacwia AAR raHAJIO,

3xaHaMiHara t T3XHiuHara cynpauOYHiUTsa faraBopHUR Baxi
6ynyub:

paryzRpHa ny6JxiKaBaUb 3aoHu i iHMW HapmaTuyHwR aKTW,

3BR3aHWR'3 BwKaHaHHeM AanaeHara naraAHeHHR, a Taxcama HeaA-

x.aAHa naseAaMJARb aA3iH aAHamy a6 3MRHeHHRX y iX;

aMWULU ARUb axosy iHBeCTUUU i CTBapaUb AAR iX CnPRlb-

HU KAiMaT Ha acHoBe nplHUbnaY He uCKPMiHauwi i 93aeMHacui,
y npUBaTHaCui y TUM, MTO AaTuquuua nepaBony npW6WTKaY i pa-

naTpURUbi iHBeCTUNRHara xaniTaAy;

3a6Rcne4Baub axoBy npao Ha npaMuCAOByIO, KaMepUWAHyO

i iHTaneKTyaAbHyIO YAaCHacub y aJnaBeAHacui 3 3aKxaHanYCTBam,

A3emwum y KOXHaA 3 nAspmaq.
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ApTwcyJI 9

jlaraBOpHUR BaKi 6YAYUb YCTMT cnocadaMi caA3eAHiqaub Ha

AoqraT3pMiHoBaA i q3aeMamwrajHaA acHoae raHAXIO i iHMUM BreaM

3KaHamiqHara i TUXHLHara cynpaLJOYHiUTBa, Aro AWBepcioifKauw,

yK.mqaiqbi npaMuCJlOBae CYnpaUOYHiUTBa, cynpaUO HiUTBa 9 raii-

He HaByqaHHR, a TaKcaMa YA3eA Maxux i CHP3AHiX npanpueMcT-
aay y raHJIf.

3 MaTag AacrHeHHn r3Tara AHU:

caA3eAHiuaomUb npaMOMy raHAA BaMy, UKaHaMNtHaMy i T3XHig-

HaMy cynpauoHIUTBy naMix npaAnpueMcTBaMi i apraHi3aumfMi Ba
ycix raxiHax npaMucXoBacUt i BUTBOpUacLi, y AKIX 3auiKaqxeHW

a6o Ba jaraBopHWJ BaKi;

caA3eAHi4qaILb npaMwM xaHTaKTaM naMix cne~waJicTami

3KaHOMIKi PO3HUX rafiH, yxijoqaqu HaByqaHHe M3HeNMeHTy;
3aaxBo4BaIOUb apraHi3auUb pO3HwX lopMay caA3eAHiqaHHR

raHAAla, TaKiX RK ceMiHapu, BWCTaBw i CimM 0iyMM.

ApTWK A 10

3 M3TaA pa3BiU R cynpaLXoYHiLTBa 9 ramtHe 3xaHOMiKi i
T3XHiKI QaraBOpHlR Eagi 6YAYL~b caA3eAHiqab naWp3HHIO i Al-

aepci(iKauwi npaMbX KaHTaKTaq naMix ByUOHWMi, AacxeA4WKaMi

i cneLlwqACTaMi, a TaKcama HaByKOBa-aceqWMI iHCTUTyTaMi

i apraHila4swiMi.

APTWKYA II

AAR AacirHeHHR M3T AaA3eHara naraAHeHHR 6y A3e CTBOpaHa
CyMecHaR KaMCIA. 3aAauaA KaMicl 3'Rgzxeua pacnpaUoYxa pa-

KaMeHAaUUM:

na paaBfjLvo raHAXIO, 3KaHaMigHara i T3XHiqHara cynpa-

uOYHIuTBa;

na 9CTapaHeHHo nepaMKoA y raHAi;

na paw3HHJO MarquMbx npa6mem ui po3HaramoccRg y nDpMR-

HeHHI i p3 a3lauOl AaA3eHara [araAHeHHR.

Vol. 1721, 1-30000



400 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Ttait6s 1993

flaCRAMiHHi KaMicII 6YAy. b npaB3OAiua na qap3e 9 OiH-

ORHAUi j P3cny6AiLtu Beapycb na npanaHoBe aAHaro 3 )IaraBop-

HUX BaKoY.

APTIXY 12

Y AaAaTaK Aa AaA3eHara naraAHeHHR AaraBOpHUR BaKi MO-

ryLlb 3aKAzioqaub naraAHesHi i npaTaxoAw i pacnpauoYBaub npa-

rpaMu cynpaUOqHiUTBa.

APTWKYA 13

r3Ta naraAHeHHe 9cTynae 9 ciAy npa3 30 A36H naCAR Taro,
RK JIaraBopHUR BaKi naBeAaMAub aA3iH aAHaMy wARxaM a6MeHy HO-

Tami a6 BbxaHaHHi MpbIAbHwX npau3Ayp, Hea6XOAHWX AAR 9CTyn-

JeHHR Rro 9 CiAy.

ApTWKyA 14

)IaA3eHae IOaraAHeHHe 6yA3e 3acTaBauua 9 cine Aa Taro

qacy, naKyAb aA3iH 3 QaraBOpHWX BaKOY He A3HaHcye Hro, naBe-
Aamigyw a6 r3TWM y niCbMOsag cDopme Apyri )araBOpHU BOK 3a

ABaHauua~b MecRay.

YqWHeHa 9 r. /-1.1' i 1992 r. Y ABYX

aqT3HTI4HIX 3K3emnARpax, KOMHW Ha (DIHCKag I 6exapycKag MOBaX,

npwubM a6OABa T3KCTW MaioLb aAHOABKBY ciAy.

A,a imq Ypaga Aa im Ypaga
Di51HACKaR P3criy6riKi: P3cny6riKi benapycb:
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT1 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
BELARUS ON TRADE AND ECONOMIC COOPERATION

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Repub-
lic of Belarus, hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Aiming to promote and expand reciprocal trade and economic relations on the
basis of equality and mutual advantage,

Aiming to strengthen their national economies and to improve conditions for
close cooperation and for promotion of the openness of the world-wide trading
system,

Taking into account the obligations of Finland as a party to the General Agree-
ment on Tariffs and Trade (GATT)2 and noting the intentions of the Republic of
Belarus to comply with the rules and regulations generally applicable in interna-
tional trade, including the rules and regulations of GATT,

Considering their point of departure to be also the possibilities offered by the
technical and industrial resources of Finland and the Republic of Belarus for the
diversification of mutual economic relations,

Have agreed as follows:

Article 1

The aim of this Agreement is to promote the development of trade and other
kinds of economic as well as scientific and technical cooperation between Finland
and Belarus on a mutually beneficial and long-term basis.

Article 2

The export and import of goods and services and the economic and technical
cooperation between Finland and the Republic of Belarus shall be undertaken by
means of contracts between individuals and legal entities in accordance with the
legislation of the two countries.

Article 3

The Contracting Parties shall grant each other preferential treatment in all areas
having to do with:

- Customs tariffs and charges levied on imports and exports, and procedures for
their collection;

- Rules governing customs clearance, storing and trans-shipment;

- Taxes and other internal charges of any kind which are levied directly or indi-
rectly on imports;

I Came into force on 21 March 1993, i.e., 30 days after the date on which the Contracting Parties had informed each
other (on 19 February 1993) of the completion of the necessary legal procedures, in accordance with article 13.

2 Umted Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187.
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- Payment procedures and payment transfers;

- Quantitative restrictions on exports and exports;
- Rules governing the sale, purchase, transport, distribution and consumption of

goods in domestic markets.
The aforementioned preferential treatment shall not apply to those privileges

which the Contracting Parties grant or will grant to:
- Countries which participate together with either Contracting Party in established

or possible future economic zones, customs unions or free-trade areas;
- Developing countries on the basis of international treaties;
- Neighbouring countries for the promotion of border trade.

Article 4

Payments resulting from the delivery of goods and services shall be made in
freely convertible currency in accordance with the legislation of the two countries.

With a view to increasing trade and expanding the range of items, individuals
and legal entities may also engage in mutual trade in any form accepted in interna-
tional trade practice and in accordance with the legislation of the two countries.

Article 5

The competent authorities of the Contracting Parties shall,'within the frame-
work of the legislation of each country and without delay, accord the requisite per-
mits for the export and import of goods and services.

Article 6

1. The Contracting Parties shall aim to avoid disruption of mutual trade. How-
ever, in the event of any such problems as those outlined in paragraph 2 below, the
Contracting Parties shall engage in consultations within the framework of the joint
commission mentioned in article 11 of this Agreement no later than 30 days after the
date upon which either Contracting Party has made a request for consultations. The
aim of these consultations shall be to find mutually acceptable solutions to such
problems. Both Contracting Parties shall give assurance that, with the exception of
the critical situations defined in paragraph 4 of this article, they shall not take any
measures before such consultations have taken place.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall be applied in cases in
which goods entering into mutual trade are imported into the territory of either
Contracting Party in increased quantities or in conditions which cause or threaten to
cause harm to domestic manufacturers of similar or directly competing goods. In
such cases the Contracting Party which requested the consultations shall transmit to
the other Contracting Party all the information needed for a definitive resolution of
the situation.

3. If, within three months after the date of the commencement of consul-
tations, the Contracting Parties have not reached agreement concerning a means of
resolving the situation, the Contracting Party which requested the consultations
shall have the right to limit the importation of such goods to a quantity and for a
period of time necessary for the prevention or elimination of harm.
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4. In critical situations in which delay in taking measures might cause harm,
the Contracting Party in question may resort to temporary protective measures. In
such a case, the Contracting Parties which has taken such measures must, without
delay, inform the other Contracting Party of such action in writing. Thereafter the
Contracting Parties shall immediately begin consultations in order to resolve the
situation.

5. In selecting measures under this article, the Contracting Parties shall give
priority to those measures which least hinder the functioning of this Agreement.

Article 7

In the implementation of this Agreement, the Contracting Parties shall proceed
on the basis of the generally accepted principles of the General Agreement on Tariffs
and Trade (GATT).

Article 8

With a view to ensuring the necessary preconditions for trade and for economic
and technical cooperation, the Contracting Parties shall:

- Regularly publish laws and regulations having to do with the implementation of
this Agreement and shall immediately inform each other of any changes in such
laws and regulations;

- Protect and create favourable conditions for investments on the basis of the
principles of nondiscrimination and reciprocity, including the return on invest-
ments and the repatriation of investment capital;

- Ensure the protection of industrial, commercial and intellectual property rights
in accordance with the legislation of the two countries.

Article 9

The Contracting Parties shall, by any means available to them, promote trade,
economic and technical cooperation and diversification based on long-term and
mutual benefit, including cooperation in the field of industry, and education and the
participation of small and medium-sized businesses in trading activities.

In order to attain these aims, the Contracting Parties shall:

- Promote direct trade and economic and technical cooperation between enter-
prises and organizations in all areas of industry and production in which the two
Contracting Parties have a mutual interest;

- Promote direct contacts between specialists in various economic fields, in-
cluding business-management training;

- Contribute to various forms of trade promotion such as the organization of
seminars, exhibitions and symposia.

Article 10

With a view to developing cooperation in the economic and technical fields, the
Contracting Parties shall contribute to the expansion and diversification of direct
contacts between scientists, researchers and experts as well as scientific research
institutes and organizations.
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Article 11

In order to attain the objectives of this Agreement, a joint commission shall be
set up.

Its duties shall be to make recommendations regarding:

- The development of trade and economic and technical cooperation;

- The elimination of obstacles to trade;
- The solution of possible problems or disagreements having to do with the appli-

cation or execution of this Agreement.

Meetings of the joint commission shall be held alternately in Finland and in the
Republic of Belarus at the request of either Contracting Party.

Article 12
The Contracting Parties may conclude agreements and protocols and draw up

programmes of cooperation to supplement this Agreement.

Article 13

This Agreement shall enter into force 30 days after the Contracting Parties have
notified each other through an exchange of notes that the legal procedures necessary
for its entry into force have been completed.

Article 14
This Agreement shall remain in force until either of the Contracting Parties

denounces it by giving 12 months' notice in writing to the other Contracting Party.
DONE at Minsk on 20 May 1992, in two originals, each in the Finnish and

Belarusian languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Republic of Finland:

PAAVO VAYRYNEN

For the Government
of the Republic of Belarus:

V. RADKEVITSH
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R1-PUBLIQUE DE
FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIEPUBLIQUE
DU BELARUS RELATIF A LA COOPERATION COMMERCIALE
ET 1tCONOMIQUE

Le Gouvernement de la R6publique de Finlande et le Gouvemement de la
R6publique du Bdlarus, ci-apr~s d6nomm6s « les Parties contractantes >>,

S'efforgant de favoriser et de d6velopper les relations dconomiques et commer-
ciales mutuelles sur la base de l'6galit6 des droits et de l'avantage r6ciproque,

D6sireux de renforcer leurs 6conomies nationales et d'am6liorer les conditions
n6cessaires A une 6troite coop6ration et A ]a promotion de l'ouverture du syst~me de
commerce mondial,

Tenant compte des engagements pris par la Finlande en tant que Partie contrac-
tante A 'Accord g6ndral sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT)2 et consta-
tant les intentions de la R6publique de B6larus de respecter les normes et les r~gles
g6n6ralement applicables au commerce mondial, y compris les normes et r~gles du
GATT,

Consid6rant qu'ils peuvent aussi examiner les possibilit6s offertes par les res-
sources techniques et industrielles de la Finlande et de la R6publique du B61arus
pour ]a diversification de leurs relations 6conomiques mutuelles,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

L'objectif du pr6sent Accord est de favoriser le d6veloppement du commerce
et les autres types de coop6ration, scientifique et technique entre la Finlande et le
B61arus sur la base des avantages r6ciproques A long terme.

Article 2

L'exportation et l'importation des biens et services et la coop6ration 6cono-
mique et technique entre la Finlande et la R6publique du B61arus seront entreprises
par le biais de contrats conclus entre personnes morales et physiques, conform6-
ment A la 16gislation en vigueur dans chacun des deux pays.

Article 3

Les Parties contractantes s'accordent mutuellement le r6gime de la nation la
plus favoris6e dans tous les domaines en ce qui concerne :

- Les droits et taxes de douane perrus sur les importations et exportations, y
compris les moyens de perception de ces droits et taxes;

- Les dispositions relatives au d6douanement, A l'entreposage et au transbor-
dement;

I EntrA en vigueurle2l mars 1993, soit30jours apr~s ladateA laquelle les Parties contractantes s'6taient inform6es
(le 19 f6vrier 1993) de I'accomplissement des formalitds constitutionnelles nkessaires, conform6ment A I'article 13.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 55, p. 187.
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- Les imp6ts et autres droits int6rieurs de toutes sortes qui sont pergus directe-
ment ou indirectement sur les importations;

- Les m6thodes de paiement et de transfert des paiements;

- Les restrictions quantitatives relatives au volume des importations et des expor-
tations;

- Les r~gles relatives A la vente, A l'achat, au transport, A la distribution et A la
consommation des biens sur les marchds intdrieurs.

Le traitement pr6fdrentiel ci-dessus mentionn6 ne s'applique pas aux privileges
que les Parties contractantes accordent ou accorderont :
- Aux pays avec lesquels une des Parties contractantes participe A des zones

6conomiques, unions douani~res ou zones de libre 6change d6jA existantes ou
pouvant Atre constitu6es dans l'avenir;

- Aux pays en d6veloppement sur la base de traitds intemationaux;

- A des pays voisins aux fins de d6veloppement du commerce frontalier.

Article 4

Les paiements affdrant 4 la livraison de biens et services sont faits en monnaie
librement convertible, conform6ment a la 16gislation des deux pays.

En vue d'intensifier le commerce et d'61argir la gamme des articles, les per-
sonnes physiqes et morales peuvent 6galement entreprendre des op6rations com-
merciales bilat6rales sous une forme accept6e par la r6glementation commerciale
internationale et conform6ment A la l6gislation des deux pays.

Article 5

Les organismes comp6tents des Parties contractantes d6livrent sans retard
dans le cadre de la l6gislation de chaque pays les autorisations n6cessaires pour
l'exportation et l'importation de biens et services.

Article 6

1. Les Parties contractantes s'efforceront d'6viter la d6sorganisation des
dchanges bilatdraux. Toutefois, au cas oit des problimes du type de ceux 6num6r6s
au paragraphe 2 ci-apr~s se pr6senteraient, les parties contractantes ouvriront des
consultations dans le cadre de la commission mixte mentionn6e A l'article 11 du
pr6sent Accord 30 jours au plus tard apr~s la date A laquelle l'une ou 'autre des
Parties contractantes a formuld une demande de consultation. L'objet de ces con-
sultations sera de trouver des solutions mutuellement acceptables A ces problmes.
Les deux Parties contractantes s'engagent, sauf dans le cas des situations critiques
d6finies au paragraphe 4 du pr6sent article, b ne prendre aucune mesure avant que
les consultations aient eu lieu.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article s'appliqueront dans les
cas ott les marchandises faisant l'objet d'6changes bilat6raux sont import6es dans le
territoire de l'une ou 'autre Partie contractante en quantit6s accrues ou dans des
conditions qui causent ou menacent de causer du tort aux fabricants nationaux de
biens similaires ou directement comp6titifs. Dans ce cas, la Partie contractante qui
a demand6 les consultations transmet A l'autre Partie contractante tous les ren-
seignements n6cessaires pour r6soudre d6finitivement le problme.
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3. Si dans les trois mois qui suivent la date de l'ouverture des consulta-
tions, les Parties contractantes n'ont pas conclu d'accord concernant les moyens de
rdsoudre les problimes, la Partie contractante qui a demand6 les consultations a le
droit de limiter l'importation des marchandises dans ]a mesure et pour la p6riode de
temps n6cessaire pour pr6venir ou 6liminer ce pr6judice.

4. Dans des situations critiques, oa un retard dans la prise de mesures pour-
raient entrainer des dommages, la Partie contractante int6ress6e peut prendre des
mesures de protection A titre temporaire. Dans ce cas, la Partie contractante qui a
pris ces mesures doit sans d6lai informer l'autre Partie contractante par 6crit. Par la
suite, les Parties contractantes ouvriront imm~diatement des consultations dans le
but d'apporter une solution A la situation.

5. Dans le choix des mesures A prendre, conform6ment aux dispositions du
pr6sent article, les Parties contractantes donneront la priorit6 A celles qui genent le
moins le fonctionnement du pr6sent Accord.

Article 7

Lors de la mise en oeuvre des impositions du pr6sent Accord, les Parties con-
tractantes observeront les principes de l'Accord g6n6ral sur les tarifs douaniers et le
commerce (GATT).

Article 8
En vue de r6unir les conditions pr6alables n6cessaires au commerce et A la

coop6ration dconomique et technique, les Parties contractantes s'engagent A :
- Publier r6guli~rement les lois et r~glements int6ressant la mise en euvre du

pr6sent Accord et de s'informer imm6diatement de toutes modifications ap-
port6es A ces lois et r~glements;

- Prot6ger et r6unir les conditions favorables A l'investissement sur la base des
principes de la non-discrimination et de la r6ciprocit6, y compris le rendement
des investissements et le rapatriement des capitaux investis;

- Assurer la protection des droits de propri6t6 industrielle, commerciale et intel-
lectuelle, conform6ment A la l6gislation des deux pays.

Article 9

Les Parties contractantes s'engagent par tous les moyens A leur disposition A
favoriser le commerce, la coop6ration 6conomique et technique et la diversification
fond6s sur les avantages mutuels A long terme, y compris la coop6ration dans le
secteur de l'industrie et de 1'6ducation, ainsi qu'A garantir la participation des petites
et moyennes entreprises aux activit6s commerciales.

En vue d'atteindre ces objectifs, les Parties contractantes s'engagent A:
- Favoriser les 6changes commerciaux directs ainsi que la coop6ration 6cono-

mique et technique entre entreprises et organisations dans tous les secteurs de
l'industrie et de la production dans lesquels les deux Parties contractantes ont
des int6r~ts mutuels;

- Favoriser les contacts directs entre sp6cialistes dans les diff6rents secteurs
6conomiques, y compris la formation aux affaires et A la gestion;

- Contribuer A diverses formes de promotion commerciale telles que organisation
des stages, expositions et colloques.
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Article 10

En vue d'dlargir la coop6ration dans les secteurs economiques et technique, les
Parties contractantes s'engagent A contribuer A l'expansion et A la diversification des
contacts directs entre savants, chercheurs et experts ainsi qu'entre instituts et orga-
nisations de recherche scientifique.

Article 11

Pour atteindre les objectifs du pr6sent Accord, une commission mixte sera
creee.

Elle aura notamment pour tAche de faire des recommandations sur les sujets
suivants :
- Expansion du commerce et de la coop6ration dconomique et technique;

- Elimination des obstacles au commerce;

- R~glement des probl~mes ou des d6saccords 6ventuels relatifs h l'application ou
l'ex6cution du pr6sent Accord;

Les rdunions de la commission mixte seront organis6es alternativement en Fin-
lande et en R6publique du B61arus, A la demande de l'une ou l'autre Partie contrac-
tante.

Article 12

Les Parties contractantes peuvent conclure des accords et des protocoles et
6laborer des programmes de coop6ration pour compl6ter le pr6sent Accord.

Article 13

Le prdsent Accord entrera en vigueur 30 jours apris que les Parties contrac-
tantes se seront mutuellement notifi6es, par un 6change de notes, que les formalit6s
constitutionnelles n6cessaires A son entr6e en vigueur ont 6t6 accomplies.

Article 14

Le pr6sent Accord demeurera en vigueur tant que l'une ou l'autre des Par-
ties contractantes ne l'aura pas d6nonc6, en informant par 6crit 12 mois auparavant
l'autre Partie contractante.

FAIT A Minsk le 20 mai 1992, en deux originaux, en finnois et b6larussien, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Finlande:

PAAVO VXYRYNEN

Pour le Gouvernement
de la R6publique du B61arus:

V. RADKEVITSH
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO DE EXTRADICI6N. FIRMADO EN BOGOTA A 23 DE
JULIO DE 1892

Su Majestad la Reina Regente de Espafia, en nombre de Su Augusto Hijo
D. Alfonso XIII, y Su Excelencia el Presidente de la Repilblica de Colombia,
deseosos de favorecer la recta administraci6n de justicia y evitar que sus

respectivos paises sirvan de refugio para eludir la represi6n y castigo de

los criminales 6 delincuentes, han juzgado conveniente celebrar el presente
Convenio, y al efecto han nombrado como Plenipotenciarios:

Su Majestad la Reina Regente de Espafla, d D. Bernardo J. de C61ogan,

Su Ministro Residente en Colombia, y Su Excelencia el Presidente de la Re-
ptiblica de Colombia, al Sr. D. Marco Fidel Sudrez, Subsecretario de Rela-

ciones Exteriores, encargado del despacho;
Quienes despuds de haberse comunicado sus respectivos plenos poderes y

hallAndolos en buena y debida forma, han convenido en los artfculos siguien-

tes:

Articulo I El Gobierno de Espafla y el Gobierno de Colombia se compro-

meten d entregarse, reciprocamente, los individuos condenados 6 acusados
por los Tribunales 6 Autoridades competentes de uno de los dos Estados

contratantes como autores 6 c6mplices de los delitos 6 crimenes enumera-
dos en el art. lII y que se hubieren refugiado en el territorio del otro.

Art. 11. Ninguna de las Partes contratantes queda obligada d entregar sus
propios ciudadanos 6 nacionales, ni los individuos que en ellas se hubieren
naturalizado antes de la perpetraci6n del crimen.

Ambas Partes se comprometen, sin embargo, A perseguir y juzgar, con-
forme I sus respectivas leyes, los crimenes 6 delitos cometidos por naciona-

les de la una Parte contra las leyes de la otra, mediante la oportuna deman-
da de esta filtima y con tal que dichos delitos 6 crimenes se hallen compren.

didos en la enumcraci6n del art. III.

La solicitud serA acompafhada, en ese caso, de los objetos, documentos,
antecedentes, declaraciones y demds intormes necesarios.
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Art. I1. La extradici6n se concederd respecto de los individuos conde.

nados 6 acusados como autores 6 c6mplices de algunos de los crimeaes si-

guientes:

'. Homicidio, comprendiendo el asesinato, parricidio, envenenamiento,

infanticidio y aborto.

2;0 La tentativa de los crimenes especificados en el nfimcro anterior.
3.0 Estupro, violaci6n, rapto y atentados con violencia contra el pudor.

4.* Bigamia.

5.* Incendio 6 inundaci6n voluntaria en casas 6 campos.

6.0 Robo 6 sustracci6n, con violencia, de dinero, fondos, documentos 6

cualquiera propiedad pdiblica 6 privada, y toda sustracci6n fraudulenta eje-

cutada con violencia, intimidaci6n, horadamiento, fractura 6 allanamiento
de morada durante la noche.

7.* Secuestro 6 detenci6n de personas para exigir dinero del secuestrado,

de su familia 6 relacionados, 6 para otro cualquier fin ilfcito.

8.0 Falsificaci6n, expendicidn y circulaci6n fraudulenta de documentos pd-
blicos 6 privados.

9.0 Falsificaci6n 6 suplantaci6n de actos oficiales del Gobierno 6 de la

autoridad p6blica, inclusos los de los Tribunales dejusticia, 6 la expendici6n

y uso fraudulento de los mismos.

10. La f-bricaci6n de moneda falsa, bien sea metAlica 6 en papel, titulos

6 cupones falsos de la Deuda pfiblica, billetes de Banco fi otros valores de

crddito, de sellos, timbre, papel sellado, cufios y marcas de Administracio-

nes del Estado, y la expendici6n 6 uso fraudulento de los mismos.
11. Peculado y la sustracci6n 6 malversaci6n criminal de fondos pflblicos,

de una 1i otra parte, zometida por empleados 6 depositarios.

12. La defraudaci6n 6 malversaci6n criminal de caudales privados Ilevada

A cabo por un banquero, comisionista, administrador, tutor, curador, alba-

cea, depositario, liquidador, sfndico, director, miembro, cajero 6 empleado

de una Sociedad, Compaftfa 6 Empresa.
13. El abuso de confianza y defraudaci6n ejecutada por cualquiera per-

sona dependiente, en detrimento de sus principales 6 jefes.
14. Bancarrota 6 quiebra fraudulenta y fraudes cometidos en las quiebras.
15. Ocultaci6n, sustracci6n, sustituci6n 6 corrupci6n de menor; usurpaci6n

del estado civil.

16. El dado causado en los ferrocarriles y telfgrafos. buques de vela 6 de

vapor, que pueda poner en peligro la vida de los pasajeros 6 empleados.

17. Los daflos intencionales en diques, acueductos y obraS a utilidad pfl-

blica, asi como los mismos actos respecto A la explosi6n de minas, mdquinas

de vapor, y el empleo criminal de substancias explosivas, cuando de estos
actos resulten peligros para ]a vid.a 6 para la propiedad.
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18. Pirateria, conforme al derecho de gentes.
19. Destrucci6n 6 pdrdida de un buque causada intencionalmente; conspi-

raci6n y tentativa para conseguirlo, cuando hubieren sido intentadas por
cualesquiera personas en alta mar.

20. Motfn promovido por individuos de la tripulaci6n fi otras personas d
bordo de un buque en alta mar, con el prop6sito de rebelarse contra la au-
toridad del CapitAn 6 Comandante de dicho buque, con cualquier fin ilici-
to, 6 que por fraude 6 violencia se apoderen 6 traten de apoderarse del
mismo.

Art. IV. No habrd lugar A la extradici6n:
1.° Cuando se pida por un crimen 6 delito por el cual el individuo recla-

mado sufre 6 ha sufrido ya la pena, 6 que ha sido juzgado y absuelto en el
territorio de la otra Parte contratante.

2.0 Si se ha cumplido la prescripci6n de la acci6n 6 de la pena, segan las
leyes del pals A quien el reo sea reclamado.

Art. V. No se concederd la extradici6n por delitos politicos 6 por hechos
que tengan conexi6n con ellos, y se estipula expresamente que el individuo
cuya extradici6n se haya concedido no podr.1 ser perseguido en ning-an caso
por delito politico anterior A la extradici6n.

No se reputarl, sin embargo, delito politico el atentado contra la vida del
Soberano 6 Jefe de uno de los dos Estados contratantes, 6 sus sucesores Ila-
mados por la ley 6 las instituciones A reemplazarlos, cuando este atentado
constituya el crimen de homicidio 6 envenenamiento.

Art. VI. Tampoco procederd la extradici6n por crfmenes 6 delitos perpe-
trados con anterioridad A las ratificaciones del presente Convenio.

Toda persona entregada s6lo podr. ser juzgada por el crimen que motiv6
la extradici6n, . no ser:

1.0 Que el crimen 6 delito sea de los especificados en el art. III y se haya
cometido con posterioridad al canje de las ratificaciones. El Gobierno en
cuyo poder se halle el reo darA el oportuno conocimiento A aquel que hizo
la entrega.

2.0 Cuando despuds de concedida la extradici6n, el reo cometa un nuevo
crimen 6 delito en territorio 6 jurisdicci6n de la otra Parte.

Art. VII. Las estipulaciones del presente Convenio ser.An aplicables a to.
dos los territorios, posesiones 6 provincias A que se extiende la soberania
de los dos Estados contratantes.
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Art. VIII. La demanda de extradici6n serA presentada por la via diplo-

mAtica y apoyada en los documentos siguientes:
1.0 Si se trata de un criminal condenado y evadido, se presentarA copia

autorizada de la sentencia.
2.0 Cuando se refiera d un individuo acusado 6 perseguido, se requerirl

copia autorizada del mandamiento de prisi6n 6 auto de proceder expedido
contra l, 6 de cualquiera otro documento que tenga la misma fuerza que
dicho auto y precise igualmente los hechos denunciados y la disposici6n que

les sea aplicable.
3.0 Las sefias personales del reo 6 encausado, hasta donde sea posible,

para facilitar su busca 6 arresto.

Art. JX. Las estipulaciones del presente Convenio serAn igualmente cum-
plidas en la eventualidad de ausencia de los Agentes diplomAticos respecti-

vos 6 cuando se pida la extradici6n d los Gobernadores generales de las
provincias espaflolas ultramarinas de Cuba 6 Puerto Rico; la demanda 6 re-
clamacidn podrA ser entonces presentada por los oportunos funcionarios
consulares. Del mismo modo, los Gobernadores generales de Cuba 6 Puer-

to Rico podrAn formular la demanda de extradici6n por crfmenes 6 reos so-

metidos A su jurisdicci6n, y se le darA curso con las mismas formalidades y
en los tdrminos prescritos por este Convenio.

Art. X. Si el acusado 6 condenado cuya extradici6n se pide fuere igual-
mente reclamado por otro l otros Gobiernos d consecuencia de crimenes 6
delitos cometidos en sus respectivos territorios, dicho delincuente serA de
preferencia entregado al Gobierno que hubiere presentado antes la deman-
da de extradici6n.

Los Gobiernos de las Partes contratantes se entenderdn entre sf, 6 ptr
medio de sus Agentes, en materia de extradicidn, y las resoluciones se to-
marin por los mismos, gubernativa 6 administrativamente.

Art. Xi. Los gastos que ocasione la captura y transporte del individuo
reclamado serin de cargo del Gobierno que haya solicitado la entrega.

Art. XII. Si el individuo reclamado estuviere condenado, acusado 6 per-

seguido por crimen 6 delito cometido en'el pals donde se refugid, su extra-
dicidn serA diferida hasta que termine la causa criminal 6 se extinga la pena
que se le hubiere Impuesto.
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No serl obstdculo para la extradici6n la responsabiidad por obligaciones
civiles contraidas A favor de particulares, quienes conservarAn A salvo sus
derechos para hacerlos valer ante la Autoridad competente.

Art. Xlii. En los casos urgentes, y sobre todo cuando se tema la fuga,
cada uno de los dos Gobiernos, apoyAindose en alguno de los documentos
seflalados en el art. VIII, podrA pedir diplomAticamente, por el medio mAs
rApido, y an por teldgrafo, y obtener la prisi6n del acusado 6 condena-
do, con la condici6n de presentar lo mds pronto posible el referido docu-
mento.

Art. X1V. Si dentro del plazo de tres meses, contados desde el dia en que
el condenado 6 acusado hubiere sido asegurado y puesto A dlsposici6n del
Agente diplomAtico 6 consular, no se hubieren presentado los documentos
expresados en el art. VIII y suficientes para proceder A la entrega del delin-
cuente, se pondrA A dste en libertad, y s6lo en virtud de prueba febaciente
podrA volver A ser detenido por el mismo motivo.

A rt. X V. Cuando la pena aplicable al reo sea la de muerte, el Estado que
otorga la extradici6n podrA pedir la conmutaci6n, la cual, en caso de ser
atendida, se llevarl A efecto de acuerdo con las leyes del pals en que la sen-
tencia fuere pronunciada.

Art. XV]. El simple delito de deserci6n no es motivo de extradici6n, A
menos que vaya acompaflado de alguno de los crimenes 6 delitos enumera.
dos en el art. III.

Se observarAn, sin embargo, entre las Altas Partes contratantes las prAc-
ticas internacionales universalmente admitidas en materia de desertores de
los tripulantes de buques de guerra 6 mercantes.

Art. XVII. Cuando en la irstrucci6n de una causa criminal uno de los dos
Gobiernosjuzgare necesario oir testigos residentes cn el territorio del otro,
dirigirAl exhorto al efecto, y el Gobierno que lo reciba le dardi curso y VelarA
por su cumplimiento segin las reglas de la propia legislaci6n.

Art. X V11. Si en una causa criminal fuere necesaria la comparecencia
personal de un testigo, el Gobierno del pals d que pertenezca 6 en que resi-
da lo invitarA A acceder A la citaci6n que se le haya hecho. En caso de asen-
timiento, le serAn acordados gastos de viaje de ida, de permanencia y de re-
greso al lugar de su domicilio 6 residencia.
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Ningfin testigo, cualquiera que sea su nacionalidad, que asf citado 6 invi-
tado en uno de los dos paises compareciese voluntariamente ante los Jueces
del otro, podri ser perseguido ni detenido por hechos 6 condenas anterio-
res, civiles 6 criminales, ni por complicidad en los hechos objeto de la causa
en que figura como testigo.

Art. XIX. Los objetos robados 6 cogidos en poder del condenado 6 acu-
sado, los instrumentos 6 itiles que hubiesen servido para cometer el crimen,
asi como otra cualquiera prueba de convicci6n, sern entregados al mismo
tiempo que se verifica la extradici6n del reo, aunque por causa de muerte 6
fuga no pueda dsta Ilevarse d efecto.

Quedan, sin embargo, reservados los derechos de tercero sobre los men-
cionados objetos que, en caso necesario, serAn devueltos sin gastos despu~s
de la terminaci6n de la causa.

Art. XX. La extradici6n por via de trAnsito, por el territorio de uno de
los Estados contratantes, de un reo entregado al otro por un tercer Estado,
se concederA mediante la presentaci6n de alguno de los documentos seftala-
dos en el art. VII 6 por el acta 6 documento de entrega expedido por las
Autoridades de dicho tercer Estado, siempre que no se trate de reos politi-
cos y si el hecho que sirve de fundamento d la extradici6n esti comprendido
en el presente Convenio.

El Gobernador del departamento de Panama tendrA facultad para exami-
nar los documentos d que se refiere el pArrafo anterior y que presente el
C6nsul de Espaia 6 el encargado de la custodia del reo; y halldndolos en
conformidad con lo aqul estipulado, permitird el trAnsito por el Istmo..

Art. XXI. El presente Convenio permanecerA en vigor desde el dia del
canje de las ratificaciones; pero cualquiera de las Partes puede denunciarlo
y darlo por terminado, avisando con un aflo de anticipaci6n.

Art. XXII. El presente Convenio serd ratificado conforme A las leyt.-i de
cada Estado, y las ratificaciones serAn canjeadas lo antes posible en la ciu-
dad de BogotA.

En fe de lo cual, los respectivos Plenipotenciarios 1o firmamos y sellamos
en la ciudad de BogotA, 4 veintitrds de Julio de mil ochoclentos noventa y
dos.

BERNARDO J. DE C6LOGAN

MARCO F. SU.AREZ
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' ON EXTRADITION. SIGNED AT BOGOTA ON
23 JULY 1892

Her Majesty the Queen Regent of Spain, on behalf of her august son Don
Alfonso XIII, and His Excellency the President of the Republic of Colombia, desir-
ous of promoting the proper administration of justice and preventing their respective
countries from serving as a refuge for the evasion of prosecution and punishment by
criminals or offenders, have deemed it appropriate to conclude the present Agree-
ment and for that purpose have appointed as their plenipotentiaries:

Her Majesty the Queen Regent of Spain, Don Bernardo J. de C61ogan, her
Resident Minister in Colombia, and His Excellency the President of the Republic of
Colombia, Don Marco Fidel Sudrez, Under-Secretary for Foreign Affairs, charg6
d'affaires,

Who, having exchanged their full powers and finding them in good and due
form, have agreed on the following articles:

Article I

The Government of Spain and the Government of Colombia undertake to sur-
render to each other any persons whom the courts or the competent authorities of
either of the two Contracting States have convicted of or charged with committing
or aiding in the commission of the offences or crimes set out in article III and who
have taken refuge in the territory of the other State.

Article II

The Contracting Parties shall not be required to surrender their own citizens
or nationals, including individuals who had become naturalized citizens before the
commission of the crime.

Both Parties agree, however, to prosecute and to try, in accordance with their
respective laws, crimes or offences committed by nationals of one of the Contracting
Parties against the laws of the other, pursuant to a timely request from the latter and
provided that said offences or crimes are included in the list in article III.

In such cases, the request shall be accompanied by the necessary articles, doc-
uments, records, statements and other reports.

Article III

Extradition shall be granted in respect of individuals convicted of or charged
with committing or aiding in the commission of any of the following crimes:

1. Homicide, including murder parricide, poisoning, infanticide and abortion;
2. Any attempt to commit the crimes specified in the preceding item;
3. Rape, assault, kidnapping and aggravated indecent assault;

I Came into force on 17 June 1893 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at BogotA, in
accordance with article XXI.
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4. Bigamy;

5. Arson or wilful flooding of homes or fields;

6. Robbery or aggravated theft of money, funds, documents or any type of
public or private property, and any fraudulent removal carried out by means of
violence or intimidation, or by breaking and entering by night;

7. Kidnapping or holding of persons in order to extort money from the victim,
his family or relatives, or for any other illicit purposes;

8. Falsification, sale and fraudulent circulation of public or private doc-
uments;

9. Falsification or forgery of official documents of the Government or the
public authority, including the courts, or the sale and fraudulent use of such doc-
uments;

10. The manufacture of counterfeit coins or paper bills, bonds or coupons of
the public Treasury, banknotes or other credits, seals, stamps, sealed paper, molds
and marks of the State Administration, and the sale or fraudulent use thereof;

11. Embezzlement and theft or criminal misuse of public funds by employees
or depositaries;

12. The defrauding or criminal misappropriation of private capital by a
banker, agent, administrator, tutor, guardian, executor, depositary, receiver, trustee,
director, member, teller or employee of an association, company or enterprise;

13. Abuse of trust and fraud by any employee against his directors or chiefs;

14. Bankruptcy or fraudulent insolvency, and fraud committed in connection
with a bankruptcy;

15. Concealment, abduction, substitution or corruption of a minor; illegal use
of an assumed name;

16. Damage to railways, telegraphs, sailing vessels or steamships which could
endanger the lives of passengers or employees;

17. Wilful damage to dikes, aqueducts and public works by means of, inter
alia, the exploding of mines, steam engines, and the criminal use of explosive sub-
stances, when such actions endanger life or property;

18. Piracy, under international law;

19. Wilful destruction or loss of a vessel; conspiring and attempting to cause
such loss by anyone on the high seas;

20. Mutiny fomented by crew members or other persons on board a vessel on
the high seas, for the purpose of rebelling against the authority of the captain or
commander of that vessel for any illicit purpose, or, by means of deception or vio-
lence, seizure or attempted seizure of the vessel.

Article IV

Extradition shall not be granted:

1. When it is requested in respect of a crime or offence for which the person
sought is serving or has already served the sentence, or has been tried and acquitted
in the territory of the other Contracting Party;
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2. If proceedings or penalties are barred by reason of time limitation, in
accordance with the laws of the country from which the offender is being requested.

Article V

Extradition shall not be granted for political or related offences, and it is
expressly stipulated that the person whose extradition has been granted may in no
case be prosecuted for a political offence prior to his extradition.

However, any attempt against the life of the Sovereign or Head of State of one
of the Contracting Parties or of a legally or institutionally appointed successor
thereto which constitutes the crime of murder or poisoning shall not be considered
a political offence.

Article VI

Extradition shall not be granted in respect of crimes or offences committed
prior to ratification of this Convention.

Any person surrendered may be tried only for the crime which gave rise to the
extradition request, unless:

1. The crime or offence is among those specified in article III and has been
committed after the exchange of ratifications. The Government holding the offender
in custody shall so inform those to whom it surrenders the offender in a timely
fashion;

2. After extradition has been granted, the offender commits another crime or
offence in the territory or jurisdiction of the other Party.

Article VII
The provisions of this Agreement shall be applicable to all of the territories,

possessions or provinces to which the sovereignty of the Contracting States shall
extend.

Article VIII

The request for extradition shall be transmitted through the diplomatic channel
along with the following supporting documentation:

1. In the case of a convicted criminal who has escaped, a certified copy of the
sentence;

2. In the case of a person who has been charged or who is being tried, a
certified copy of the arrest warrant or order to proceed, or any other document
having the same effect, along with the particulars of the offence and the corre-
sponding penalty;

3. A physical description of the offender or accused, whenever possible, in
order to facilitate the search and arrest.

Article IX
The provisions of this Convention shall be fulfilled even in the event of the

absence of the respective diplomatic representatives, or when the application for
extradition is made to the Governors-General of the overseas Spanish provinces of
Cuba or Puerto Rico. In such cases, the request or claim may be transmitted by the
appropriate consular officers. The Governors-General of Cuba or Puerto Rico may
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likewise issue a request for extradition in respect of offences or offenders under
their jurisdiction, which shall be processed in accordance with the same procedures
and under the terms stipulated in this Convention.

Article X

If the extradition of an accused or convicted person is also requested by one or
more other Governments because of crimes or offences committed in their respec-
tive territory, the offender shall preferably be surrendered to the Government sub-
mitting the earliest extradition request.

The Governments of the Contracting Parties shall agree between themselves, or
through their agents, on extradition matters and shall themselves take the relevant
governmental or administrative decisions.

Article XI

The expenses occasioned by the capture and transport of the person sought
shall be borne by the Government requesting extradition.

Article XII

If the person sought has been convicted or accused of or tried for a crime or
offence committed in the country to which he has fled, his extradition shall be
delayed until the criminal proceedings have been completed or the sentence served.

Responsibility for civil obligations contracted with individuals shall not prevent
extradition. Such individuals shall retain their rights to have such obligations en-
forced by the competent authorities.

Article XIII

In urgent cases, and especially when a risk of flight exists, either Govern-
ment may, basing itself on any of the documents mentioned in article VIII, request,
through the diplomatic channel, using the most rapid means available, including
telegraph, the provisional arrest of the person charged or convicted, on condition
that the document in question be produced as soon as possible.

Article XIV

If documentation of the type described in article VIII sufficient to warrant
extradition has not been received within three months of the date on which the
person charged or convicted is taken into custody and brought before the diplomatic
or consular representative, the person shall be released and may not be detained
again on the same grounds unless irrefutable evidence is produced.

Article XV

When the death penalty is applicable to the offender, the State granting extradi-
tion may request its commutation, which, if granted, shall be undertaken in accord-
ance with the laws of the country in which the sentence was imposed.

Article XVI

The ordinary offence of desertion shall not be grounds for extradition unless it
is accompanied by one of the crimes and offences listed in article III.
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The High Contracting Parties shall, however, follow internationally accepted
practices with regard to deserters from the crews of warships or merchant vessels.

Article XVII

When, in the course of criminal proceedings, either Government finds it neces-
sary to hear witnesses residing in the territory of the other, it shall make a request to
that effect, and the receiving Government shall respond to the request and ensure
that it is fulfilled in accordance with its own legislation.

Article XVIII

If, in the course of criminal proceedings, it should become necessary for a
witness to appear in person, the Government of the country of which he is a national
or resident shall invite the witness to accede to the request. If he so agrees, the
expenses of his travel to and from his home or place of residence and his stay shall
be paid.

No witness of any nationality who, having been invited to appear in either
country and appearing voluntarily before the courts of the other, may be prosecuted
or detained for prior acts or convictions, whether civil or criminal, or for complicity
in events associated with the case in which he is testifying.

Article XIX

Stolen articles or articles found in the possession of the convicted or accused
person, the instruments or tools used in the commission of the crime and any other
pieces of evidence shall be handed over at the time the extradition of the prisoner is
verified, even if the extradition cannot be carried out by reason of his death or
escape.

However, third parties shall retain their rights to the aforementioned property,
which, if necessary, shall be returned without charge after the case has been closed.

Article XX

The extradition in transit through the territory of one Contracting State of an
offender who is surrendered to the other Contracting State by a third State shall be
granted upon production of any of the documents mentioned in article VIII or the
extradition order or document issued by the authorities of the third State, provided
that political prisoners are not involved and that the offence for which extradition is
sought is covered by this Agreement.

The Governor of the Department of Panama shall be authorized to examine
the documentation mentioned in the previous paragraph which is produced by the
Consul of Spain or the official responsible for the custody of the prisoner, and shall,
if it is found to be in conformity with the requirements, permit transit across the
Isthmus.

Article XXI

This Agreement shall remain in force from the day of the exchange of the instru-
ments of ratification; however, either party may denounce it and terminate it with
one year's advance notice.
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Article XXII

This Agreement shall be ratified in accordance with the laws of each State, and
the instruments of ratification shall be exchanged as soon as possible in the city of
Bogoti.

IN WITNESS WHEREOF, the respective plenipotentiaries have signed this Agree-
ment and fixed their seals thereto in the city of BogotA, on 23 July 1892.

BERNARDO J. DE C6LOGAN

MARCO F. SUk(REZ
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION D'EXTRADITION'. SIGNItE A BOGOTA LE 23 JUIL-
LET 1892

Sa Majest6 la Reine Rdgente d'Espagne, au nor de Son Auguste Fils Alfonso
XIII, et Son Excellence le Prdsident de la Rrpublique de Colombie, drsireux de
favoriser la bonne administration de la justice et d'6viter que leurs pays respectifs
ne servent aux criminels et drlinquants de refuge pour 6chapper 4 la repression et au
chtiment, ont jugd opportun de conclure la pr6sente Convention, et A cet effet ont
d~sign6 comme Pl6nipotentiaires :

Pour Sa Majest6 la Reine Rrgente d'Espagne, Bernardo J. de C61ogan, Son
Ministre rdsident en Colombie, et pour son Excellence le President de la Rrpublique
de Colombie, Marco Fidel Suarez, Sous-Secrrtaire aux relations extdrieures, Direc-
teur de Cabinet;

Pldnipotentiaires qui, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs trouvrs en
bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Le Gouvernement espagnol et le Gouvernement colombien s'engagent A se
remettre rdciproquement les individus condanms ou inculpds par les tribunaux ou
autoritrs comprtentes de l'un des deux Etats contractants en qualit6 d'auteurs ou de
complices de dWlits ou de crimes visds A l'article III, et rdfugirs sur le territoire de
l'autre Etat.

Article H

Aucune des Parties contractantes ne sera tenue de remettre ses propres
citoyens ou ressortissants, ni les individus qui y auraient obtenu leur naturalisation
avant la perpdtration du crime.

Les deux Parties s'engagent toutefois A poursuivre et juger, conformrment A
leur l6gislation respective, les crimes ou dlits commis par des ressortissants de
l'une d'elles en violation des lois de l'autre, cela A la demande de cette derni~re et A
condition que ces dWits ou crimes figurent dans la liste de l'article III.

Auquel cas, la demande sera accompagne des pi~ces, documents, ant~cddents,
declarations et autres renseignements ncessaires.

Article III

L'extradition sera accordfe dans le cas des individus condamns ou inculprs en
qualit6 d'auteurs ou de complices de l'un ou l'autre des crimes ou dWlits suivants :

1. Homicide, y compris r'assassinat, le parricide, l'empoisonnement, l'infanti-
cide et l'avortement;

2. Tentative d'un des crimes ci-dessus;

'Entrde en vigueur le 17 juin 1893 par l'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu A Bogota, confor-
mrment A rarticle XXI.
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3. Homosexualitd, viol, enl~vement et attentat A la pudeur avec violence;

4. Bigamie;

5. Incendie ou inondation volontaire des maisons ou des champs;

6. Vol ou appropriation avec violence, d'argent, de fonds, de documents ou de
toute propri6t6 publique ou privde, et toute appropriation frauduleuse avec violence,
intimidation, bris, effraction ou violation nocturne de domicile;

7. Sdquestration ou ddtention de personnes pour extorquer de l'argent A ces
personnes, A leur famille ou A leur entourage, ou encore A toutes autres fins illicites;

8. Falsification, ou vente ou mise en circulation frauduleuse de documents
publics ou priv6s;

9. Falsification ou non remplacement d'actes officiels du Gouvernement ou
des autorit6s publiques, y compris ceux des tribunaux, ou vente et usage frauduleux
de ces actes;

10. Fabrication de fausse monnaie, qu'il s'agisse de pieces ou de billets, de
faux titres de coupons de la Dette publique, billets de banque ou autres titres de
cr6dit, sceaux, timbres, papier timbrd, coins et marques des administrations de
l'Etat, ainsi qu'6coulement ou usage frauduleux de ces objets;

11. D6tournement, appropriation ou abus criminels de deniers publics de
l'une ou l'autre Partie, par des employds ou ddpositaires;

12. Fraude ou abus criminels de capitaux priv6s par un banquier, commission-
naire, administrateur, tuteur, curateur, exdcuteur testamentaire, d~positaire, liqui-
dateur, syndic, directeur, membre, caissier ou employ6 d'une soci6t6, compagnie ou
entreprise;

13. Abus de confiance et fraude de tout employ6 au detriment de ses patrons
ou sup6rieurs;

14. Banqueroute ou faillite frauduleuse et fraudes en cas de faillites;

15. Dissimulation, enlivement, substitution ou corruption de mineurs; usur-
pation d'6tat civil;

16. Dommages caus6s aux chemins de fer et installations t616graphiques,
bateaux A voiles ou A vapeur, qui risquent de mettre en danger la vie des passagers
ou employ6s;

17. Dommages intentionnellement caus6s aux digues, aqueducs et ouvrages
d'utilit6 publique ainsi que dommages intentionnels aux mines explosives ou ma-
chines Al vapeur, et usage criminel de substances explosives, lorsque ces actes mettent
en danger la vie ou les biens;

18. Piraterie, au sens oil l'entende le droit des gens;

19. Destruction ou perte intentionnelle d'un navire; conspiration ou tentative
de conspiration de la part de quiconque en haute mer;

20. Mutinerie provoqu6e par des membres d'6quipage ou d'autres personnes
A bord d'un navire en haute mer, en r6bellion contre l'autorit6 du capitaine ou du
commandant du navire en question A toute fin illicite, ou encore appropriation ou
tentative d'appropriation du navire par la fraude ou la violence.
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Article IV

L'extradition n'aura pas lieu d'&re :
1. Si elle est demandde pour un crime ou un d6lit au titre duquel l'individu

r6clam6 purge ou a ddjA purg6 sa peine, ou encore a 6t6 jug6 et acquitt6 sur le
territoire de l'autre Partie contractante.

2. S'il y a prescription de l'acte ou de la peine conform6ment A la 16gislation
du pays auquel l'inculp6 est r6clam6.

Article V

L'extradition ne sera pas accord6e pour des d6lits politiques ou des faits qui y
sont lids et il est express6ment prescrit que la personne dont l'extradition aura td
accord6e ne pourra en aucun cas 8tre poursuivie pour un d6lit politique ant6rieur A
cette extradition.

Ne sera toutefois pas consid6r6 comme d6lit politique l'attentat A la vie du
Souverain ou du Chef de l'un des deux Etats contractants, ou encore des succes-
seurs appel6s A les remplacer en vertu de la 16gislation ou des institutions nationales,
lorsque cet attentat constitue un crime d'homicide ou d'empoisonnement.

Article VI

L'extradition ne sera pas non plus accord6e pour les crimes ou d6lits perp6tr6s
ant6rieurement aux ratifications de la pr6sente Convention.

Toute personne extrad6e ne pourra &re jug6e que pour le crime qui a motiv6 son
extradition, i condition :

1. Que le crime ou le d6lit figure dans la liste de 1'article Im et ait 6t6 commis
apr~s l'6change des instruments de ratification. Le gouvernement entre les mains
duquel se trouve l'inculp6 informera comme il se doit le gouvernement qui a proc6d
Al'extradition;

2. Et 4 moins qu'une fois l'extradition accord6e, l'inculp6 ne commette un
nouveau crime ou d6lit sur le territoire de l'autre Partie ou relevant de sa com-
p6tence.

Article VII

Les dispositions de la pr6sente Convention s'appliqueront A tous les terri-
toires, possessions ou provinces sur lesquels s'exerce la souverainet6 des Etats con-
tractants.

Article VIII

La demande d'extradition sera pr6sent6e par la voie diplomatique et accom-
pagnde des documents suivants :

1. S'il s'agit d'un criminel condamn6 et 6vad6, copie authentifi6e dujugement;

2. S'il s'agit d'un individu inculp6 ou poursuivi, copie authentifide de l'ordre
d'incarc6ration ou de la d6cision de poursuites rendues 4 son encontre, ou tout
autre document ayant le m~me effet que ladite d6cision precisera 6galement les faits
d6nonc6s et la disposition qui leur est applicable;

3. Dans la mesure du possible, le signalement de l'inculp6 ou de l'accus6 afin
de faciliter sa recherche ou son arrestation.
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Article IX

Les dispositions de ]a pr~sente Convention seront aussi appliqudes en ]'absence
d'agents diplomatiques des deux Parties ou lorsque l'extradition sera demand~e aux
Gouverneurs grnAraux des provinces espagnoles d'outre-mer de Cuba ou de Porto-
Rico; la demande ou rrclamation pourra alors 8tre prdsentre par les fonctionnaires
consulaires approprids.

De m~me, les Gouverneurs g~nraux de Cuba ou de Porto-Rico pourront for-
muler une demande d'extradition pour les crimes et les inculpAs soumis A leur juri-
diction, et il y sera donn6 suite selon les formalit6s et dans les conditions prescrites
par la prrsente Convention.

Article X

Si l'inculpd ou le condamn6 dont l'extradition est demand~e est 6galement
rrclam6 par un autre ou d'autres Gouvernements motifs pris de crimes ou dWlits
commis sur leurs territoires, le d6linquant sera de prdference remis au Gouverne-
ment qui aura prrsent le premier sa demande d'extradition.

Les Gouvernements des Parties contractantes se mettront d'accord directe-
ment ou par l'intermddiaire de leurs agents diplomatiques en mati~re d'extradition,
et les d6cisions seront prises par ces gouvernements, au niveau exdcutif ou admi-
nistratif.

Article XI

Les frais occasionnds par l'arrestation et le transport de l'individu rclam6
seront A la charge du Gouvernement qui en a sollicit6 l'extradition.

Article XII

Si l'individu rdclam6 est condamn6, inculp6 ou poursuivi pour un ddlit ou un
crime commis dans le pays o i il s'est rrfugi6, son extradition sera diffr6ejusqu'A la
fin du procis criminel ou A 1'expiration de la peine prononc6e A son encontre.

La responsabilit6 civile A l'6gard de particuliers ne fera pas obstacle A 1'extradi-
tion mais les particuliers concern6s conserveront leurs droits et pourront les faire
valoir devant l'autorit6 comptente.

Article XIII

En cas d'urgence et surtout lorsqu'il y aura risque de fuite, chacun des deux
Gouvernements pourra, en s'appuyant sur l'un des documents visas a l'article VIII,
demander par voie diplomatique et par les moyens les plus rapides, y compris par
trl~graphe, et obtenir, l'incarc~ration de l'inculp6 ou du condanmd A condition de
presenter dans les meilleurs ddlais le document justificatif.

Article XIV

Si, dans un dMlai de trois mois A compter du jour oit le condamn6 ou l'inculpd a
td apprdhend6 et mis A la disposition de l'agent diplomatique ou consulaire, les

documents vis6s A l'article VIII n'ont pas 6t6 prsentds ou nejustifient pas la remise
du d6linquant, ce dernier sera mis en libert6 et ne pourra A nouveau 6tre d~tenu pour
le m~me motif qd'4en vertu d'une preuve irr6futable.
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Article XV

Si l'inculpd est condamnd A la peine de mort, l'Etat qui aura accord6 l'extradi-
tion pourra demander la commutation de la peine qui, si elle est accordde, sera
conforme A la 16gislation du pays oia le jugement aura 6 rendu.

Article XVI

La simple d6lit de d6sertion ne peut motiver l'extradition, A moins qu'il ne
s'accompagne de Fun des crimes ou dWits dnum6rds A l'article III.

Toutefois, les Hautes Parties contractantes observeront les pratiques interna-
tionales universellement admises en matiare de d6sertion dans le cas des membres
d'&tuipage des batiments de guerre et des bateaux marchands.

Article XVII
Si, lors de l'instruction d'un procis criminel, l'un des deux Gouvernements

estime ndcessaire d'entendre des t6moins r6sidents du territoire de 'autre, il d6li-
vrera une commission rogatoire A cet effet, et le Gouvernement qui la recevra y
donnera suite en veillant A ce qu'elle soit exdcutde conform6ment A sa 16gislation.

Article XVIII

Si, lors d'un proc~s criminel, la comparution en personne d'un t6moin s'av~re
n6cessaire, le Gouvernement du pays dont il est ressortissant ou rdsident l'invitera
a r6pondre A la citation A lui adress6e. Si le t6moin en question accepte, il sera
indemnis6 de ses frais de voyage aller et retour A partir de son domicile ou de son
lieu de r6sidence, ainsi que de ses frais de s6jour.

Aucun t6moin, ind6pendamment de sa nationalit6, qui, ainsi cit6 et invit6 par
l'un des deux pays, comparaltra volontairement devant les juges de l'autre ne pourra
8tre poursuivi ni arrAt pour des faits ou condamnations ant6rieures, au titre civil ou
p6nal, ni pour complicit6 dans les faits qui font l'objet du procis dans lequel il
intervient en tant que t6moin.

Article XIX

Les objets d6rob6s ou appropri6s qui se trouvent en possession du condamn6
ou de l'inculpd, les instruments ou outils qui lui auraient servi A commettre le crime
ou d61it, ainsi que toute autre piece ah conviction, seront remis lors de son extradition
meme si, pour cause de d6cs ou de fuite, celle-ci ne peut etre exdcut6e.

Les tiers conserveront toutefois leurs droits sur ces objets qui, si n6cessaire,
leur seront rendus sans frais A la fin du procis.

Article XX

L'extradition en transit par le territoire de l'un des Etats contractants d'un
inculp6 extrad6 vers I'autre par un Etat tiers sera accordde sur pr6sentation de l'un
des documents 6numdr6s A l'article VIII, ou bien du proc~s-verbal ou document
d'extradition d6livr6 par les autoritds de l'Etat tiers en question, 4 condition qu'il ne
s'agisse pas d'inculp6s politiques et que le motif d'extradition soit cit6 dans la pr6-
sente Convention.

Le Gouverneur du D6partement du Panama sera habilit6 a v6rifier les docu-
ments vis6s au paragraphe ci-dessus qui lui seront pr6sent6s par le consul d'Espagne
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ou par la personne chargde de la garde de 1'inculp6; s'il les trouve conformes, il
autorisera le transit par l'isthme.

Article XXI

La pr6sente Convention sera en vigueur A compter de la date d'6change des
instruments de ratification. Elle pourra etre d6nonc6e, et cesser alors de produire ses
effets, par l'une quelconque des Parties moyennant prdavis d'un an.

Article XXII

La pr6sente Convention sera ratifi6e conform6ment A la 16gislation de chaque
Etat, et les instruments de ratification seront 6changds le plus t6t possible en la ville
de Bogoti.

EN FOI DE QuoI, nous, les Pl6nipotentiaires, signons la pr6sente Convention et
y apposons notre sceau en la ville de Bogoti, le 23 juillet 1892.

BERNARDO J. DE C6LOGAN

MARCO F. Suk(REZ
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ANNEX A ANNEXE A

No. 2997. STATUTE OF THE HAGUE
CONFERENCE ON PRIVATE INTER-
NATIONAL LAW. DRAWN UP AT THE
SEVENTH SESSION OF THE CON-
FERENCE HELD AT THE HAGUE
FROM 9 TO 31 OCTOBER 19511

STATEMENT OF ACCEPTANCE

Effected with the Government of the Neth-
erlands on:

28 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 28 January 1993.)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 30 April 1993.

' United Nations, Treaty Series, vol. 220, p. 121; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 3, 7, 12 to 14, 17 and 18, as well as annex A in
volumes 1143, 1330, 1358, 1379, 1424, 1427, 1455, 1480,
1606 and 1686.

Vol. 1721, A-2997

No 2997. STATUT DE LA CONFt-
RENCE DE LA HAYE DE DROIT
INTERNATIONAL PRIVt. tTABLI A
LA SEPTIt-ME SESSION DE LA CON-
FLRENCE TENUE A LA HAYE DU
9 AU 31 OCTOBRE 19511

DECLARATION D'ACCEPTATION
Effectuge aupr~s du Gouvemement njer-

landais le :

28 janvier 1993

R]PUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au 28 janvier 1993.)

La diclaration certifide a dt9 enregistrie
par les Pays-Bas le 30 avril 1993.

1 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 220, p. 121;
pour les faits ultdrieurs, voir les rffrences donndes dans
les Index cumulatifs ns 3, 7, 12 14, 17 et 18, ainsi que
l'annexeA des volumes 1143,1330,1358,1379,1424,1427,
1455, 1480, 1606 et 1686.
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No. 4173. CONVENTION RELATING
TO CIVIL PROCEDURE. DONE AT
THE HAGUE, ON 1 MARCH 1954'

SUCCESSIONS

Notifications received by the Government
of the Netherlands on:

8 June 1992

SLOVENIA

(With effect from 25 June 1991, the date of
the succession of State.)

28 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993, the date
of the succession of State.)

Certified statements were registered by the
Netherlands on 30 April 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 286, p. 265; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7, 10, 11, 13, 14, 16 and 17, as well as annex A in
volumes 1253, 1510 and 1679.

No 4173. CONVENTION RELATIVE A
LA PROCtDURE CIVILE. FAITE A LA
HAYE, LE ler MARS 19541

SUCCESSIONS

Notifications reues par le Gouvernement
n~erlandais le:

8juin 1992

SLOV9NIE

(Avec effet au 25 juin 1991, date de la suc-
cession d'Etat.)

28 janvier 1993

RtPUBLIQUE TCHtQUE

(Avec effet au Icr janvier 1993, date de la
succession d'Etat.)

Les dclarations certifi6es ont et6 enregis-
trdes par les Pays-Bas le 30 avril 1993.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 286, p. 265;
pour les faits ult6rieurs, voir les rdfdrences donn6es dans
les Index Cumulatifs n

os 
7, 10, 11, 13, 14, 16 et 17, ainsi

que l'annexe A des volumes 1253, 1510 et 1679.
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No. 9431. CONVENTION CONCERN-
ING THE POWERS OF AUTHORITIES
AND THE LAW APPLICABLE IN RE-
SPECT OF THE PROTECTION OF IN-
FANTS. OPENED FOR SIGNATURE
AT THE HAGUE ON 5 OCTOBER 1961'

WITHDRAWAL of reservation in respect of
article 15 made upon ratification 2

Notification received by the Government
of the Netherlands on:

29 March 1993

SWITZERLAND

(With effect from 28 May 1993.)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 30 April 1993.

No 9431. CONVENTION CONCER-
NANT LA COMPtTENCE DES AUTO-
RITItS ET LA LOI APPLICABLE EN
MATItRE DE PROTECTION DES
MINEURS. OUVERTE A LA SIGNA-
TURE A LA HAYE LE 5 OCTOBRE
1961'

RETRAIT de r6serve 6 1'6gard de l'arti-
cle 15 formul6e lors de la ratification 2

Notification revue par le Gouvernement
nierandais le:

29 mars 1993

SUISSE

(Avec effet au 28 mai 1993.)

La diclaration certifige a 9te enregistr~e
par les Pays-Bas le 30 avril 1993.

IUnited Nations, Treaty Series, vol. 658, p. 143; for I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 658, p. 143;
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes pour les faits ultdneurs, voir les rbfsrences donnds dans
Nos. 12 and 13, as well as annex A in volumes 1270, 1343, les Index cumulatifs nOS 12 et 13, mnsi que l'annexe A des
1352, 1358, 1363, 1380, 1394, 1434, 1464, 1504 and 1567. volumes 1270, 1343, 1352, 1358, 1363, 1380, 1394, 1434,

2 Ibzd., p. 145. 1464, 1504 and 1567.
2 Ibid., p. 145.
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No. 15824. CONVENTION ON THE IN-
TERNATIONAL REGULATIONS FOR
PREVENTING COLLISIONS AT SEA,
1972. CONCLUDED AT LONDON ON
20 OCTOBER 19721

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

20 May 1992

LATVIA

(With effect from 20 May 1992.)

Certified statement was registered by
the International Maritime Organization on
27 April 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1050, p. 16; for
subsequent actions, see references in Cumulative Index
No. 18, as well as annex A in volumes 1110, 1126, 1140,
1143, 1153, 1175, 1196, 1208, 1225, 1265, 1286, 1323, 1355,
1391, 1406, 1428, 1456, 1492, 1515, 1555, 1558, 1589, 1598,
1607 and 1678.

No 15824. CONVENTION SUR LE Rt-
GLEMENT INTERNATIONAL DE 1972
POUR PRitVENIR LES ABORDAGES
EN MER. CONCLUE A LONDRES LE
20 OCTOBRE 19721

ADHtSION

Instrument ddposi aupr~s du Secrdtaire
giniral de l'Organisation maritime interna-
tionale le :

20 mai 1992

LETTONIE

(Avec effet au 20 mai 1992.)

La diclaration certifide a dtj enregistr6e
par l'Organisation maritime internationale
le 27 avril 1993.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1050, p. 17;
pour les faits ultdrieurs, voir les rdf6rences donn6es dans
l'Index cumulatif n- 18, ainsi que 'annexe A des volu-
mes 1110, 1126, 1140, 1143, 1153, 1175, 1196, 1208, 1225,
1265, 1286, 1323, 1355, 1391, 1406, 1428, 1456, 1492, 1515,
1555, 1558, 1589, 1598, 1607 et 1678.
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No. 16150. TAX CONVENTION BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF
SENEGAL. SIGNED AT PARIS ON
29 MARCH 19741

AGREEMENT 2 AMENDING THE ABOVE-MEN-
TIONED CONVENTION. SIGNED AT DAKAR
ON 10 JANUARY 1991

Authentic text: French.

Registered by France on 28 April 1993.

No 16150. CONVENTION FISCALE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
RItPUBLIQUE FRAN(;AISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA Rt±PUBLI-
QUE DU StNIGAL. SIGNtE A PARIS
LE 29 MARS 1974

AVENANT 2 , LA CONVENTION SUSMENTION-
NEE. SIGNf_ ; DAKAR LE 10 JANVIER 1991

Texte authentique :franpais.

Enregistrd par la France le 28 avril 1993.

AVENANT A LA CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE FRANgAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE DU SNPGAL TENDANT A EVITER LES DOU-
BLES IMPOSITIONS ET A ETABLIR DES RhGLES D'ASSISTANCE RfCIPROQUE EN MATIhRE
D'IMP6TS SUR LE REVENU, D'IMPOTS SUR LES SUCCESSIONS, DE DROITS D'ENREGISTRE-
MENT ET DE DROITS DE TIMBRE, SIGNIIE LE 29 MARS 1974 ET MODIFIEE PAR L'AVENANT
DU 16 JUILLET 19841

Le Gouvernement de la R6publique franCaise

et

Le Gouvernement de la RMpublique du San6gal,

D6sireux de modifier la Convention fiscale du 29 mars 1974

entre la France et le Sfn6gal tendant A 6viter les doubles

impositions et A 6tablir des r~gles d'assistance r6ciproque

en mati6re d'imp6ts sur le revenu, d'imp6ts sur les succes-

sions, de droits d'enregistrement et de droits de timbre,

I United Nations, Treaty Series, vol. 1061, p. 149, and
annex A in volume 1435.

2 Came into force on 1 February 1993, i.e., the first day
of the second month following the date of receipt of the
last of the notifications (of 14 December 1992) by which
the Parties had informed each other of the completion of
the required procedures, in accordance with article 14 (1).

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1061, p. 149,
et annexe A du volume 1435.

2 Entr6 en vigueur le 1 f6vrier 1993, soit le premierjour
du deuxitme mois ayant suivi la date de r6ception de la
demi~re des notifications (du 14 d6cembre 1992) par
lesquelles les Parties s'6taient inform6es de l'accomplis-
sement des procedures requises, conform6ment au para-
graphe I de l'article 14.
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modifi~e par l'Avenant du 16 juillet 1984 (ci-aprs ddnomm~e

"la Convention"), sont convenus des dispositions suivantes

ARTICLE 1

L'article 5 de la Convention est supprim6 et rem-

plac6 par l'article suivant

"ARTICLE 5

1. - Les nationaux d'un Etat contractant ne sont

soumis dans l'autre Etat contractant A aucune imposition ou

-obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que

celles auxquelles sont ou pourront dtre assujettis les

nationaux de cet autre Etat qui se trouvent dans la m~nme

situation. La pr~sente disposition s'applique aussi aux

nationaux qui ne sont pas domicili~s dans un Etat contrac-

tant ou dans les deux Etats contractants.

Le terme "nationaux" d~signe toutes les personnes

physiques qui poss~dent la nationalit6 d'un Etat

contractant.

2. - L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une

entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat

contractant n'est pas 6tablie dans cet autre Etat d'une

fa~on moins favorable que l'imposition des entreprises de

cet autre Etat qui exercent la mime activit6.
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3. - A moins que les dispositions du paragraphe 1

de l'article 11, du paragraphe 7 de l'article 15 ou du para-

graphe 8 de l'article 20 ne soient applicables, les int6-

rots, redevances et autres d~penses pay6s par une entreprise

d'un Etat contractant & une personne domicili~e dans 1'autre

Etat contractant sont d6ductibles, pour la d6termination des

b6n~fices imposables de cette entreprise, dans les mdmes

conditions que s'ils avaient 6t6 pay6s A une personne

domicili6e dans le premier Etat.

4. - Les entreprises d'un Etat contractant, dont

le capital est en totalit6 ou en partie, directement ou

indirectement, d6tenu ou contr616 par une ou plusieurs per-

sonnes domicili6es dans 1'autre Etat contractant, ne sont

soumises dans le premier Etat & aucune imposition ou obliga-

tion y relative, qui est autre ou plus lourde que celles

auxquelles sont ou pourront 6tre assujetties les autres

entreprises similaires du premier Etat.

5. - Les dispositions du pr6sent article

s'appliquent, nonobstant les dispositions de l'article 8,

aux imp6ts de toute nature ou denomination."

ARTICLE 2

Le paragraphe 3 de l'article 8 de la Convention

est supprim6 et remplac6 par le paragraphe suivant :

"3. - Les imp6ts actuels auxquels s'applique le

pr6sent chapitre sont :
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En ce qui concerne la France :

a - l'imp6t sur le revenu

b - l'imp6t sur les soci~t6s

C - l'imposition forfaitaire annuelle sur les per-

sonnes morales ;

d - les taxes assises sur le montant global des

salaires ;

ainsi que toutes retenues, tous pr6comptes el

avances d~compt~s sur ces imp6ts.

En ce qui concerne le S6n6gal :

a - l'imp6t sur le revenu des personnes physi-

ques

b - l'imp6t sur les soci6t~s ;

c - l'imp6t minimum forfaitaire sur les soci6t6s

d - la contribution forfaitaire A la charge de

l'employeur ;

e - la contribution fonci6re des propri6t~s

b~ties ;

f - la contribution fonci~re des propri6t~s lion

bAties ;

ainsi que toutes retenues, tous pr6comptes et

avances d~compt6s sur ces imp6ts."

ARTICLE 3

A lParticle 12 de la Convention, aprds le not

$$exploitation" sont insr6s les mots : "de navires ou".
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ARTICLE 4

L'article 13 de la Convention est supprim6 et rem-

plac6 par liarticle suivant :

"ARTICLE 13

1. - Les dividendes payks par une soci~t6 domici-

like dans un Etat contractant A une personne domicilide dans

l'autre Etat sont imposables dans cet autre Etat.

2. - Toutefois, ces dividendes sont aussi imposa-

bles dans l'Etat oa la socit qui paie les dividendes est

domicili~e, et selon la 16gislation de cet Etat, mais si la

personne qui revoit les dividendes en est le b6n~ficiaire

effectif, 1'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc~der 15 pour cent

du montant brut des dividendes.

Les dispositions du present paragraphe n'affectent

pas l'imposition de la socit4 au titre des b~n~fices qui

servent au paiement des dividendes.

3. - a) - une personne domicilide au Sfntgal, qui

re~oit d'une soci~t6 domicili~e en France des dividendes qui

donneraient droit A un credit d'imp6t ("avoir fiscal") s'ils

6taient requs par une personne domicili~e en France, a droit

A un paiement du Tr~sor frangais d'un montant 6gal A ce

credit d'imp6t ("avoir fiscal"), sous r6serve de la d~duc-

tion de l'imp6t pr~vu au paragraphe 2.
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b) - les dispositions de l'alin~a a) ne

s'appliquent quA' une personne domicili~e au S6n6gal qui

est

i) une personne physique, ou

ii) une soci6t6 qui d~tient directement ou

indirectement moins de 10 pour cent du capital de la soci~t6

franqaise qui paie les dividendes.

c) - les dispositions de l'alin~a a) ne

s'appliquent pas si le b6n~ficiaire du paiement du Tr6sor

frangais vis& A cet alin6a n'est pas assujetti A l'imp6t au

S6n~gal A raison de ce paiement.

d) - les paiements du Tr6sor franqais visAs

A 'alin~a a) sont consid6r~s comme des dividendes pour

l'application de la pr~sente Convention.

4. - Une personne domicili6e au S~n6gal qui reZoit

des dividendes pay6s par une soci~t6 domicili~e en France,

et qui n'a pas droit au paiement du Tr~sor frangais vis6 au

paragraphe 3, peut obtenir le remboursenent du pr6compte

lorsque celui-ci a 6t6 effectivement acquitt6 par la soci~t6

A raison de ces dividendes.

Le montant brut du pr~compte rembours6 est consi-

derL comme un dividende pour l'application de la Convention.

II est imposable en France conform6ment aux dispositions du

paragraphe 2.
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5. - Le terate "dividendes" employ6 dans le present

article d~signe les revenus provenant d'actions, actions ou

bons de jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou

autres parts b~n~ficiaires A l'exception des cr~ances, ainsi

que les revenus soumis au r~gime des distributions par la

legislation fiscale de l'Etat ot la soci6t6 distributrice

est domicili~e.

6. - Les dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 4

ne s'appliquent pas lorsque le b~n~ficiaire effectif des

dividendes, domicili6 dans un Etat contractant, exerce dans

l'autre Etat contractant ot la soci~t6 qui paie les dividen-

des est domicili6e, soit une activitk industrielle ou

commerciale par l'interm~diaire d'un 6tablissement stable

qui v est situ6, soit une profession ind~pendante au moven

d'une base fixe qui y est situ~e, et que la participation

g~n~ratrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans

ce cas, les dispositions de Particle 10 ou de l'article 23,

suivant les cas, sont applicables.

7. - Lorsqu'une soci~t6 domicili6e dans un Etat contractant

tire des b6n6fices ou des revenus de l'autre Etat

contractant, cet autre Etat ne peut percevoir aucun imp6t

sur les dividendes pay~s par la societ6, sauf dans la mesure

oi ces dividendes sont pay~s A une personne domicili~e dans

cet autre Etat ou dans la mesure oil la participation

g6n~ratrice des dividendes se rattache effectivement A un

6tablissement stable ou A une base fixe situ6 dans cet autre

Etat, ni pr~lever aucun imp6t, au titre de l'imposition des

b~n~fices non distribu~s, sur les b6n~fices non distribuds
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de la soci~t6, m~me si les dividendes payvs ou les b6n~fices

non distribuds consistent en tout ou en partie en b~n6fices

ou revenus provenant de cet autre Etat."

ARTICLE 5

Les articles 14, 15, 16 et 17 de la Convention

sont supprim~s et remplac6s par l'article suivant

"ARTICLE 14

1. - Nonobstant les dispositions du paragraphe 7

de Particle 13, lorsqu'une soci~t6 ayant son domicile dans

l'un des Etats contractants s'y trouve soumise au paiement

d'un imp6t sur les distributions de revenus dMfinis au para-

graphe 5 de l'article 13 et qu'elle poss~de un ou plusieurs

6tablissements stables sur le territoire de lautre Etat

contractant, A raison desquels elle est soumise conform6ment

A la 16gislation de cet autre Etat, A une retenue A la sour-

ce sur les distributions, cette retenue A la source est

6tablie dans les conditions suivantes :

- son taux ne peut exc6der 16 %

- elle s'applique A une fraction du montant des

distributions effectives de la soci6t6 soumises au paiement

d'un imp6t sur les distributions dans le premier Etat.

2. - La fraction pr~vue au paragraphe pr~c6dent

correspond, pour chaque exercice, au rapport A

B
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La lettre A d6signe le montant des r6sultats comp-

tables obtenus par la soci6t6 en provenance de l'ensemble

des 6tablissements stables qu'elle poss~de dans l'Etat oi

elle n'a pas son domicile, toutes compensations 6tant faites

entre les r6sultats bkn6ficiaires et les r6sultats

d~ficitaires de ces tablissements. Ces r~sultats comptables

s'entendent de ceux qui sont r~put~s r~alis6s dans lesdits

6tablissements, au regard des dispositions des articles 10

et 11 de la pr6sente Convention.

La lettre B d~signe le r~sultat comptable total

de la soci~t6, tel qu'il r6sulte de son bilan g6n6ral.

Pour la determination du r~sultat comptable total,

il est fait abstraction des r~sultats d~ficitaires constat6s

pour l'ensemble des tablissements stables de la socit6

dans un Etat quelconque, toutes compensations 6tant faites

entre les r6sultats b6n~ficiaires et les r6sultats

d~ficitaires de ces 6tablissements.

Dans le cas oa le r6sultat comptable total d'un

exercice est nul ou n6gatif, la fraction est calcul6e sur

les bases ant~rieurement d~gag6es.

En l'absence de bases ant6rieurement d6gag~es, la

fraction est d~termin6e d'un commun accord entre les

autorit6s comptentes des Etats contractants int6ress~s.

3. - Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne

s'appliquent pas A la part des distributions correspondant
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aux produits de participations d~tenues par la soci~t6 dans

le capital d'autres soci~t~s.

4. - Quand, A la suite de contr6les exerc6s par

les administrations fiscales comp4tentes, il est effectu6

des redressements sur le montant des b~n~fices r~alis~s au

cours d'un exercice, il est tenu compte de ces redressements

pour modifier la fraction d~finie au paragraphe 2.

Les redressements portant sur le montant des reve-

nus concern~s mais n'affectant pas la fraction d~finie au

paragraphe 2, donnent lieu, selon les r~gles applicables

dans chaque Etat, A une imposition supplmentaire suivant la

m@me proportion que l'imposition initiale.

5. - La fraction d~finie au paragraphe 2 est

calcul~e par la soci~t6 et notifi~e par elle A chacune des

administrations fiscales comptentes, dans le d~lai qui lui

est imparti par la legislation de chaque Etat pour declarer

les distributions de produits imposables auxquelles elle

proc~de.

La socit fournit A chacune de ces administra-

tions, outre les documents qu'elle est tenue de produire ou

de d~poser en vertu de la lgislation interne, une copie de

ceux produits ou d~pos~s aupres de V'administration de

l'autre Etat.

6. - Les modalit~s d'application du present arti-

cle sont, en tant que de besoin, r~gl~es par accord entre

les autorit~s comptentes des deux Etats contractants.
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A d~faut d'accord, le ditffrend est tranch6 sui-

vant la procedure prdvue A Varticle 41 ci-dessous."

ARTICLE 6

Ii est ins~r6 dans la Convention un nouvel article

15 ainsi r~dig6 :

"ARTICLE 15

1. - Les int~r~ts provenant d'un Etat contractant

et pay~s A une personne domicili~e dans l'autre Etat

contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2.- Toutefois, ces int~r~ts sont aussi imposables

dans l'Etat contractant d'ot ils proviennent et selon la

legislation de cet Etat, mais si la personne qui reqoit les

int~r~ts en est le bdn~ficiaire effectif, l'imp6t ainsi

6tabli ne peut excdder 15 pour cent du montant brut des

int&r~ts.

3. - Nonobstant les dispositions du paragraphe 2,

les int~r~ts mentionn~s au paragraphe I ne sont imposables

que dans l'Etat contractant oa la personne qui reqoit les

inter@ts est domicili~e, si cette personne est le bn6-

ficiaire effectif de ces int~r~ts, et si l'une des condi-

tions suivantes est remplie :

a) - cette personne est l'un des Etats

contractants, l'une de leurs collectivit~s locales ou l'une

de leurs personnes morales de droit public ;
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b) - les int6r6ts sont pay6s par une personne

vis6e au a) ci-dessus ;

c) - les intdr6ts sont payds en liaison avec la

vente A cr~dit d'un 6quipement industriel, commercial ou

scientifique ou en liaison avec la vente A cr6dit de

marchandises ou la fourniture de services par une entreprise

d'un Etat contractant A une entreprise de l'autre Etat con-

tractant.

4. - Le terme "int~r6ts" employ6 dans le prdsent

article d~signe les revenus des cr6ances de toute nature,

assorties ou non de garanties hypoth6caires ou d'une clause

de participation aux b~ndfices du d~biteur, et notamment les

revenus des fonds publics et des obligations d'emprunts, y

compris les primes et lots attach6s A ces titres. Les

pdnalisations pour paiement tardif ne sont pas consid6r6es

comme des int&rts au sens du present article.

5. - Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3c

ne s'appliquent pas lorsque le b~n6ficiaire effectif des

int6r6ts, domicili6 dans un Etat contractant, exerce dans

l'autre Etat contractant d'ot proviennent les int6r6ts, soit

une activit6 industrielle ou commerciale par l'interm~diaire

d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profes-

sion inddpendante au moyen d'une base fixe qui y est situ~e,

et que la crdance g~n6ratrice des int~rkts s'v rattache

effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 10

ou de l'article 23, suivant les cas, sont applicables.
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6. - Les int~rts sont consid~r~s comme provenant

d'un Etat contractant lorsque le d~biteur est cet Etat lui-

m6me, une collectivit6 locale ou une personne domicili6e

dans cet Etat. Toutefois, lorsque le d~biteur des int6r6ts,

qu'il soit ou non domicili6 dans un Etat contractant, a dans

un Etat contractant un 6tablissement stable, ou une base

fixe, pour lequel la dette donnant lieu au paiement des

int6r~ts a Wt4 contract~e et qui supporte la charge de ces

int~rAts, ceux-ci sont consid6r~s comme provenant de l'Etat

o l'6tablissement stable ou la base fixe est situ6.

7. - Lorsqu'en raison de relations sp~ciales exis-

tant entre le d6biteur et le b~n6ficiaire effectif ou que

l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le

montant des int6rdts, compte tenu de la cr~ance pour laquel-

le ils sont pay~s, exc~de celui dont seraient convenus le

d6biteur et le b~n6ficiaire effectif en l'absence de

pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne

s'appliquent qu'A ce dernier montant. Dans ce cas, la partie

exc~dentaire des paiements reste imposable selon la lgis-

lation de chaque Etat contractant et compte tenu des autres

dispositions de la pr~sente Convention."

ARTICLE 7

11 est ins~r6 dans la Convention un nouvel article

16 rddig6 comme suit :

"ARTICLE 16

1. - Les gains qu'une personne domicili6e dans un

Etat contractant tire de l'ali~nation de biens immobiliers
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vis~s A l'article 4 sont imposables dans l'Etat oll ces biens
sont situ~s.

2. - Les gains provenant de l'ali~nation

d'actions, parts ou autres droits dans une socit6 ou une

autre personne morale dont les actifs sont constitu~s

principalement de biens immobiliers situ~s dans un Etat con-

tractant ou de droits se rapportant A de tels biens immobi-

fiers, y sont imposables lorsqu'ils sont soumis, selon la

l6gislation de cet Etat, au mdme r~gime fiscal que les gains

provenant de l'ali~nation de biens immobiliers.

3. - Les gains provenant de l'alifnation de biens

mobiliers qui font partie de l'actif de l'6tablissement sta-

ble qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre

Etat contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent a

une base fixe dont une personne domicilide dans un Etat con-

tractant dispose dans lautre Etat contractant, y compris

les gains provenant de l'alifnation de cet dtablissement

stable (seul ou avec lensemble de l'entreprise) ou de cette

base fixe, sont imposables dans cet autre Etat.

4. - Les gains provenant de l'ali~nation de navi-

res ou d'aronefs exploit~s en trafic international ou de

biens mobiliers affect~s A l'exploitation de ces navires ou

adronefs ne sont imposables que dans l'Etat contractant oi

se trouve le domicile fiscal de l'entreprise.

5. - Les gains provenant de lalifnation de tous

biens autres que ceux vis~s aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne

sont imposables que dans l'Etat contractant oi le c~dant est
domicili6."

Vol. 1721, A-16150



450 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait~s

ARTICLE 8

11 est ins~r6 dans la Convention un nouvel article

17 r~dig6 comme suit :

"ARTICLE 17

Nonobstant les dispositions de l'article 22 et

sous reserve d'accords particuliers entre les deux Etats

contractants pr~voyant des regimes sp~ciaux d'imposition en

ce qui concerne les cooprants et les personnels assimils,

les r~mun~rations, autres que les pensions, payees A une

personne physique par un Etat contractant ou l'une de ses

collectivit~s locales ou par l'une de leurs personnes mora-

les de droit public, soit directement, soit par pr~lTvement

sur des fonds qu'ils ont constitu~s, ne sont imposables que

dans cet Etat.

Toutefois, les dispositions des articles 18 et 22

s'appliquent aux r~mun~rations, autres que les pensions,

payees au titre de services rendus dans le cadre d'une acti-

vit6 industrielle ou commerciale exerc~e par un Etat

contractant ou l'une de ses collectivit~s locales ou par

l'une de leurs personnes morales de droit public."

ARTICLE 9

Au deuxi~me alinka de l'article 18 de la Conven-

tion, les mots "aux articles 15 A 17" sont remplac6s par les

mots "A l'article 14".
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ARTICLE 10

L'article 19 de la Convention est supprim6 et rem-

placd par l'article suivant :

"ARTICLE 19

Les dispositions de la pr~sente Convention ne por-

tent pas atteinte aux privil~ges fiscaux dont b~n~ficient

les membres des missions diplomatiques et leurs domestiques

priv~s, les membres des postes consulaires, ainsi que les

membres des d~l~gations permanentes aupr~s d'organisations

internationales en vertu, soit des r~gles g~n~rales du droit

international, soit des dispositions d'accords

particuliers."

ARTICLE 11

L'article 26 de la Convention est supprim6 et rem-

plac6 par l'article suivant :

"ARTICLE 26

1. - Les revenus vis6s aux articles 13, 14, 15 et

18 avant leur source au Sfntgal et perqus par des personnes

domicili~es en France ne peuvent 6tre imposes au S~n~gal

qu'A la retenue A la source sur les revenus des capitaux mo-

biliers.
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R6ciproquement, les revenus de m6me nature avant

leur source en France et perqus par des personnes domici-

li6es au Sfn6gal ne peuvent 6tre impos~s en France qu'A la

retenue A la source ou au pr6lkvement sur les revenus des

capitaux mobiliers.

2. - Les revenus vis6s aux articles 13, 14, 15, 18

et 20 ayant leur source en France et perqus par des

personnes domicili6es au S6n6gal ne peuvent 6tre assujettis

dans cet Etat :

a) en ce qui concerne les personnes physiques qu'A

l'imp6t sur le revenu des personnes physiques

b) en ce qui concerne les personnes morales qu'A

l'imp6t sur les soci6t6s.

3. - Sous r6serve des dispositions des paragraphes

I et 2, lorsqu'une personne domicili6e dans un Etat contrac-

tant re~oit des b6n6fices et autres revenus positifs qui,

conform6ment aux dispositions de la pr6sente Convention,

sont imposables dans I'autre Etat oontractant, le premier

Etat peut 6galement imposer ces revenus. L'imp6t pr61ev6

dans I'autre Etat n'est pas d6ductible pour le calcul du

revenu imposable dans le premier Etat. Toutefois, cette per-

sonne a droit A un cr6dit d'imp6t imputable sur l'imp6t du

premier Etat dans la base duquel ces revenus sont compris.

Ce cr6dit d'imp6t est 6gal :

- pour les revenus vis6s aux articles 13, 14, 15,

16 paragraphe 2, 18 et 20 paragraphes 2 et 3, au montant de
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l'imp6t pr~lev6 dans l'autre Etat conform6ment aux disposi-

tions de ces articles. Il ne peut toutefois exckder le mon-

tant de l'imp6t du premier Etat correspondant A ces reve-

nus ;

- pour les autres revenus, au montant de l'impot

du premier Etat correspondant A ces revenus. Cette disposi-

tion est 6galement applicable aux r6mun~rations vis6es aux

articles 9, 10, 12, 16 paragraphe 4, 17 premier alin~a et 20

paragraphe 1.

4. - En ce qui concerne l'application du paragra-

phe 3 aux revenus visds aux articles 15 et 20, lorsque le

montant de l'imp6t pay6 au S6ngal conform6ment aux disposi-

tions de ces articles exc~de le montant de l'imp6t franqais

correspondant A ces revenus, le resident de France qui

reqoit ces revenus peut soumettre son cas A l'autorit6 com-

p6tente franqaise.

Dans la mesure oi il lui apparait que cette situa-

tion a pour consequence une imposition qui nest pas

comparable A une imposition du revenu net, cette autorit6

comp6tente peut admettre en d~duction de l'imp6t fran;ais

sur les autres revenus de source 6trang~re de ce resident,

le montant non imputd de l'imp6t pay6 au Sfntgal".

ARTICLE 12

Il est inskr dans la Convention un article 34 A

ainsi r~dig6 :
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"ARTICLE 34 A

1. - Chaque Etat contractant exon~re l'autre Etat

contractant ou ses collectivit~s locales A raison des legs

qui leur sont consentis.

2. - Les 6tablissements publics, les 6tablisse-

ments d'utilitd publique ainsi que les organismes, associa-

tions, institutions et fondations A but d6sint~ress6 cr66s

ou organis~s dans un Etat contractant peuvent b~n~ficier

dans l'autre Etat contractant, A raison des legs qui leur

sont consentis, des exon~rations pr~vues par la legislation

interne de cet autre Etat en faveur des entit~s de mme

nature cr66es ou organis~es dans cet autre Etat.

Ces exon~rations sont accord~es :

- si les b~n~ficiaires des legs peuvent 6tre assi-

miles aux entit6s qui sont exon6r6es par la legislation

interne de l'autre Etat contractant ; et

- s'ils sont exon6r~s par la lgislation interne

du premier Etat contractant A raison des legs qui leur sont

consentis.

Les autorit~s comptentes des deux Etats

contractants v~rifient que ces conditions sont remplies.

3. - Nonobstant les dispositions de l'article 27,

les dispositions du present article s'appliquent 6galement

aux dons."
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ARTICLE 13

Le paragraphe 2 de larticle 35 de la Convention

est supprimf et remplacL par le paragraphe suivant

"2. - Les actes constitutifs de soci~t~s ou

modificatifs du pacte social ne donnent lieu A la perception

du droit proportionnel d'apport que dans l'Etat du domicile

de la soci~t6. S'il s'agit de fusion ou d'op6ration assimi-

16e, la perception est effectu~e dans l'Etat du domicile de

la soci~t6 absorbante ou nouvelle.

Toutefois, le droit d'apport exigible sur les

immeubles et les fonds de commerce apport~s en proprit6 ou

en usufruit ainsi que le droit au bail ou le b6n6fice d'une

promesse de bail portant sur tout ou partie d'un immeuble

nest perqu que dans celui des Etats contractants sur le

territoire duquel ces imnieubles ou ces fonds de commerce

sont situ~s."

ARTICLE 14

1. - Chacun des Etats notifiera A l'autre

l'accomplissement des procedures requises en ce qui le

concerne pour la mise en vigueur du present Avenant. Celui-

ci entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois

suivant le jour de reception de la derniLre de ces

notifications.
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2.- Les dispositions du pr6sent Avenant

s'appliqueront :

a) - en ce qui concerne les imp6ts perqus par voie

de retenue A la source, aux sommes mises en paiement A comp-

ter de la date d'entr6e en vigueur de cet Avenant ;

b) - en ce qui concerne les autres imp6ts sur le

revenu, aux revenus r6alis6s au cours de toute ann6e civile

ou exercice comptable commen;ant A la date d'entr~e en vi-

gueur de cet Avenant ou apr~s cette date

c) - en ce qui concerne les imp6ts sur les

mutations A titre gratuit, aux successions de personnes

d6c~d~es A partir du ler novembre 1986 et aux donations

eftectu6es A partir de la date d'entr6e en vigueur de cet

Avenant.

ARTICLE 15

Le pr6sent Avenant demeurera en vigueur aussi

longtemps que la Convention fiscale du 29 mars 1974.

EN FOI DE QUOI, les soussignds, dfiment autorisds A cet effet, ont sign6 le prdsent
Avenant.

FAIT 4 Dakar le 10 janvier 1991 en double exemplaire.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvemement
de la R6publique franqaise: de la R6publique du S6ndgal:

) '

DOMINIQUE PERREAU MOUSSA TOURE
Ambassadeur de France Ministre de l'Economie,

au Sdndgal des Finances et du Plan
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AMENDMENT TO THE CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF SENEGAL DESIGNED TO AVOID DOU-
BLE TAXATION AND TO ESTABLISH RULES OF RECIPROCAL ASSISTANCE WITH RESPECT
TO INCOME TAXES, INHERITANCE TAXES, REGISTRATION DUTIES AND STAMP DUTIES,
SIGNED ON 29 MARCH 1974, AND ITS AMENDMENT OF 16 JULY 19841

The Government of the French Republic and

The Government of the Republic of Senegal,

Desiring to amend the Tax Convention of 29 March 1974 between France and Senegal
designed to avoid double taxation and to establish rules of reciprocal assistance in mat-
ters relating to income taxes, inheritance taxes, registration duties and stamp duties and its
amendment of 16 July 19841 (hereinafter referred to as "he Convention"), have agreed on the
following provisions:

Article 1

Article 5 of the Convention shall be deleted and replaced by the following article:

"Article 5

1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Contracting
State to any taxation or any requirement connected therewith which is other or more
burdensome than the taxation and connected requirements to which nationals of that
other Contracting State in the same circumstances are or may be subjected. This provi-
sion shall also apply to nationals who are not domiciled in one or both of the Con-
tracting States.

The term "nationals" means all individuals possessing the nationality of a Con-
tracting State.

2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-
tracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in
that other State than the taxation levied on enterprises of that other Contracting State
carrying on the same activities.

3. Except where the provisions of paragraph 1 of article 11, paragraph 7 of arti-
cle 15, or paragraph 8 of article 20 apply, interest, royalties and other disbursements
paid by an enterprise of a Contracting State to a person domiciled in the other Con-
tracting State shall, for the purpose of determining the taxable profits of such enterprise,
be deductible under the same conditions as if they had been paid to a person domiciled
in the first-mentioned State.

4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly held
or controlled, directly or indirectly, by one or more persons domiciled in the other Con-
tracting State, shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any
requirement connected therewith, which is other or more burdensome than the taxation
and connected requirements to which other similar enterprises of the first-mentioned
State are or may be subjected.

5. The provisions of this article shall, notwithstanding the provisions of article 8,
apply to taxes of every kind and description."

i United Nations, Treaty Series, vol. 1061, p. 149, and vol. 1435, p. 364.
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Article 2

Paragraph 3 of article 8 of the Convention shall be deleted and replaced by the following
paragraph:

"3. The existing taxes to which this chapter shall apply are:

In the case of France:

(a) The income tax;

(b) The corporate tax;

(c) The annual levy on bodies corporate;

(d) Payroll taxes;

and any withholdings, deductions at source and prepayments with respect to the afore-
said taxes.

In the case of Senegal:

(a) Personal income tax;

(b) The corporate tax;

(c) The minimum levy on corporations;

(d) The employers' contribution to benefits;

(e) The real estate tax on built-on property;

(f) The real estate tax on undeveloped property;

and any withholdings, deductions at source and prepayments with respect to the afore-
said taxes."

Article 3

In article 12 of the Convention, the words "of ships or" should be added after the word
"operation".

Article 4

Article 13 of the Convention shall be deleted and replaced by the following article:

"Article 13

1. Dividends paid by a company which is domiciled in a Contracting State to a
person domiciled in the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may also be taxed in the State where the company
paying the dividends is domiciled and in accordance with the legislation of that State,
but if the recipient is the beneficial owner of the dividends, the tax so charged shall not
exceed 15 per cent of the gross amount of the dividends.

The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of the company in
respect of the profits out of which the dividends are paid.

3. (a) A person domiciled in Senegal who receives dividends from a company
domiciled in France which would create an entitlement to a tax credit ("avoirfisca') if
received by a person domiciled in France is entitled to receive payment from the French
Treasury for an amount equal to such tax credit ("avoirfisca"), subject to deduction of
the tax provided for in paragraph 2.

(b) The provisions of paragraph (a) shall apply only to a person domiciled in Sen-
egal who is:
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(i) An individual, or
(ii) A company which holds, directly or indirectly, less than 10 per cent of the capital

of the French company paying the dividends.

(c) The provisions of paragraph (a) shall not apply if the beneficial owner of the
payment from the French Treasury referred to therein is not liable for tax in Senegal in
respect of such payment.

(d) The payments from the French Treasury referred to in paragraph (a) shall be
considered dividends for purposes of the implementation of this Convention.

4. A person domiciled in Senegal who receives dividends paid by a company
domiciled in France, and who is not entitled to the payment from the French Treasury
referred to in paragraph 3, may be reimbursed for the deduction at source if it has
actually been paid by the company in respect of those dividends.

The gross amount of the deduction for which reimbursement is made shall be con-
sidered a dividend for purposes of the implementation of the Convention. It shall be
taxable in France in accordance with the provisions of paragraph 2.

5. The term "dividends" as used in this article means income from shares, "jouis-
sance," shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other rights, not
being debt-claims, participating in profits, as well as income which is subjected to the
tax regime on distributions by the tax laws of the State where the company making the
distribution is domiciled.

6. The provisions of paragraphs 1, 2, 3 and 4 shall not apply if the beneficial owner
of the dividends, being domiciled in a Contracting State, carries on business in the other
Contracting State where the company paying the dividends is domiciled through a per-
manent establishment situated therein or performs in that other State independent per-
sonal services from a fixed base situated therein, and the holding in respect of which
the dividends are paid is effectively connected with such permanent establishment or
fixed base. In such case the provisions of article 10 or article 23, as the case may be,
shall apply.

7. Where a company which is domiciled in a Contracting State derives profits or
income from the other Contracting State, that other State may not impose any tax on
the dividends paid by the company, except in so far as such dividends are paid to a
person domiciled in that other State in so far as the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with a permanent establishment or a fixed
base situated in that other State, nor subject the company's undistributed profits to a
tax on the company's undistributed profits, even if the dividends paid or the undistrib-
uted profits consist wholly or partly of profits or income arising in such other State."

Article 5

Articles 14, 15, 16 and 17 of the Convention shall be deleted and replaced by the fol-
lowing article:

"Article 14

1. Notwithstanding the provisions of paragraph 7 of article 13, if a company
having its domicile in one of the Contracting States is liable in that State to a tax on
distributed income as defined in paragraph 5 of article 13, and if it has one or more
permanent establishments in the other Contracting State in respect of which it is liable,
in accordance with the legislation of that other State, for tax deducted at source on the
distributions, such tax deducted at source shall be charged under the following con-
ditions:

Its rate shall not exceed 16 per cent;
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It shall apply to a fraction of the amount of the distributions actually made by the
company liable for the payment of a tax on distributions in the first State.

2. The fraction provided for in the foregoing paragraph shall be based for each
fiscal year on the ratio A/B.

The letter A shall represent the pre-tax earnings of all its permanent establishments
in the State in which it does not have its domicile, after setting off against each other
the profits and losses of those establishments. Pre-tax earnings mean the profits deemed
to have been earned in the said establishments in the light of the provisions of articles 10
and I of this Convention.

The letter B shall represent the company's total pre-tax earnings, as shown by its
general balance sheet.

In determining the total pre-tax earnings, no account shall be taken of overall losses
declared for all the company's permanent establishments in either State after setting off
against each other the profits and losses of those establishments.

If the pre-tax earnings for a fiscal year are nil or show a loss, the fraction shall be
calculated by a method previously specified.

In the absence of a previously specified method, the fraction shall be determined
by mutual agreement between the competent authorities of the Contracting States con-
cerned.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply to that portion of the
distributions representing income from the company's long-term investments in other
companies.

4. When, as a result of audits by the competent tax administrations, the amount
of the profits earned during a fiscal year is adjusted, such adjustments shall be taken
into account in modifying the ration defined in paragraph 2 above.

Adjustments to the amount of earnings in question which do not affect the ratio de-
fined in paragraph 2 shall give rise, in accordance with the rules applicable in each State,
to an additional assessment apportioned in the same manner as the original assessment.

5. The ratio defined in paragraph 2 shall be calculated by the company and
communicated by it to each of the competent tax administrations within the time-limit
prescribed by the legislation of each State for declaring such distributions of taxable
earnings as the company is carrying out.

The company shall furnish to each of the said administrations, in addition to the
documents which it is required to produce or submit under domestic legislation, copies
of the documents produced or submitted to the administration of the other State.

6. The modalities of implementing this article shall be determined, if necessary,
by agreement between the competent authorities of the two Contracting States.

Failing agreement, the dispute shall be settled through the procedure laid down in
article 41."

Article 6

A new article 15, with the following words, shall be added to the Convention:

"Article 15

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a person domiciled in the
other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it
arises and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner
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of the interest, the tax so charged shall not exceed 15 per cent of the gross amount of
the interest.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, any such interest as is men-
tioned in paragraph 1 shall be taxable only in the Contracting State where the recipient
is domiciled, if such recipient is the beneficial owner of the interest and if one of the
following conditions is fulfilled:

(a) The person is one of the Contracting States, one of their local authorities or
one of their bodies corporate under public law;

(b) The interest is paid by a person referred to in paragraph (a) above;

(c) The interest is paid in connection with the credit sale of industrial, commercial
or scientific equipment or in connection with the credit sale of goods or the provision
of services by a company of one Contracting State to a company of the other Con-
tracting State.

4. The term "interest" as used in this article means income from debt-claims of
every kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a right to
participate in the debtor's profits, and in particular, income from government securities
and income from bonds or debentures, including premiums and prizes attaching to such
securities, bonds or debentures. Penalty charges for late payment shall not be regarded
as interest for the purpose of this article.

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 (c) shall not apply if the beneficial
owner of the interest, being domiciled in a Contracting State, carries on business in the
other Contracting State in which the interest arises, through a permanent establishment
situated therein, or performs in that other State independent personal services from a
fixed base situated therein, and if the debt-claim in respect of which the interest is paid
is effectively connected therewith. In such a case, the provisions of article 10 or arti-
cle 23, as the case may be, shall apply.

6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is that
State itself, a local authority or a person domiciled in that State. Where, however, the
person paying the interest, whether he is domiciled in a Contracting State or not, has in
a Contracting State a permanent establishment or a fixed base in connection with which
the indebtedness on which the interest is paid was incurred, and such interest is borne
by such permanent establishment or fixed base, then such interest shall be deemed to
arise in the State in which the permanent establishment or fixed base is situated.

7. Where by reason of a special relationship between the payer and the beneficial
owner or between both of them and some other person, the amount of the interest,
having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would
have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such
relationship, the provisions of this article shall apply only to the last-mentioned amount.
In such case, the excess part of the payments shall remain taxable according to the laws
of each Contracting State, due regard being had to the other provisions of this Con-
vention."

Article 7

A new article 16, with the following wording, shall be added to the Convention:

"Article 16

1. Gains derived by a person domiciled in a Contracting State from the alienation
of immovable property referred to in article 4 may be taxed in the State where such
property is situated.
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2. Gains from the alienation of shares in incorporated or unincorporated compa-
nies or other rights in a company or other body corporate whose business property
consists principally of immovable property situated in a Contracting State or rights to
such immovable property shall be taxable if they are subject, in accordance with the
legislation of that State, to the same regime as gains from the alienation of immovable
property.

3. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in
the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base available
to a person domiciled in a Contracting State in the other Contracting State, including
gains from the alienation of such a permanent establishment (alone or with the whole
enterprise) or of such fixed base, may be taxed in that other State.

4. Gains from the alienation of ships or aircraft operated in international traffic
or movable property pertaining to the operation of such ships or aircraft shall be taxable
only in the Contracting State where the company has its fixed domicile.

5. Gains from the alienation of any property other than that referred to in para-
graphs 1, 2, 3 and 4 shall be taxable only in the Contracting State in which the alienator
is domiciled."

Article 8

A new article 17, with the following wording, shall be added to the Convention:

"Article 17

Notwithstanding the provisions of article 22 and subject to special agreements be-
tween the two Contracting States providing for special tax regimes with regard to per-
sons doing volunteer work abroad in lieu of military service and similar personnel, re-
muneration, other than pension, paid to an individual by a Contracting State or one of
its local authorities or by one of its bodies corporate under public law, either directly or
by drawing on funds established for that purpose, shall be taxable only in that State.

However, the provisions of articles 18 and 22 shall apply to remuneration, other
than pension, paid for services performed as part of a business activity carried out by
a Contracting State or by one of its local authorities or one of its bodies corporate under
public law".

Article 9

In the second paragraph of article 18 of the Convention, the words "of articles 15 to 17"
shall be replaced by the words "of article 14".

Article 10

Article 19 of the Convention shall be deleted and replaced by the following article:

"Article 19

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of diplo-
matic missions and their personal domestics, of members of consular missions, or of
members of permanent missions to international organizations under the general rules
of international law or under the provisions of special agreements."

Article 11

Article 26 of the Convention shall be deleted and replaced by the following article:
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"Article 26

1. Income of the kinds referred to in articles 13, 14, 15 and 18 originating in Sen-
egal and accruing to persons domiciled in France shall be subject in Senegal only to tax
deducted at source on income from marketable securities.

Conversely, similar income originating in France and accruing to persons domiciled
in Senegal shall be subject in France only to the tax deducted at source or to withhold-
ing on income from marketable securities.

2. Income originating in France which is covered by articles 13, 14, 15, 18 and 20
and accrues to persons domiciled in Senegal shall be subject in that State:

(a) In the case of individuals, only to the personal income tax;

(b) In the case of bodies corporate, only to corporate tax.

3. Subject to the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person domiciled in a
Contracting State earns profit and other income which, in accordance with the provi-
sions of this Convention, are taxable in the other Contracting State, the first State may
also levy a tax on such income. The tax charged in the other State shall not be deduct-
ible for purposes of calculating the income taxable in the first State. However, such
person shall be entitled to a tax credit applicable to the tax payable in the first State,
using the appropriate tax base. This tax credit shall be equal:

- For income covered by articles 13, 14 and 15, article 16, paragraph 2, article 18 and
article 20, paragraphs 2 and 3, to the amount of tax charged by the other State in
accordance with the provisions of these articles. However, it may not exceed the
amount of tax payable in the first State on such income;

- For other income, to the amount of tax payable in the first State on such income.
This provision is also applicable to remunerations covered by articles 9, 10 and 12,
article 16, paragraph 4, article 17, first paragraph and article 20, paragraph 1.

4. Concerning the application of paragraph 3 to the income covered by articles 15
and 20, where the amount of the tax paid in Senegal in accordance with the provi-
sions of these articles, is greater than the amount of French tax on such income, the
resident of France who earns such income may submit his case to the competent
French authority.

To the extent that it finds that this situation has resulted in the payment of a tax
which is not comparable to a tax on net income, such competent authority may allow a
deduction of the excess amount of tax paid in Senegal to be applied to the French tax
on other income earned abroad by the resident concerned."

Article 12

An article 34 A, with the following wording, shall be added to the Convention:

"Article 34 A

1. Each Contracting State shall exempt the other Contracting State or its local
authorities from payment of tax on legacies bequeathed to them.

2. Public establishments, public interest corporations and not-for-profit agen-
cies, associations, institutions, and foundations established or organized in one Con-
tracting State may benefit in the other Contracting State from exemptions on legacies
bequeathed them, as provided by the domestic legislation of that other State in favour
of similar entities established or organized in that other State.
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Such exemptions shall be granted:
- If the beneficiaries of the legacies are comparable to entities which are exempt under

the domestic legislation of the other Contracting State; and
-If they are exempt under the domestic legislation of the first Contracting State in

respect of the legacies bequeathed to them.
The competent authorities of the two Contracting States shall ensure that these

conditions are fulfilled.
3. Notwithstanding the provisions of article 27, the provisions of this article shall

apply equally to donations."

Article 13

Paragraph 2 of article 35 of the Convention shall be deleted and replaced by the fol-
lowing paragraph:

"2. A company's articles of association or amendments thereto shall be liable to
the ad valorem assets transfer tax only in the State in which the company is domiciled.
In the case of a merger or similar operations, the tax shall be levied in the State in which
the new or absorbing company is domiciled.

However, the assets transfer tax on immovable property and the goodwill or the
usufruct thereof and the right to lease or to benefit by an option to lease all or part of
an immovable property shall be levied only in the Contracting State in whose territory
the property or goodwill is situated."

Article 14

1. Each State shall notify the other of the completion of the procedures required for
the entry into force of this Amendment. It shall enter into force on the first day of the second
month following the date of receipt of the last of the notifications.

2. The provisions of this Amendment shall apply:
(a) In respect of taxes levied by deduction at source, to sums distributed as from the

entry into force of this Amendment;
(b) In respect of other taxes on income, to income earned during any calendar year or

tax period beginning on the date of the entry into force of this Amendment or thereafter;
(c) In respect of taxes on donations, to the estates of persons deceased as from 1 No-

vember 1986 and to donations made as from the date of entry into force of this Amendment.

Article 15

This Amendment shall remain in force for as long as the Tax Convention of 29 March
1974 remains in force.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized thereto, have signed this
Amendment.

DONE at Dakar on 10 January 1991 in duplicate.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Senegal:

DOMINIQUE PERREAU MOUSSA TOURE
Ambassador of France to Senegal Minister of the Economy,

Finance and Planning
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No. 16198. INTERNATIONAL CON-
VENTION FOR SAFE CONTAINERS
(CSC). CONCLUDED AT GENEVA ON
2 DECEMBER 19721

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

3 April 1992

BRAZIL

(With effect from 3 April 1993.)

18 August 1992

ESTONIA

(With effect from 18 August 1993.)

SUCCESSIONS

Notifications effected with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

27 July 1992

CROATIA

(With effect from 8 October 1991, the date
of the succession of State.)

12 November 1992

SLOVENIA

(With effect from 25 June 1991, the date of
the succession of State.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1064, p. 3; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Index
No. 18, as well as annex A in volumes 1110, 1126, 1140,
1153, 1175, 1196,1208,1225, 1263, 1265, 1286, 1323, 1348,
1355, 1391, 1406, 1428, 1456, 1492, 1515, 1555, 1598, 1678
and 1714.

No 16198. CONVENTION INTERNA-
TIONALE SUR LA StCURITt DES
CONTENEURS (CSC). CONCLUE A
GENEVE LE 2 DECEMBRE 1972'

ADHtSIONS

Instruments ddposds aupr0s du Secrdtaire
gdniral de l'Organisation maritime interna-
tionale le :

3 avril 1992

BR19SIL

(Avec effet au 3 avril 1993.)

18 aot 1992

ESTONIE

(Avec effet au 18 aofit 1993.)

SUCCESSIONS

Notifications effectuges aupr~s du Secrg-
taire gdndral de l'Organisation maritime
internationale le:

27 juillet 1992

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991, date de la
succession d'Etat.)

12 novembre 1992

SLOV.NIE

(Avec effet au 25 juin 1991, date de la suc-
cession d'Etat.)

I Nations Unies, Recueji des Trairts, vol. 1064, p. 3;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6fdrences donn6es dans
l'Index cumulatif no 18, ainsi que l'annexe A des volumes
1110, 1126,1140,1153, 1175, 1196,1208, 1225,1263, 1265,
1286, 1323, 1348, 1355, 1391, 1406, 1428, 1456, 1492, 1515,
1555, 1598, 1678 et 1714.

Vol. 1721, A-16198
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TERRITORIAL APPLICATION

Notification received by the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

4 December 1992

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

(In respect of Guernsey. With effect from
1 May 1992.)

Certified statements were registered by
the International Maritime Orgnaization on
27 April 1993,

APPLICATION TERRITORIALE

Notification revue par le Secrdtaire gdnd-
ral de l'Organisation maritime internationale
le:

4 d6cembre 1992

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

(A 1'6gard de Guernesey. Avec effet au
Ier mai 1992.)

Les ddclarations certifiges ont dtj enregis-
tries par l'Organisation maritime internatio-
nale le 27 avril 1993.

Vol. 1721, A-16198
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No. 17146. INTERNATIONAL CON-
VENTION ON THE ESTABLISHMENT
OF AN INTERNATIONAL FUND FOR
COMPENSATION FOR OIL POLLU-
TION DAMAGE. CONCLUDED AT
BRUSSELS ON 18 DECEMBER 19711

RATIFICATION and ACCESSIONS (a)

Instruments deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

29 September 1992 a

BRUNEI DARUSSALAM

(With effect from 28 December 1992.)

19 November 1992

IRELAND

(With effect from 17 February 1993.)

1 December 1992 a

ESTONIA

(With effect from 1 March 1993.)

SUCCESSIONS

Notifications effected with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

27 July 1992

CROATIA

(With effect from 8 October 1991, the date
of the succession of State.)

12 November 1992

SLOVENIA

(With effect from 25 June 1991, the date of
the succession of State.)

Certified statements were registered by
the International Maritime Organization on
27 April 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1110, p. 57, and
annex A in volumes 1140, 1153, 1196, 1198, 1208, 1225,
1265, 1286, 1323, 1355, 1391, 1406, 1428, 1492, 1515, 1555,
1598 and 1678.

No 17146. CONVENTION INTERNA-
TIONALE PORTANT CRIATION
D'UN FONDS INTERNATIONAL
D'INDEMNISATION POUR LES DOM-
MAGES DUS A LA POLIUTION PAR
LES HYDROCARBURES. CONCLUE
A BRUXELLES LE 18 Df-CEMBRE
19711

RATIFICATION et ADHtSIONS (a)

Instruments ddposds aupr~s du Secritaire
gdniral de l'Organisation maritime interna-
tionale le :

29 septembre 1992 a

BRUNiI DARUSSALAM

(Avec effet au 28 d6cembre 1992.)

19 novembre 1992

IRLANDE

(Avec effet au 17 f~vrier 1993.)

Ir d6cembre 1992 a

ESTONIE

(Avec effet au 1er mars 1993.)

SUCCESSIONS

Notifications effectuges auprs du Secrd-
taire gingral de l'Organisation maritime
internationale le:

27 juillet 1992

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991, date de la
succession d'Etat.)

12 novembre 1992

SLOVtNIE

(Avec effet au 25 juin 1991, date de la suc-
cession d'Etat.)

Les ddclarations certifiges ont dtj enregis-
tries par l'Organisation maritime internatio-
nale le 27 avril 1993.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1 110, p. 57, et
annexe Ades volumes 1140,1153,1196,1198,1208,1225,
1265, 1286, 1323, 1355, 1391, 1406, 1428, 1492,1515, 1555,
1598 et 1678.

Vol. 1721, A-17146
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No. 17948. CONVENTION ON THE IN-
TERNATIONAL MARITIME SATEL-
LITE ORGANIZATION (INMARSAT).
CONCLUDED AT LONDON ON 3 SEP-
TEMBER 19761

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

8 June 1992

CYPRUS

(With effect from 8 June 1992.)

24 November 1992

CROATIA

(With effect from 24 November 1992.)

7 December 1992

MAURITIUS

(With effect from 7 December 1992.)

Certified statements were registered by
the International Maritime Organization on
27 April 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1143, p. 105, and
annex A in volumes 1153, 1198, 1225, 1266, 1323, 1355,
1391, 1406, 1428, 1456, 1492, 1515, 1558, 1598 and 1678.

No 17948. CONVENTION PORTANT
CRATION DE L'ORGANISATION IN-
TERNATIONALE DE TILtCOMMU-
NICATIONS MARITIMES PAR SATEL-
LITES (INMARSAT). CONCLUE
LONDRES LE 3 SEPTEMBRE 1976'

ADHESIONS

Instruments diposds aupr2s du Secritaire
gdndral de l'Organisation maritime intema-
tionale le:

8 juin 1992

CHYPRE

(Avec effet au 8 juin 1992.)

24 novembre 1992

CROATIE

(Avec effet au 24 novembre 1992.)

7 dcembre 1992

MAURICE

(Avec effet au 7 d6cembre 1992.)

Les dclarations certifides ont Jt9 enregis-
tries par l'Organisation maritime interna-
tionale le 27 avril 1993.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1143, p. 105,
et annexe A des volumes 1153, 1198, 1225, 1266, 1323,
1355, 1391, 1406, 1428, 1456, 1492, 1515, 1555, 1558, 1598
et 1678.

Vol. 1721, A-17948
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No. 18961. INTERNATIONAL CON-
VENTION FOR THE SAFETY OF LIFE
AT SEA, 1974. CONCLUDED AT LON-
DON ON 1 NOVEMBER 19741

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

20 May 1992

LATVIA

(With effect from 20 August 1992.)

19 June 1992

CUBA

(With effect from 19 September 1992.)

n United Nations, Treaty Series, vol. 1184, p. 2 (authen-
tic Chinese and English texts); vol. 1185, p. 2 (authentic
French, Russian and Spanish texts); vol. 1300, p. 

3 9 1 
(rec-

tification of the authentic English, French, Russian and
Spanish texts); vol. 1331, p. 400 (rectification of the
authentic Chinese text); for the texts of the amendments
of 20 November 1981, see vol. 1370, p. 2 (Chinese and
English); vol. 1371, p. 2 (French and Russian), and
vol. 1372, p. 61 (Spanish); vol. 1402, p. 375 (rectification
of the authentic English, French, Russian and Spanish
texts of the amendments of 20 November 1981); vol. 1419,
p. 398 (rectification of the authentic English text of the
amendments of 20 November 1981, incorporated into the
text of said amendments and published in vol. 1370); for
the texts of the amendments of 17 June 1983, see vol. 1431,
p. 2 (Chinese and English); vol. 1432, p. 2 (French and
Russian); vol. 1433, p. 92 (Spanish); vol. 1484, p. 442 (rec-
tification of the authentic Spanish text of the amendments
of 20 November 1981); vol. 1522, No. A-18961 (amend-
ments of 29 April 1987); vol. 1558, No. A-18961 (amend-
ments of 21 April 1988); vol. 1566, No. A-18961 (amend-
ments of 28 October 1988); vol. 1593, No. A-18961
(rectification of the authentic Spanish text of the amend-
ments of 28 October 1988); vol. 1674, No. A-18961
(amendments of 9 November 1988, 11 April 1989 and
25 May 1990); vol. 1765, No. A-18961 (amendments of
23 May 1991); for other subsequent actions, see refer-
ences in Cumulative Indexes Nos. 20 and 21, as well as
annex A in volumes 1266, 1286, 1323, 1355, 1391, 1406,
1408, 1428, 1456, 1492, 1515, 1555, 1558, 1589, 1593, 1598
and 1678.

No 18961. CONVENTION INTERNA-
TIONALE DE 1974 POUR LA SAUVE-
GARDE DE LA VIE HUMAINE EN
MER. CONCLUE A LONDRES LE
1er NOVEMBRE 1974'

ADHtSIONS

Instruments ddposs aupr~s du Secrdtaire
g~ndral de l'Organisation maritime interna-
tionale le :

20 mai 1992

LETTONIE

(Avec effet au 20 aofit 1992.)

19juin 1992

CUBA

(Avec effet au 19 septembre 1992.)

1 Nations Unies, Recueil des Trait$s, vol. 1184, p. 3
(textes authentiques frangais, russe et espagnol);
vol. 1185, p. 

3 
(textes authentiques frangais, russe et espa-

gnol); vol. 1300, p. 402 (rectification des textes authen-
tiques anglais, franoais, russe et espagnol); vol. 1331,
p. 400 (rectification du texte authentique chinois); pour
les textes des amendements du 20 novembre 1981, voir
vol. 1370, p. 2 (chinois et anglais); vol. 1371, p. 2 (frangais
et russe), et 1372, p. 61 (espagnol); vol. 1402, p. 375 (rec-
tification des textes authentiques anglais, franqais, russe
et espagnol des amendements du 20 novembre 1981);
vol. 1419, p. 

3 98 
(rectification du texte authentique anglais

des amendements du 20 novembre 1981, incorpor6e dans
le texte desdits amendements et publide duns le vol. 1370);
pour les textes des amendements du 17 juin 1983, voir
vol. 1431, p. 2 (chinois et anglais); vol. 1432, p. 2 (franqais
et russe); vol. 1433, p. 92 (espagnol); vol. 1484, p. 442
(rectification du texte authentique espagnol des amen-
dements du 20 novembre 1981); vol. 1522, no A-18961
(amendements du 29 avril 1987); vol. 1558, no A-18961
(amendements du 21 avril 1988); vol. 1566, no A-18961
(amendements du 28 octobre 1988); vol. 1593, no A-18961
(rectification du texte authentique espagnol des amende-
ments du 28 octobre 1988); vol. 1674, no A-18961 (amen-
dements du 9 novembre 1988, 11 avril 1989 et 25 mai
1990); vol. 1765, no A-18961 (amendements du 23 mai
1991); pour les autres faits ult6drieurs, voir les r6f6r-nces
donnes dans les Index cumulatifs nos 20 et 21, ainsi que
l'annexe A des volumes 1266,1286,1323,1355,1391, 1406,
1408, 1428, 1456, 1492, 1515, 1555, 1558, 1589, 1593, 1598
et 1678.

Vol. 1721, A-18961
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SUCCESSIONS

Notifications effected with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

27 July 1992

CROATIA

(With effect from 8 October 1991, the date
of the succession of State.)

12 November 1992

SLOVENIA

(With effect from 25 June 1991, the date of
the succession of State.)

ACCESSIONS to the Protocol of 17 Febru-
ary 19781 to the International Convention
of 1 November 1974 for the Safety of Life
at Sea

Instruments deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

19 June 1992

CUBA

(With effect from 19 September 1992.)

15 July 1992

CHILE

(With effect from 15 October 1992.)

16 July 1992

UKRAINE

(With effect from 16 October 1992.)

12 October 1992

VIET NAM

(With effect from 12 January 1993.)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1226, p. 237; for
the texts of the amendments of 20 November 1981, see
vol. 1370, p. 329 (Chinese and English); vol. 1371, p. 157
(French and Russian), and 1372, p. 61 (Spanish); for the
rectification of the English, French, Russian and Spanish
texts, see vol. 1408, p. 339; for the amendments of 10 No-
vember 1988, see vol. 1674, No. A-18961; for other sub-
sequent actions, see annex A in volumes 1266, 1286, 1323,
1355, 1391, 1406, 1428, 1456, 1492, 1515, 1555, 1558, 1589,
1598 and 1678.

Vol 1721, A-18961

SUCCESSIONS

Notifications effectudes auprs du Secrd-
taire gdndral de l'Organisation maritime in-
ternationale le:

27 juillet 1992

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991, date de la
succession d'Etat.)

12 novembre 1992

SLOV9NIE

(Avec effet au 25 juin 1991, date de la suc-
cession d'Etat.)

ADHISIONS au Protocole du 17 f6vrier
19781 A la Convention internationale du
Ir novembre 1974 pour la sauvegarde de la
vie humaine en mer

Instruments ddposds aupr~s du Secrdtaire
gdndral de l'Organisation maritime interna-
tionale le :

19 juin 1992

CUBA

(Avec effet au 19 septembre 1992.)

15 juillet 1992
CHILI

(Avec effet au 15 octobre 1992.)

16 juillet 1992

UKRAINE

(Avec effet au 16 octobre 1992.)

12 octobre 1992

VIET NAM

(Avec effet au 12 janvier 1993.)

' Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1226, p. 255;
pour les textes des amendements du 20 novembre 1981,
voir vol. 1370, p. 

3 2 9 (chinois et anglais); vol. 1371, p. 157
(franqais et russe), et 1372, p. 61 (espagnol); pour la recti-
fication des textes anglais, franqais, russe et espagnol, voir
vol. 1408, p. 341; pour les amendements du 10 novembre
1988, voir vol. 1674, no A-18961; pour les autres faits
ultdrieurs, voir annexe A des volumes 1266, 1286, 1323,
1355, 1391, 1406, 1428, 1456, 1492, 1515, 1555, 1558, 1589,
1598 et 1678.
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SUCCESSIONS to the Protocol of 17 Febru-
ary 1978' to the International Convention
of 1 November 1974 for the Safety of Life
at Sea

Notifications effected with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

27 July 1992

CROATIA

(With effect form 8 October 1991, the date
of the succession of State.)

12 November 1992

SLOVENIA

(Wtih effect from 25 June 1991, the date of
the succession of State.)

Certified statements were registered by
the International Maritime Organization on
27 April 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1226, p. 237; for
the texts of the amendments of 20 November 1981, see
vol. 1370, p. 329 (Chinese and English); vol. 1371, p. 157
(French and Russian), and 1372, p. 61 (Spanish); for the
rectification of the English, French, Russian and Spanish
texts, see vol. 1408, p. 339; for the amendments of 10 No-
vember 1988, see vol. 1674, No. A-18961; for other sub-
sequent actions, see annex A in volumes 1266, 1286, 1323,
1355, 1391, 1406, 1428, 1456, 1492, 1515, 1555, 1558, 1589,
1598 and 1678.

SUCCESSIONS au Protocole du 17 fdvrier
19781 A la Convention internationale du
1er novembre 1974 pour la sauvegarde de la
vie humaine en mer

Notifications effectu.6es auprs du Secr,-
taire gdndral de l'Organisation maritime
internatioale le:

27 juillet 1992

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991, date de la
succession d'Etat.)

12 novembre 1992

SLOV9NIE

(Avec effet au 25 juin 1991, date de la suc-
cession d'Etat.)

Les diclarations certfiges ont dti enregis-
tries par l'Organisation maritime internatio-
nale le 27 avril 1993.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1226, p. 255;
pour les textes des amendements du 20 novembre 1981,
voir vol. 1370, p. 329 (chinois et anglais); vol. 1371, p. 157
(frangais et russe), et 1372, p. 61 (espagnol); pour la recti-
fication des textes anglais, frangais, russe et espagnol, voir
vol. 1408, p. 341; pour les amendements du 10 novembre
1988, voir vol. 1674, no A-18961; pour les autres faits
ultdrieurs, voir annexe A des volumes 1266, 1286, 1323,
1355, 1391, 1406, 1428, 1456, 1492, 1515, 1555, 1558, 1589,
1598 et 1678.

Vol. 1721, A-18961
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No. 21264. INTERNATIONAL CON-
VENTION ON TONNAGE MEASURE-
MENT OF SHIPS, 1969. CONCLUDED
AT LONDON ON 23 JUNE 19691

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

11 March 1992

SRI LANKA

(With effect from 11 June 1992.)

SUCCESSIONS

Notifications effected with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

27 July 1992

CROATIA

(With effect from 8 October 1991, the date
of the succession of State.)

12 November 1992

SLOVENIA

(With effect from 25 June 1991, the date of
the succession of State.)

Certified statements were registered by
the International Maritime Organization on
27 April 1993.

No 21264. CONVENTION INTERNA-
TIONALE DE 1969 SUR LE JAU-
GEAGE DES NAVIRES. CONCLUE A
LONDRES LE 23 JUIN 19691

ADHtSION

Instrument dipos. aupr~s du Secrtaire
gdn.ral de l'Organisation maritime interna-
tionale le :

11 mars 1992

SRI LANKA

(Avec effet au I I juin 1992.)

SUCCESSIONS

Notifications effectuges aupr~s du Secrj-
taire giniral de l'Organisation maritime
internationale le:

27juilet 1992

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991, date de la
succession d'Etat.)

12 novembre 1992

SLOV9NIE

(Avec effet au 25 juin 1991, date de la suc-
cession d'Etat.)

Les ddclarations certifides ont itd enregis-
trge par l'Organisation maritime internatio-
nale le 27 avril 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1291, p. 3, and I Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 1291, p. 3, et
annex A in volumes 1323, 1355, 1391, 1406, 1428, 1456, annexe A des volumes 1323, 1355, 1391, 1406, 1428, 1456,
1492, 1515, 1555, 1589, 1598 and 1678. 1492, 1515, 1555, 1589, 1598 et 1678.

Vol. 1721, A-21264
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No. 21886. PROTOCOL RELATING TO
INTERVENTION ON THE HIGH SEAS
IN CASES OF POLLUTION BY SUB-
STANCES OTHER THAN OIL, 1973.
CONCLUDED AT LONDON ON 2 NO-
VEMBER 19731

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

14 September 1992

VANUATU

(With effect from 13 December 1992.)

SUCCESSION

Notification effected with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

27 July 1992

CROATIA

(With effect from 8 October 1991, the date
of the succession of State.)

Certified statements were registered by
the International Maritime Organization on
27 April 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1313, p. 3, and
annex A in volumes 1355, 1406, 1428, 1456, 1492, 1515,
1555, 1598, 1678 and 1689.

No 21886. PROTOCOLE DE 1973 SUR
L'INTERVENTION EN HAUTE MER
EN CAS DE POLLUTION PAR DES
SUBSTANCES AUTRES QUE LES
HYDROCARBURES. CONCLU A
LONDRES LE 2 NOVEMBRE 1973'

ADHtSION

Instrument d6posi auprs du Secrdtaire
gdniral de l'Organisation maritime interna-
tionale le:

14 septembre 1992

VANUATU

(Avec effet au 13 d6cembre 1992.)

SUCCESSION

Notification effectuge aupris du Secr-
taire gindral de l'Organisation maritime
internationale le:

27 juillet 1992

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991, date de la
succession d'Etat.)

Les ddclarations certfides ont dtd enregis-
trdes par l'Organisation maritime interna-
tionale le 27 avril 1993.

I Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1313, p. 3, et
annexe A des volumes 1355, 1406, 1428, 1456, 1492, 1515,
1555, 1598, 1678 et 1689.

Vol. 1721, A-21386
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No. 22484. PROTOCOL OF 1978 RE-
LATING TO THE INTERNATIONAL
CONVENTION FOR THE PREVEN-
TION OF POLLUTION FROM SHIPS,
1973. CONCLUDED AT LONDON ON
17 FEBRUARY 19781

RATIFICATION and ACCESSIONS (a)

Instruments deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

23 April 1992

MEXICO

(With effect from 23 July 1992. With the
exception of annexes I, IV and V of the Con-
vention.)

20 May 1992 a

LATVIA

(With effect from 20 August 1992.)

20 August 1992 a

MONACO

(With effect from 20 November 1992.)

16 November 1992 a

CANADA

(With effect from 16 February 1993. With
the exception of annexes III, IV and V of the
Convention.)

With the following declarations:

"1. "Optional annexes"

In accordance with article 14 of the Con-
vention Canada declare that it does not ac-
cept Annexes III, IV and V of the Convention
at this time.

2. Arctic waters

Canada makes the following declarations
based on Article 234 of the 1982 United

I United Nations, Treaty Series, vol. 1340, p. 61 (authen-
tic English and Russian texts), and vol. 1341, p. 3 (authen-
tic French and Spanish texts), and annex A in volumes
1355, 1391, 1406, 1421, 1428, 1456, 1460, 1492, 1515, 1545,
1555, 1589, 1593, 1598, 1606, 1673, 1678 and 1681.

No 22484. PROTOCOLE DE 1978 RELA-
TIF A LA CONVENTION INTERNA-
TIONALE DE 1973 POUR LA PRtVEN-
TION DE LA POLLUTION PAR LES
NAVIRES. CONCLU A LONDRES LE
17 FtVRIER 19781

RATIFICATION et ADHtSIONS (a)

Instruments d~posgs auprs du Secr~taire
gdndral de l'Organisation maritime interna-
tionale le :

23 avril 1992

MEXIQUE

(Avec effet au 23 juillet 1992. A l'exception
des annexes III, IV et V de la Convention.)

20 mai 1992 a

LETTONIE

(Avec effet au 20 aofit 1992.)

20 aofit 1992 a

MONACO

(Avec effet au 20 novembre 1992.)

16 novembre 1992 a

CANADA

(Avec effet au 16 f6vrier 1993. A l'excep-
tion des annexes III, IV et V de la Con-
vention.)

Avec les d6clarations suivantes:

< 1. « Annexes facultatives >>
Conformdment A l'article 14 de la Conven-

tion, le Canada d6clare qu'il n'accepte pas les
Annexes M, IV et V de la Convention pour
l'instant.

2. Eaux arctiques

Le Canada fait les d6clarations suivantes
conform6ment A l'Article 234 de la Conven-

I Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 1340, p. 61
(texts authentiques anglais et russe), et vol. 1341, p. 3
(textes authentiques franqais et espagnol), et annex A des
volumes 1355, 1391, 1406, 1421, 1428, 1456, 1460, 1492,
1515, 1545, 1555, 1589, 1593, 1598, 1606, 1673, 1678 et
1681.

Vol. 1721, A-22494
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Nations Convention on the Law of the Sea,'
signed by Canada on December 10, 1982:

(a) The Government of Canada considers
that it has the right in accordance with inter-
national law to adopt and enforce special
non-discrimination laws and regulations for
the prevention, reduction and control of ma-
rine pollution from vessels in ice covered
waters where particularly severe climatic
conditions and the presence of ice covering
such waters for most of the year create ob-
structions or exceptional hazards to naviga-
tion, and pollution of the marine environment
could cause major harm to or irreversible dis-
turbance of the ecological balance.

(b) Consequently, Canada considers that
its accession to the Protocol of 1978, as
amended, 2 Relating to the International Con-
vention for the Prevention of Pollution from
Ships, 1973 (MARPOL 73/78) is without prej-
udice to such Canadian laws and regulations
as are now or may in the future be established
in respect of arctic waters within or adjacent
to Canada."

SUCCESSIONS

Notifications effected with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

27 July 1992

CROATIA

(With effect from 8 October 1991, the date
of the succession of State.)

12 November 1992

SLOVENIA

(With effect from 25 June 1991, the date of
the succession of State.)

I Official Records of the Third United Nations Con-
ference on the Law of the Sea, vol. XVII (United
Nations publication, Sales No. E.84.V.3), document
A/CONF.62/122.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1340, p. 
6 1 

(authen-
tic English and Russian texts), and vol. 1341, p. 3 (authen-
tic French and Spanish texts); vol. 1421, No. A-22484,
vol. 1460, No. A-22484, vol. 1545, No. A-22484, vol. 1593,
No. A-22484, vol. 1606, No. A-22484, and vol. 1673,
No. A-22484.

tion des Nations Unies sur le droit de lamer l ,

qu'a signde le Canada le 10 ddcembre 1982:

a) Le Gouvernement du Canada considare
qu'il est de son droit d'adopter et de faire
appliquer des lois et r~glements non-discrimi-
natoires afin de prdvenir, rdduire et maitriser
la pollution du milieu main par les navires
dans les zones recouvertes par les glaces
oi) les conditions climatiques particulire-
ment rigoureuses et le fait que ces zones
soient recouvertes par les glaces pendant la
majeure partie de l'annde font obstacle A la
navigation oil la rendent exceptionnellement
dangereuse, et que la pollution du milieu ma-
rin risque de porter gravement atteinte A
l'dquilibre 6cologique ou de le perturber de
faqon irrdversible.

b) En consdquence, le Canada considare
que son adhdsion au Protocole de 1978, tel
que modifi62, relatif A la Convention interna-
tionale de 1973 pour la prdvention de la pol-
lution par les navires (MARPOL 73/78) ne
porte aucun prdjudice aux lois et r~glements
canadiens existants ou A venir concernant
les eaux arctiques du Canada ou adjacents au
Canada. >>

SUCCESSIONS

Notifications effectues auprks du Secrg-
taire gniral de l'Organisation maritime
internationale le:

27 juillet 1992

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991, date de la
succession d'Etat.)

12 novembre 1992

SLOV9INIE

(Avec effet au 25 juin 1991, date de la suc-
cession d'Etat.)

I Document officiels de la troisiame Confdrence des
Nations Unies sur le droit de la mer, vol. XVII (publica-
tion des Nations Unies, numtro de vente: F.84.V.3), docu-
ment A/CONF.62/122.

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1340, p. 61
(textes authentiques anglais et russe), et vol. 1341, p. 3
(textes authentiques frangais et espagnol); vol. 1421,
no A-22484, vol. 1460, no A-22484, vol. 1545, no A-22484,
vol. 1593, no A-22484, vol. 1606, no A-22484, et vol. 1673,
n° 

A-22484.
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ACCEPTANCES of Optional Annex III to
the International Convention of 1973 for
the prevention of pollution from ships

Instruments deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

11 August 1992

BAHAMAS

(With effect from 11 November 1992.)

18 August 1992

ESTONIA

(With effect from 18 November 1992.)

20 August 1992

MONACO

(With effect from 20 November 1992.)

SUCCESSIONS to Optional Annex III to the
International Convention of 1973 for the
prevention of pollution from ships

Notifications effected with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

27 July 1992

CROATIA

(With effect from 8 October 1991, the date
of the succession of State.)

12 November 1992

SLOVENIA

(With effect from 25 June 1991, the date of
the succession of State.)

ACCEPTATIONS de l'Annexe facultative 1I
A la Convention internationale de 1973.pour
la pr6vention de la pollution par les navires

Instruments ddposgs aupr~s du Secrdtaire
gdndral de l'Organisation maritime interna-
tionale le :

11 aofit 1992

BAHAMAS

(Avec effet au 11 novembre 1992.)

18 aofit 1992

ESTONIE

(Avec effet au 18 novembre 1992.)

20 aofit 1992

MONACO

(Avec effet au 20 novembre 1992.)

SUCCESSIONS A l'Annexe facultative I A
la Convention internationale de 1973 pour
la pr6vention de la pollution par les navires

Notifications effectuges auprs du Secrg-
taire gngral de l'Organisation maritime
internationale le:

27 juillet 1992

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991, date de la
succession d'Etat.)

12 novembre 1992

SLOVINIE

(Avec effet au 25 juin 1991, date de la suc-
cession d'Etat.)

Vol. 1721, A-22484
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ACCEPTANCES of Optional Annex V to the
International Convention of 1973 for the
prevention of pollution from ships

Instruments deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

1 November 1991

GAMBIA

(With effect from 1 February 1992.)

4 December 1991

LITHUANIA

(With effect from 4 March 1992.)

13 May 1992

SOUTH AFRICA

(With effect from 13 August 1992.)

20 May 1992

LATVIA

(With effect from 20 August 1992.)

18 August 1992

ESTONIA

(With effect from 18 November 1992.)

20 August 1992

MONACO

(With effect from 20 November 1992.)

SUCCESSIONS to Optional Annex V to the
International Convention of 1973 for the
prevention of pollution from ships

Notifications effected with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

27 July 1992

CROATIA

(With effect from 8 October 1991, the date
of the succession of State.)

ACCEPTATIONS de l'Annexe facultative V
Ala Convention internationale de 1973 pour
la prdvention de la pollution par les navires

Instruments diposds auprs du Secrdtaire
g.ndral de l'Organisation maritime interna-
tionale le :
1er novembre 1991

GAMBIE

(Avec effet au Ier ftvrier 1992.)

4 ddcembre 1991

LITUANIE

(Avec effet au 4 mars 1992.)

13 mai 1V92

AFRIQUE DU SUD

(Avec effet au 13 aoft 1992.)

20 mai 1992

LETTONIE

(Avec effet au 20 aofit 1992.)

18 aofit 1992

ESTONIE

(Avec effet au 18 novembre 1992.)

20 aofit 1992

MONACO

(Avec effet au 20 novembre 1992.)

SUCCESSIONS A l'Annexe facultative V A
la Convention internationale de 1973 pour
la pr6vention de la pollution par les navires

Notifications effectuges auprs du Secrg-
taire gnral de l'Organisation maritime
internationale le:

27juillet 1992

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991, date de la
succession d'Etat.)

Vol. 1721, A-22484
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12 November 1992

SLOVENIA

(With effect from 25 June 1991, the date of
the succession of State.)

TERRITORIAL APPLICATION in respect
of Optional Annex V to the International
Convention of 1973 for the prevention of
pollution from ships

Notification received by the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

27 July 1992

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

(In respect of the Isle of Man. With effect
from 1 August 1992.)

Certified statements were registered by
the International Maritime Organization on
27 April 1993.

12 novembre 1992

SLOV NIE

(Avec effet au 25 juin 1991, date de la suc-
cession d'Etat.)

APPLICATION TERRITORIALE h 1'6gard
de l'Annexe facultative V h la Convention
internationale de 1973 pour la pr6vention
de la pollution par les navires

Notification revue par le Secrdtaire ging-
ral de l'Organisation maritime internationale
le:

27 juillet 1992

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

(A l'6gard de 1ile de Man. Avec effet au
Ier aofit 1992.)

Les d~clarations certfies ont td enregis-
tries par l'Organisation maritime internatio-
nale le 27 avril 1993.

Vol. 1721, A-22484
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No. 22908. CONVENTION ON SOCIAL SECURITY BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF
THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND.
SIGNED AT LONDON ON 12 DECEMBER 19781

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT 2 AMENDING THE ABOVE-MENTIONED
CONVENTION. LONDON, 14 OCTOBER AND 6 NOVEMBER 1992

Authentic texts: Finnish and English.

Registered by Finland on 29 April 1993.

1

[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

ison-Britannian ja Pohjois-lrlannin yhdityneen kuningaskunnan ulkoasiainministert Suolnen
Lontoossa olevalle suurlahentildalle

Teidan Ylhaisyytcnne

Minulla on kunnia viitata Lontoossa 12
pgivinl joulukuuta 1978 tehtyyn Ison-Britan-
nian ja Pohjois-Irlannin yhdistyneen kuningas.
kunnan hallituksen ja Suomen tasavallan hal-
lituksen valiseen sopimukseen sosiaaliturvasta
ja sit, muuttaviin pytakirjoihin. jotka allekir-
joitetin Lontoossa 21 plivinl maaliskuuta
1980 ja 24 pivani tammikuuta 1983 Oaljem.
pinI niist klylelan yhteisti nimitysta "sosi-
aaliturvasopimus") ja AskettAisiin keskustclui-
hin sosiaaliministeri6n ja sosiaali- ja terveysmi-
nistenOn valilli koskien tarvetta muuttaa sopi-
musta. TahAn iittyen minulla on kunnia ch-
dottaa seuraavaa lisayst, sopimuksen I artik-
Ian I kappaleeseen:
"'(x) "Sopimus" tarkoittaa Euroopan yhtei.

s6n, sen jasenmaiden ja Euroopan va-
paakauppaliiton jisenmaiden valisti 2
plivAnl toukokuuta 1992 pliv.ttyi so-
pimusta Euroopan talousalueen toteutta-
miseksi;"

-(y) "Asetus ETY 1408/71" tarkoittaa neu-
voston asetusta (ETY) n:o 1408/71 sosi.
aaliturvajlrjestelmien soveltamisesta yh-
teis6n alueella Iiikkuviin palkattuihin
lyantekijaihin. itsenlisiin ammatinhar-
joittajiin ja heidin perheenjiseniinsS si-
sltacn siihen kuuluvat kunakin hetkena
sovellettavat muutokset ja sovellutuk.
set."

(z) "TA:lytntonpanoasetus" tarkoittaa neu-
voston asetusta (ETY) n:o 57472 asetuk-
sen (ETY) n:o 1408/71 sosiaaliturvajlr.
jestelmien soveltamisesta yhteisan alueel-
la Iiikkuviin palkattuihin tyOntekij6ihin.
itsenaisiin ammatinharjoittajiin ja heidan
perheenjasentinsa tayttint6bnpanomenct-
telysti sisaltaen siihen kunakin hetkeni
so~ellettavat muulokset ja sovellutuk-
set. 1

Lontoossa 14 paivain lokakuuta 1992

ja. ett scuraava miarlys Iislttaisiin sosiaa-
liturvasopimuksen 2A artiklaksi:

"2A artikla
1. Jollei 2 kappaleen mAarAvksistA muuta

johdu. sosiaaliturvasopimusta ja siihen Iiittvvl
terveydenhuoltoa ja yhteisty6ta IlAketieteen ja
kansantcerveyden alalla koskevaa paytlkirjaa ei
sovelleta sopimuksen voimaantulopaivSsta Iu-
kien ja koskien Englannin. Skotlannin. Wale.
sin. Pohjois.irlannin ja Suomen vlisil suhteita
kaikkiin henkilOihin. joihin sinA plivAnA tai
my6hemmin sovelletaan asetuksen ETY
1408/71 ja sen tlytlnI6npanoasetuksn sAun-
noksii. Taman sopimuksen perusteella valitt.-
masti ennen sopimuksen voimaantuloa synty-
missl olevat oikeudet. jotka koskevat henki-
lit. joihin sosiaaliturvasopimusta ei sovelleta

I United Nations, Treaty Series, vol. 1356, p. 287.
2 Came into force on 31 December 1992, in accordance with the provisions of the said notes.
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tzmAn kappaleen miirysten perusteella, rat.
kaistaan asetusten sinnbsten perusteella.

2. Sosiaaliturvasopimuksen maarlyksii so-
velletaan edelleen:

a) etuuteen tai ellkkeseen. joka on myOn-
netty ennen sopimuksen voimaantulopaivUi;

b) ctuutta tai clikettl koskevaan hakemuk.
seen. iota ci ole ratkaistu sopimuksen voimaan-
tuloplivdin mennessi.

) etuutta tai elaketti koskevaan hakemuk.
seen, joka on tehty sopimuksen voimaantulo.

piivin jalkeen. mutta vain jos hakemus koskee
oikeutta etuuteen tai elhkkeeseen ajalta ennen
sopimuksen voimaantulopivl."

Jos Suomen tasavallan hallitus voi hyvksy
edelil olevan. minulla on kunnia ehdottaa. etua
tm nootti ja vastauksenne siihen muodosta.
vat hallitustemme vilisen sopimuksen. joka
tulee voimaan 31 piv.anA joulukuuta 1992.

KAytan tilaisuutta hyvAkseni esittasksent uu-
delleen Teidan Ylhiisyydellenne korkeimman
kunnioitukseni vakuutuksen.

Ulkoasiainministerin puolesta:

MARCUS L. H. HOPE

Vol. 1721, A-22908
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The Secretary of Statefor Foreign and Commonwealth Affairs
to the Ambassador for the Republic of Finland at London

FOREIGN AND COMMONWEALTH OFFICE

LONDON

14 October 1992

Your Excellency
I have the honour to refer to the Convention on Social Security between the Government

of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government of the
Republic of Finland. signed at London on 12 December 19781 and the amending protocols
which were signed at London on 21 March 19801and 24 January 19831 (hereinafter together
referred to as " the Convention "') and to recent discussions between the Department of Social
Security and the Ministry of Social Affairs and Health concerning the need to amend the
Convention. Accordingly. I have the honour to propose that the following should be inserted
in Article 1 (1) of the Convention:

- (x) 'Agreement' means the Agreement dated 2 May 1992 and made between the
European Community, its Member States and the European Free Trade
Association States establishing the European Economic Area;" 2

- (y) 'Regulation EEC 1408171* means the Regulation (EEC) No. 1408/71 of the
Council on the application of social security schemes to employed persons. to self-
employed persons and to members of their families moving within the Community
and includes amendments and adaptations from time to time applicable thereto."

-(z) 'Implementing Regulation' means the Regulation (EEC) No. 574/72 of the
Council laying down the procedure for implementing Regulation (EEC)
No. 1408/71 on the application of social security schemes to employed persons. to
self-employed persons and to their families moving within the Community and
includes amendments and adaptations from time to time applicable thereto;"

and that the following should be inserted as Article 2A into the Convention:

-ARTICLE 2A

(1) Subject to paragraph (2). this Convention and the Protocol thereto concerning
Health Care and Co-operation in the field of medicine and public health shall as from the
date of entry into force of the Agreement and as regards relations between England.
Scotland. Wales, Northern Ireland and Finland cease to apply to all persons to whom the
provisions of Regulation EEC 1408/71 and the Implementing Regulation are at that date
or subsequently become applicable. Any rights in course of acquisition under this
Convention immediately before the date of entry into force of the Agreement shall as
regards persons to whom the Convention is dis-applied by the provisions of this paragraph
be determined in accordance with the provisions of those Regulations.

(2) The provisions of this Convention shall continue to apply to:
(a) any award of a benefit, pension or allowance made prior to the date upon which the

Agreement comes into force;

United Nations, Treaty Series, vol. 1356, p. 287.

2 tbid, vols. 1793-1818, No. 1-31121.

Vol. 1721, A-22908
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(b) any claim to a benefit, pension or allowance made but not determined at the date upon
which the Agreement comes into force:

(c) any claim to a benefit, pension or allowance made after the date the Agreement comes
into force but only where that claim relates to entitlement to such benefit, pension or
allowance for a period prior to the date upon which the Agreement comes into force."

If the foregoing is acceptable to the Government of the Republic of Finland. I have the
honour to propose that this Note and your reply to that efrect shall constitute an Agreement
between our two Governments which shall enter into force on 31 December 1992.

1 avail myself of this opportunity to renew to your Excellency the assurance of my
highest consideration.

(For the Secretary of State)
MARCUS L. H. HOPE

Vol. 1721, A-22908
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II

[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

Suomen Lontoossa oleva suurldhetdds Ison.Britannian jo Pohjous-Irlannin Yhdtst. neen kuningas.
kunnan ulkoasiainmintsterille 6 pdivdnd marraskuuta 1992

Teidan Ylh-isyytenne

Minulla on kunnia ilmoittaa vastaanottanee-
ni 14 plivani lokakuuta plivityn noottinne.
joka kuuluu scuraavasti:

[See note I - Voir note 1]

Minulla on kunnia ilmoittaa Teille. ettl

Suomen tasavallan hallitus hyvaksyy edelli
olevan ja etta Teidin noottnne ja Im vastaus
muodostavat tCir asiaa koskevan hallitustem-
me valisen sopimuksen. joka tulee volmaan 31
plivini joulukuuta 1992.

KiytAn tilaisuutta hyvikseni esittlkseni uu-
delleen Teille korkeimman kunnioituksem va-
kuutuksen.

LEIF BLOMQVIST

Suomen Lontoossa oleva suurlhihettilas

Vol 1721, A-22908
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The Ambassador for the Republic of Finland at London
to the Secretary of State for Foreign and Commonwealth Affairs

EMBASSY OF FINLAND

LONDON

[6 November 1992]

Sir

I have the honour to acknowledge receipt of your Note of 14 October 1992 which reads
as follows:

[See note I]

I have the honour to inform you that the foregoing is acceptable to the Government of
the Republic of Finland who therefore agree that your Note and this reply shall constitute
an Agreement between our two Governments in this matter, which shall enter into force
on 31 December 1992.

i avail myself of this opportunity to renew to you the assurance of my highest
consideration.

LEIF BLOMQVIST

Vol. 1721. A-22908
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 22908. CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
DE FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD RELATIVE A LA StCURITt SOCIALE.
SIGNtE A LONDRES LE 12 DtCEMBRE 19781

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD
2 

MODIFIANT LA CONVENTION SUSMEN-
TIONNIE. LONDRES, 14 OCTOBRE ET 6 NOVEMBRE 1992

Textes authentiques :finnois et anglais.

Enregistri par la Finlande le 29 avril 1993.

1

Le Secrdtaire d'Etat aux Affaires dtrangires et du Commonwealth
Sl'Ambassadeur de la Ripublique de Finlande a Londres

SECRETARIAT D'tITAT AUX AFFAIRES 9TRANGtRES
ET DU COMMONWEALTH

Londres, le 14 octobre 1992

Monsieur,

Je me rdflre A la Convention entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement de la R6publique de Finlande relative A la
sdcurit6 sociale, signte A Londres le 12 d~cembre 19781, et aux protocoles modifiant ladite
Convention, signds A Londres le 21 mars 19801 et le 24 janvier 1983' (ci-apr~s : «la Conven-
tion >) ainsi qu'aux discussions r&centes entre le Ddpartement de la scurit6 sociale et le
Ministre des Affaires sociales et de la Sant6 A propos de la n~cessit6 de modifier la Con-
vention. J'ai l'honneur de proposer en consdquence l'insertion des passages qui suivent dans
le paragraphe 1 de l'article premier de la Convention :

«(x) Par << accord >> il faut entendre l'Accord du 2 mai 1992 sur l'Espace
6conomique europten entre les Communautds europ~ennes, leurs Etats membres et les
Etats de l'Association europdenne de libre 6change3;

(y) Par << r~glement CEE 1408/71 >> il faut entendre le r~glement (CEE) no 1408/71
du Conseil relatif A l'application des regimes de sdcurit6 sociale aux travailleurs salarits
et A leur famille qui se d~placent b l'intdrieur de la Communaut6, ainsi que les modifi-
cations et adaptations occasionnelles qui lui sont applicables;

(z) Par << r;glement d'application >> il faut entendre le r~glement (CEE) no 574/72 du
Conseil fixant les modalitds d'application du r~glement (CEE) no 1408/71 du Conseil
relatif h l'application des rdgimes de sdcurit6 sociale aux travailleurs salarids et A leur
famille qui se ddplacent bi l'int&rieur de la Communautd, ainsi que les modifications et
adaptations occasionnelles qui lui sont applicables; >>

et l'insertion du texte ci-dessous en tant qu'article 2A de la Convention:

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1356, p. 287.
2 Entrd en vigueur le 31 d6cembre 1992, conformtment aux dispositions desdites notes.
3 Nations Unies, Recueil des Traitis, vols. 1793-1818, n' 1-31121.
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< Article 2A

1. Sous reserve des dispositions du paragraphe 2, la prdsente Convention et
le Protocole annex6 A celle-ci, relatifs aux soins de sant6 et i la cooperation dans le
domaine de la m&lecine et de la sant6 publique, cesseront, 4 compter de l'entrte en
vigueur de 'Accord et pour ce qui concerne les relations entre l'Angleterre, l'Ecosse,
le pays de Galles, rIrlande du Nord et la Finlande, de s'appliquer b toute personne A
laquelle sont applicables A cette date ou deviendront applicables A une date ultdrieure
les dispositions du r~glement (CEE) no 1408/71 et le rglement d'application. Tous les
droits en cours d'acquisition au titre de la prdsente Convention immddiatement avant la
date d'entrde en vigueur de l'Accord seront fix6s, pour les personnes auxquelles la Con-
vention n'est plus applicable en vertu des dispositions du prdsent paragraphe, confor-
mdment aux dispositions desdits riglements.

2. Les dispositions de la prdsente Convention resteront applicables

a) A toute allocation, pension ou indemnit6 accordte avant la date d'entrde en vigueur
de l'Accord;

b) A toute action en octroi d'une allocation, pension ou indemnit6 pendante au moment
de l'entrte en vigueur de 'Accord;

c) A toute action en octroi d'une allocation, pension ou indemnit6 introduite apr~s la
date d'entrte en vigueur de 'Accord, mais uniquement dans la mesure o) ladite
action conceme le droit A l'allocation, la pension ou l'indemnit6 pendant une pdriode
antdrieure A la date d'entr6e en vigueur de l'Accord. >>

Si la proposition qui prdc&e rencontre l'agr6ment du Gouvernement de la R6publique
de Finlande, je propose que la pr6sente note et votre r6ponse en ce sens constituent entre
nos Gouvernements un accord qui entrera en vigueur le 31 d6cembre 1992.

Je saisis l'occasion, etc.

(Pour le Secr6taire d'Etat:)

MARCUS L. H. HOPE

Vol. 1721, A-22908
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II

L'Ambassadeur de la Ripublique de Finlande 4 Londres au Secritaire
d'Etat aux Affaires Jtrangres et du Commonwealth

AMBASSADE DE FINLANDE

LONDRES

Le 6 novembre 1992

Monsieur,

J'ai rhonneur d'accuser r6ception de votre note en date du 14 octobre 1992, qui se lit
comme suit:

[Voir note I]

J'ai l'honneur de vous informer que la proposition qui pr6cbde rencontre I'agr6ment du
Gouvernement de la R6publique de Finlande qui, par cons6quent, donne son agr6ment A ce
que votre note et la pr6sente r6ponse constituent entre nos deux Gouvernements un accord
sur cette question qui entrera en vigueur le 31 d6cembre 1992.

Je saisis l'occasion, etc.

LEIF BLOMQVIST

Vol. 1721, A-22908
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No. 23001. INTERNATIONAL CON-
VENTION ON STANDARDS OF
TRAINING, CERTIFICATION AND
WATCHKEEPING FOR SEAFARERS,
1978. CONCLUDED AT LONDON ON
7 JULY 1978'

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

30 January 1992

MALAYSIA

(With effect from 30 April 1992.)

20 May 1992

LATVIA

(With effect from 20 August 1992.)

29 June 1992

PANAMA

(With effect from 29 September 1992.)

28 July 1992

TURKEY

(With effect from 28 October 1992.)

SUCCESSIONS

Notifications effected with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

27 July 1992

CROATIA

(With effect from 8 October 1991, the date
of the succession of State.)

' United Nations, Treaty Series, vol. 1361, p. 2 
(authen-

tic Chinese and English texts), and vol. 1362, p. 
3 

(authen-
tic French, Russian and Spanish texts), and annex A in
volumes 1391, 1406, 1428, 1456, 1492, 1515, 1555, 1589,
1598, 1678 and 1702.

Vol. 1721, A-23001

No 23001. CONVENTION INTERNA-
TIONALE DE 1978 SUR LES NORMES
DE FORMATION DES GENS DE MER,
DE DtLIVRANCE DES BREVETS ET
DE VEILLE. CONCLUE A LONDRES
LE 7 JUILLET 19781

ADHISIONS

Instruments deposs aupr~s du Secrtaire
gdniral de l'Organisation maritime interna-
tionale le:

30janvier 1992

MALAISIE

(Avec effet au 30 avril 1992.)

20 mai 1992

LETTONIE

(Avec effet au 20 ao0t 1992.)

29juin 1992

PANAMA

(Avec effet au 29 septembre 1992.)

28 juillet 1992

TURQUIE

(Avec effet au 28 octobre 1992.)

SUCCESSIONS

Notifications effectues aupr~s du Secrd-
taire gngral de l'Organisation maritime
internationale le:

27 juillet 1992

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991, date de la
succession d'Etat.)

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1361, p. 2
(textes authentiques chinois et anglais), et vol. 1362, p. 3
(textes authentiques frangais, russe et espagnol), et
annexe A des volumes 1391, 1406, 1428, 1456, 1492, 1515,
1555, 1589, 1598, 1678 and 1702.
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12 November 1992

SLOVENIA

(With effect from 25 June 1991, the date of
the succession of State.)

Certified statements were registered by
the International Maritime Organization on
27 April 1993.

12 novembre 1992

SLOVINIE

(Avec effet au 25 juin 1991, date de la suc-
cession d'Etat.)

Les ddclarations certifiees ont 6t enregis-
tries par l'Organisation maritime interna-
tionale le 27 avril 1993.

Vol. 1721, A-23001
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No. 23489. INTERNATIONAL CON-
VENTION ON MARITIME SEARCH
AND RESCUE, 1979. CONCLUDED AT
HAMBURG ON 27 APRIL 19791

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

3 August 1992

PAPUA NEW GUINEA

(With effect from 2 September 1992.)

14 September 1992

VANUATU

(With effect from 14 October 1992.)

15 December 1992

KENYA

(With effect from 14 January 1993.)

Certified statements were registered by
the International Maritime Organization on
27 April 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1405, p. 97, and
annex A in volumes 1406, 1428, 1456, 1492, 1515, 1555,
1598 and 1678.

Vol 1721, A-23489

No 23489. CONVENTION INTERNA-
TIONALE DE 1979 SUR LA RECHER-
CHE ET LE SAUVETAGE MARI-
TIMES. CONCLUE A HAMBOURG LE
27 AVRIL 19791

ADHtSIONS

Instruments diposis aupr~s du Secritaire
gdniral de l'Organisation maritime interna-
tionale le :

3 ao0t 1992

PAPOUASIE-NOUVELLE-GuINAE

(Avec effet au 2 septembre 1992.)

14 septembre 1992

VANUATU

(Avec effet au 14 octobre 1992.)

15 d6cembre 1992

KENYA

(Avec effet au 14janvier 1993.)

Les d6clarations certifies ont ito enregis-
tries par l'Organisation maritime internatio-
nale le 27 avril 1993.

1 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1405, p. 97, et
annexe A des volumes 1406, 1428, 1456, 1492, 1515, 1555,
1598 et 1678.
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No. 24635. CONVENTION ON LIMITA-
TION OF LIABILITY FOR MARITIME
CLAIMS, 1976. CONCLUDED AT LON-
DON ON 19 DECEMBER 19761

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

14 September 1992

VANUATU

(With effect from 1 January 1993.)

Certified statement was registered by
the International Maritime Organization on
27 April 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1456, p. 221, and
annex A in volumes 1492, 1515, 1555, 1598 and 1678.

No 24635. CONVENTION DE 1976 SUR
LA LIMITATION DE LA RESPON-
SABILITt EN MATItRE DE CRtAN-
CES MARITIMES. CONCLUE A LON-
DRES LE 19 NOVEMBRE 19761

ADHtSION

Instrument ddposj auprs du Secritaire
gngral de l'Organisation maritime ,interna-
tionale le :

14 septembre 1992

VANUATU

(Avec effet au lerjanvier 1993.)

La ddclaration certifige a t6 enregistrge
par l'Organisation maritime internationale
le 27 avril 1993.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1456, p. 221,

et annexe A des volumes 1492, 1515, 1555, 1598 et 1678.

Vol. 1721, A-24635



492 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traltis 1993

[TRADUCTION - TRANSLATION]

No. 25986. CONVENTION ON THE
PROTECTION OF THE MARINE EN-
VIRONMENT OF THE BALTIC SEA
AREA. CONCLUDED AT HELSINKI
ON 22 MARCH 19741

AMENDMENT to Regulation 6 of annex IV
of the above-mentioned Convention

The amendment was adopted by the Baltic
Marine Environment Protection Commis-
sion and communicated to the Contracting
Parties on 24 February 1992. It came into
force on 1 July 1992, in accordance with arti-
cle 24 (1) and (2) of the Convention.

The text of the amendment reads as

follows:

ANNEX IV

Regulation 6 of Annex IV of the Helsinki
Convention is amended as follows:

"Regulation 6. HARMFUL SUBSTANCES
IN PACKAGED FORMS

The Contracting Parties, also being parties
to MARPOL 73/78,2 apply in confonnity with
that agreement the provisions of Annex III of
MARPOL 73/78 for the prevention of pol-
lution by harmful substances in packaged
forms."

Certified statement was registered by Fin-
land on 29 April 1993.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1507, p. 166.
2 lbid, vol. 1340, p. 61 (authentic English and Russian

texts), and vol. 1341, p. 3 (authentic French and Spanish
texts).

Vol. 1721, A-25986

No 25986. CONVENTION SUR LA PRO-
TECTION DE L'ENVIRONNEMENT
MARIN DANS LA RIEGION DE LA
MER BALTIQUE. CONCLUE A HEL-
SINKI LE 22 MARS 19741

MODIFICATION du R~glement de l'an-
nexe IV A la Convention susmentionn~e

La modification a 6t6 adoptde par la Com-
mission sur la protection de l'environnement
marin en mer Baltique et communiqu6e aux
Parties contractantes le 24 f6vrier 1992. Elle
est entree en vigueur le I er juillet 1992, con-
form~ment aux paragraphes 1 et 2 de l'arti-
cle 24 de la Convention.

Le texte de la modification se lit comme
suit :

ANNEXE IV

La r~gle 6 de l'annexe IV de la Convention
d'Helsinki est modifi6e comme suit:

< R4gle 6. SUBSTANCES NUISIBLES
EN COLIS

Les Parties contractantes, 6tant 6galement
Parties A MARPOL 73/78, appliquent, con-
formdment A cette Convention, les disposi-
tions de l'annexe I de MARPOL 73/78 rela-
tives A la prevention de la pollution par les
substances nuisibles en colis.

La diclaration certifide a dti enregistrge
par la Finlande le 29 avril 1993.

1 Nations Unies, Recueji des Traitfs, vol. 1507, p. 166.
2 Jbid, vol. 1340, p. 61 (textes authentiques anglais et

russe), et vol. 1341, p. 3 (textes authentiques frangais et
espagnol).
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No. 29004. CONVENTION FOR THE
SUPPRESSION OF UNLAWFUL ACTS
AGAINST THE SAFETY OF MARI-
TIME NAVIGATION. CONCLUDED AT
ROME ON 10 MARCH 1988'

ACCEPTANCE

Instrument deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

5 March 1992

NETHERLANDS

(With effect from 3 June 1992. For the
Kingdom in Europe.)

ACCEPTANCE of the Protocol to the above-
mentioned Convention for the suppression
of unlawful acts against the safety of fixed
platforms located on the continental shelf,
concluded at Rome on 10 March 19881

Instrument deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Or-
ganization on:

5 March 1992

NETHERLANDS

(With effect from 3 June 1992. For the
Kingdom in Europe.)

With the following reservation:

"With regard to the obligation laid down in
article 1 of the Protocol in conjunction with
article 10 of the Convention for the Suppres-
sion of Unlawful Acts against the Safety of
Maritime Navigation to exercise jurisdiction
in cases where the judicial authorities of the
Netherlands cannot exercise jurisdiction on
any of the grounds referred to in article 3,
paragraph 1, of the Protocol, the Government

I United Nations, Treaty Series, vol. 1678, No. 1-29004.

No 29004. CONVENTION POUR LA
RtPRESSION D'ACTES ILLICITES
CONTRE LA SICURITI DE LA NA-
VIGATION MARITIME. CONCLU
ROME LE 10 MARS 1988

ACCEPTATION

Instrument ddpose auprs du Secrdtaire
giniral de l'Organisation maritime interna-
tionale le :

5 mars 1992

PAYS-BAS

(Avec effetau 3juin 1992. Pour le Royaume
en Europe.)

ACCEPTATION du Protocole A la Conven-
tion susmentionne pour la r6pression
d'actes illicites contre la s6curit6 des
plates-formes fixes situ6es sur le plateau
continental, conclu A Rome le 10 mars
1988'

Instrument ddposE aupr~s du Secretaire
gdn6ral de l'Organisation maritime interna-
tionale le :

5 mars 1992

PAYS-BAS

(Aveceffetau 3juin 1992. Pour leRoyaume
en Europe.)

Avec la r6serve suivante:

[TRADUCTION - TRANSLATION] 2

Pour ce qui concerne l'obligation stipul6e
Al l'article 1 du Protocole et lie aux disposi-
tions de l'article 10 de la Convention pour la
r6pression d'actes illicites contre la s6curit6
de la navigation maritime, d'exercer une com-
pdtence dans les cas oil les autorit6s judi-
ciaires n6erlandaises ne peuvent exercer de
comp6tence pour aucun des motifs visds au
paragraphe I de l'article 3 du Protocole, le

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1678,
no 1-29004.

2 Traduction fournie par le Secrdtaire g6ndral de l'Or-
ganisation maritime internationale - Translation sup-
plied by the Secretary-General of the International Mari-
time Organization.

Vol. 1721, A-29004

1993
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of the Kingdom of the Netherlands reserves
the right to be bound to exercise such juris-
diction only after the Kingdom has received
and rejected a request for extradition form a
State Party".

Certified statements were registered by
the International Maritime Organization on
27 April 1993.

Gouvernement du Royaume des Pays-Bas se
rdserve le droit de n'6tre tenu A exercer cette
compdtence que lorsque le Royaume aura
regu et rejet6 une demande d'extradition for-
m6e par un Etat partie.

Les d6clarations certifiges ont tg enregis-
trdes par l'Organisation maritime internatio-
nale le 27 avril 1993.

Vol. 1721. A-29004


